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Broadbent dénonce Marchand à Trudeau
Marchand répond: “couillon”

Ed Broadbent

“Quant à M. Broadbent... il est simple­
ment couillon." Ce sont là les mots qu'a 
employés hier le ministre démissionnaire 
Jean Marchand, sur les ondes de Radio- 
Canada, pour qualifier le procédé par le­
quel le leader du Nouveau parti démocra­
tique, M. Ed Broadbent, a fait courir dans 
les coulisses parlementaires la rumeur se­
lon laquelle le ministre avait pu toucher 
un pot-de-vin de $25,000 dans l'affaire de 
l’octroi des contrats de dragage du port de 
Hamilton.

Pour ce qui est de l’accusation, reprise 
par M. Broadbent dans une lettre mysté­
rieuse que ce dernier a fait voici peu de 
temps tenir au premier ministre Pierre 
Elliott Trudeau, M. Marchand l'a tout 
simplement démentie, en la déclarant

sans fondement.
Mais pour l'ensemble de cette nouvelle 

affaire, c'est le service d’information de 
Radio-Canada qui est parvenu à faire le 
point (grâce à une émission spéciale con­
sacrée à une entrevue d'une demi-heure 
avec M. Marchand, et télévisée à 22 h., et 
à un long reportage venant d'Ottawa, qui 
a marque le Téléjournal de 22 h. 30). L'or­
dre apparent des faits s'établit ainsi:
• Lundi, jour du fameux protocole sur 

la sécurité du bilinguisme aérien inter­
venu entre le ministre des Transports, M. 
Otto Lang, et les associations CALPA et 
CATCA, le leader néo-démocrate, M. Ed 
Broadbent, expédiait au premier ministre 
une lettre qui évoquait la mise en accusa­
tion, devant des tribunaux ontariens, d'un

Jean Marchand qu’un témoignage parti­
culier faisait soupçonner d’avoir accepté 
un pot-de-vin de $25.000 de l une des en­
treprises en cause dans l'affaire des con­
trats de dragage.
• La lettre en question, dite “confiden­
tielle”, avait de toute évidence comme 
fondement, en ce qui concerne "les actes 
de qualité douteuse" de M. Marchand, les 
procès-verbaux de l'enquête préliminaire 
qui se poursuit depuis 10 mois, censément 
à huis-clos sur les mis-en-cause dans l’af­
faire de dragage. Ces mêmes procès- 
verbaux semblent depuis quelque temps 
circuler librement dans les couloirs parle­
mentaires, à Ottawa.
• La même lettre, dont le NPD a hier 

confirmé l’envoi, priait semble-t-il le pre­

mier ministre de vérifier les faits, et de­
mandait que M. Marchand démisionnât 
du Conseil des ministres de son propre 
chef, s'il voulait éviter l'éclaboussure pu­
blique. Les propos de M. Broadbent em­
pruntaient le ton d'un ultimatum: on don­
nait au premier ministre un délai d'une 
semaine.
• Mercredi, dans le sillage de l’accord 

Otto Lang-CALPA-CATCA, M. Jean Mar­
chand annonçait à l'improviste ou'il rési­
gnait ses fonctions ministérielles, sans 
quitter son siège de député ni abandonner 
le caucus libéral. Les raisons qu’il invo­
quait étaient de l’ordre "de la conscien­
ce”, selon ses propres mots. Ils n’avaient 
aucun rapport avec la mystérieuse mis- 
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La légalité de l’enquête est contestée

Les Gens de l’air disent NON à Lang
par Guy Deshaies

Au pressant appel que lui a lançé le mi­
nistre fédéral des Transports, M. Otto 
Lang, pour qu’elle participe aux travaux 
de la Commission d’enquete sur le bilin­
guisme du ciel québécois, l’Association 
des gens de l’air du Québec a répondu 
hier que, non seulement elle ne participe­
rait pas, mais qu’elle contesterait devant 
les tribunaux la constitution d’une telle 
commission d’enquête si le Conseil de la 
magistrature canadienne ne le faisait pas.

Dans le télégramme qu’il a envoyé a M. 
Lang, hier soir, le capitaine Roger De- 
mers, président de TAGAQ, accuse d’a­
bord le ministre fédéral d’avoir, depuis le 
12 mai dernier, foulé au pied non seule­
ment la langue des Québécois mais les 
principes fondamentaux de leurs droits 
naturels.

M. Demers reproche à M. Lang d’avoir 
négocié une entente qui accorde à la Ca­
nadian Air Line Pilots Association 
(CALPA) et la Canadian Air Traffic Con­
trol Association (CATCA) une sorte de 
veto négatif, c'est-à-dire le droit de ne pas 
être jugé par un tribunal dans le cas où 
celui-ci serait défavorable à leur thèse. 
Selon le président des gens de l'air un tel 
droit accordé à une seule partie constitue 
un déni de justice qui est contraire aux 
principes des institutions canadiennes et 
il annonce que TAGAQ contestera le pro-
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tocole d'entente intervenu entre M. Lang 
et les deux associations anglophones.

M. Demers blâme encore violemment 
M. Lang pour la nomination du premier 
enquêteur John Keenan qui a démis­
sionné de lui-même “afin, dit M. Demers, 
de nous protéger contre une fraude sans 
nom”.

Ce télégramme a été envoyé, hier soir, 
au ministre en réponse à son"télégramme 
de la veille qui rassurait les controleurs et 
pilotes francophones du Québec, leur 
donnait des garanties supplémentaires 
d'impartialité et les priait d’offrir leur 
coopération pour la bonne marche de 
l'enquête qui doit être instruite par les ju­
ges Heald, Sinclair et Chouinard.

M. Lang allait jusqu’à dire dans son té­
légramme que la Canadian Air Line Pilots 
Association (CALPA) ét la Canadian Air 
Traffic Control Association (CATCA) n’a­
vaient pas le droit de véto que semblent 
leur accorder les dispositions du proto­
cole d’entente et que les commissaires 
n’étaient pas obligés de retenir les argu­
ments de ces deux associations non plus 
que de prouver hors de tout doute la com­
patibilité de la sécurité et du bilinguisme 
comme le laisse entendre l’entente con­
testée intervenue entre M. Lang et les di­
rigeants anglophones de la CATCA et de 
la CALPA en fin de semaine dernière.

Le président de l’Association des gens 
de Pair du Québec estime que, malgré
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cette interprétation pour le moins libérale 
de l’entente établissant le mandat de la 
commission, et en dépit des assurances 
que donne M. Lang, les modalités et le ca­
dre de cette enquête ne permettent pas 
d'en garantir l'impartialité.

Le capitaine Demers et ses collabora­

teurs ont fait savoir qu’ils n’avaient pas 
obtenu réponse à leurs requêtes faites à 
Ottawa en début de semaine et qu’ils at­
tendaient encore “le geste concret de 
bonne foi” qu’ils ont exigé du gouverne­
ment fédéral. Ils n’ont pas précisé la na­
ture de ce geste mais ils ont expliqué

d'autre part que le message dans lequel 
les invitait à participer M. Lang laissait 
encore de nombreux points de l’entente 
dans Tombre.

Rappelons que cette entente fixe les 
modalités et le mandat de l’enquête vi­
sant à évaluer les risques sécuritaires que

représente l’usage du français dans le ciel 
québécois. Trois commissaires sont dési­
gnés par Ottawa mais les spécialistes qui 
peuvent s'adjoindre à la commission sont 
choisis sur une liste commune préparée 
par les deux associations anglophones. 
Les conclusions doivent être unanimes et 
le rapport final doit comprendre les re­
commandations de la CATCA et de la 
CALPA farouchement opposées au bilin­
guisme dans le ciel. Dans le cas d’un rap­
port favorable au français, les commissai­
res doivent faire la preuve que le français 
n’est pas préjudiciable à la sécurité. Outre 
ce fardeau unilatéral, les conclusions doi­
vent faire l’objet d’un vote libre aux Com­
munes.

Dans son télégramme, M. Lang tente de 
minimiser les effets de ces concessions 
qui ont entrainé la démission de M. Jean
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M. Goyer
■ ■

C’est en vain que le ministre des Transports, M. Lang, a tenté de rassurer les Gens de l’air du Québec quant à l’impartialité de l’enquête 
judiciaire sur la sécurité et les langues. L’AGAQ refuse d’y participer et contestera devant les tribunaux la légalité de la commission.

(Photo CP)

CSN : le congrès vote en 
faveur de la décentralisation

La peine capitale 
maintenue aux USA

WASHINGTON (par AFP et Reuter) - 
La Cour suprême américaine s’est pro­
noncée pour le maintien de la peine de 
mort aux Etats-Unis.

La Cour suprême a estimé, par 7 voix 
contre 2, qu’une exécution capitale n’est 
pas, du point de vue constitutionnel, un 
châtiment “cruel et inhabituel”.

La cour délibérait sur les appels de six 
assassins arguant que la peine de mort est 
contraire au huitième amendement de la 
Constitution interdisant les “châtiments 
cruels et inhabituels”.

Dans les attendus de sa décision, cru­
ciale pour 600 prisonniers dans l'ensem­
ble des Etats-Unis, la cour se déclar e con­
trainte de conclure que “la mort comme 
châtiment de meurtre n’est pas sans justi­
fication, et n’est donc pas d’un caractère 
inconstitutionneliement sévère”.

"C’est une sanction extrême, adaptée 
aux cas les plus extrêmes”, déclare le tri­
bunal.

Il n’y a pas eu d’exécution capitale aux 
Etats-Unis depuis 1963. La peine de mort 
n'existe plus dans 16 Etats: dans le Michi­
gan, par exemple, elle a été abolie en 
1847.

Le 29 juin 1972, par 5 voix contre 4, la 
Cour suprême invalidait les peines capita­
les alors prononcées en raison de la trop 
grande discrétion laissée aux juges et aux 
jurys. Tous les condamnés à mort (plus de 
700) échappèrent à la chaise électrique, la 
pendaison ou la chambre à gaz.

Mais la Cour suprême n’avait pas sup­
primé la peine de mort. 35 États la réta­

blirent en l’assortissant de limitations sé­
vères. En même temps, le Congrès votait 
un projet de loi prévoyant la peine de 
mort pour les responsables de détourne­
ments d'avions lorsque de tels détourne­
ments entraînent la mort d’hommes.

Le sort des 582 condamnés à mort — 
300 noirs, 260 blancs, 13 mexicano- 
américains, 8 indiens et 1 porto ricain — 
dépend maintenant des gouverneurs d’É- 
tat qui ont seuls le droit de grâce. Sauf 
lorsqu’il s'agit de crime fédéral, c’est 
alors le président des États-Unis qui a le 

Voir page 6 : Peine capitale

par Louis-Gilles Francoeur
QUEBEC - Le Congrès de la CSN a 

décidé à Tissue d’un débat qui a duré plu­
sieurs heures de s’engager dans la décen­
tralisation de ses services, obligeant ainsi 
les puissantes fédérations industrielles, 
au nombre de 11, à tenir compte désor­
mais des priorités définies par les syndi­
qués dans leurs régions respectives, no­
tamment au niveau des conseils centraux 
en charge de l’action politique.

Grands vainqueurs du débat qui les a 
opposés depuis quelques jours à certaines 
fédérations, peu intéressés à payer des 
permanents dont ils contrôleront de 
moins en moins l’emploi du temps, les 
conseils centraux ont en outre obtenu 
dans le cadre de la réforme des structures 
entreprise par la CSN un accroissement 
de leur représentation au niveau du bu­
reau confédéral de la CSN. Les conseils 
centraux et les fédérations auront désor­
mais 22 représentants chacun, ce qui 
porte la composition de cette instance, 
immédiatement située à côté de l’exécu­
tif, à 50 personnes.

Les conseils centraux demeureront en 
outre majoritaires au niveau du Conseil 
confédéral, la plus haute instance entre 
les congrès, en obtenant 65 sièges compa­
rativement à 53 dans le cas des fédéra­
tions. Le Conseil est en outre composé de 
tous les membres du bureau confédéral.

Le projet de coordination des services 
fournis par les fédérations et les conseils 
centraux dans les régions, adopté par le 
congrès, a été finalement l’objet d’un 
compromis élaboré par les deux groupes, 
qui s’étaient auparavant opposes aussi 
vertement que longtemps sur cette im­
portante question.

Le projet avancé initialement par l'exé­
cutif de la CSN a été vite écarté parce 
qu’il ne contenait aucune “obligation” vé­
ritable, laissant ainsi les fédérations li­
bres d’accepter ou non de régionaliser 
leurs services de concert avec les conseils 
centraux, qui à la CSN ont le mandat de 
concrétiser la ligne politique de la cen­
trale.

Par contre, le projet mis de Tavant au 
du congrès par les conseils centraux a été 
jugé trop impératif et “contraignant”

pour les fédérations, qui y voyaient une 
régionalisation déguisée de leurs services.

Issu d’un comité formé des deux grou­
pes, la résolution finale a été acceptée par 
une forte majorité, dont l’ampleur traduit 
bien les malaises ressentis au niveau des 
services par les syndicats locaux de la 
CSN, Les comités "de coordination régio­
nale désormais créés auront notamment 
pour mandat outre la coordination des ac­
tivités syndicales, de constituer des équi­
pes de militants pour soutenir le travail 
des permanents.

Des représentants du syndicat des per­
manents de la centrale ont fait part au 
congrès des inquiétudes que leur inspirait 
cette résolution. Outre que certains per­
manents se demandaient encore hier soir 
comment ils pourraient, parfois le même 
jour, répondre aux assignations de leur fé­
dération et à celle d’un conseil central 
donné — la CSN a diminué le nombre de 
ses permanents dans le cadre de ses res­
trictions budgétaires — les représentants 
des employés ont souligné la nécessité 
d’établir des concordances entre les con- 
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OTTAWA (PC) - M. L.H. Stopforth, le 
haut fonctionnaire du ministère, ded Ap­
provisionnements qui avait été subite­
ment muté, à l’époque de Taffaire de la 
société Lockheed et des avions Orion, 
parce qu’il avait présumémènt mal in­
formé' le titulaire du ministère, M. Jean- 
Pierre Goyer, a donné suite hier à l’inten­
tion qu'il avait annoncée, voici déjà quel­
ques semaines, d'intenter au ministre une 
action en diffamation.

Les documents de la poursuite ont été 
déposés hier au greffe de la Cour suprême 
de l'Ontario, à Ottawa. Le montant de 
l'indemnité réclamée n'est pas indiqué. 
M. Goyer devra faire savoir d’ici 10 jours 
s’il entend se présenter en défense.

Le ministre avait déclaré à la Chambre 
des communes, le 1er juin, que M. Stop­
forth s’était rendu coupable de négligence 
grossière pour ne pas l’avoir informe que 
les autorités du ministère de la Défense 
étaient convaincues que Lockheed, était 
en mesure de financer une partie de la 
transaction de $1 milliard.

La poursuite a trait aux déélarations 
que le ministre aurait faites aux journalis­
tes des Communes, en un lieu où elles ne 
bénéficiaient pas de l'immunité parle­
mentaire.

La (déclaration de la plainte qui accom­
pagne l’acte judiciaire dit qiie le libelle 
diffamatoire allégué avait qte publié dans 
les journaux du 2 juin desservis par la 
Presse Canadienne, et dans le Ottawa 
Journal, la Gazette de Montréal et le To­
ronto Globe and Mail- M, Stopforth a ob­
tenu un congé prolongé depuis que M. 
Goyer a fàit sa déclaration aux Commu­
nes. Des dirigeants du ministère des Ap­
provisionnements ortt fait savoir qu’à son 
retour de vacances, M. Stopforth discute­
rait avec ses supérieurs des fonctions qu’il 
occuperait au sein du ministère.

Liban : les milices chrétiennes forcent 
les défenses du “bastion” de Tal Zaatar

(d’après Reuter, AP et AFP) — Les 
combats les plus féroces de quinze mois 
de guerre civile se déroulaient hier à l’in­
térieur des lignes de défense du camp pa­
lestinien de Tal-Zaatar transformé en for­
teresse. ■

Une fois les première et deuxième li­
gnes de défense franchies, les milices 
chrétiennes, qui menaient l’offensive de­
puis une dizaine de jours, ont lancé up ap-

ap i
mais apparemment les combats n'ont pas 
perdu de leur intensité.

“Les forces de droite ont réussi àpéné- 
trer à l'intérieur du périmètre de défense, 
jusqu'aux portes du camp”, a reconnu 
hier un porte-parole de la résistance pa­
lestinienne. ,

“La voix du Liban” (chrétienne) a an­
noncé que les forces libanaises ont péné­

tré dans une partie du camp palestinien. 
La station des Kataëb ajoute que les mili­
ces chrétiennes “contrôlent militaire­
ment l'intérieur" du camp palestinien 
sans toutefois expliquer ce qu elle entend 
par cette expression.

La radio palestinienne rapporte que les 
forces conjuguées islamo-palestimennes 
ont lancé une opération pour tenter d’at­
ténuer la pression sur Tal Zaatar; elles

avancent vers le camp à partir de la mon­
tagne. au sud-est de Beyrouth, et se trou­
vent à environ deux kilomètres du camp.

Les Palestiniens accusent les artilleurs 
syriens d’avoir pilonné les commandos 
qui tentent de briser le siège de Tal Zaa­
tar. C'est la première fois qu’ils dénon­
cent une intervention militaire directe de 
la Syrie dans la bataille pour le contrôle 
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Modifications 
au régi me de 
i’assurance-chômage

OTTAWA (Le Devoir) — Le minis­
tre fédéral de la Main-d’œuvre et de 
l'Immigration, M. Robert Andras, a 
annoncé hier la mise en oeuvre, dès 
lundi, de certaines modifications aux 
règlements de la loi sur l’assurance- 
chomage, qui auront notamment pour 
effet de prolonger la durée des presta­
tions versées a des groupes particu­
liers de Bénéficiaires.

La période des prestations se trou­
vera prolongée, dans certains cas, pa­
rallèlement à celle dite de référence, 
qui est le laps de temps au cours du­
quel une personne accumule les se­
maines d’emploi assurable établissant 
son droit aux allocations.

Ainsi un requérant pourra-t-il désor­
mais bénéficier d’une période de réfé­
rence plus longue, s’il se trouvait, au 
cours des 52 semaines précédant sa de­
mande, dans l une des situations sui­
vantes: malade, blessé ou en quaran­
taine; purgeant une peine d’emprison­
nement; suivant un cours de forma­

tion approuvé par la Commission 
d’assurance-chômage, ou percevant 
des indemnités pour accident de tra­
vail.

Une autre modification a également 
pqur effet d’accroître sensiblement la 
période au cours de laquelle un presta­
taire peut toucher des indemnités de 
maladie. Jusqu’ici, cette période était 
restreinte aux premières semaines de 
prestations, de façon générale. Cepen­
dant le nombre maximum de semaines 
au cours desquelles les indemnités de 
maladie peuvent être perçues en 
même temps que les prestations 
d'assurance-chômage reste fixé à 15.

Les changements qui entrent ainsi 
en vigueur ce week-end avaient été 
adoptes par la Chambre des commu­
nes en décembre dernier. Le cabinet 
du ministre de la Main-d’oeuvre attri­
bue les délais de mise en oeuvre aux 
exigences relatives à la préparation de 
nouveaux programmes d’ordinateur

Jérôme-LeRoyer : la Cour supérieure 
rejette sans frais la requête des parents

J

par Clément Trudel
La Cour supérieure rejette sans frais la 

requête de mandamus déposée par huit 
couples de Saint-Léonard qui desiraient 
forcer la commission scolaire Jérôme- 
LeRoyer à inscrire leurs enfants au sec­
teur anglais.

Le juge en chef Deschénes départage 
toutefois dans son jugement de 28 pages 
les points sur lesquels les requérants pou­
vaient avoir raison “en principe”, même 
si les résolutions des commissaires, que 
Ton cherchait à faire annuler, sont deve­
nues caduques.

M. Deschênes rappelle les principes de 
base qui avaient déjà guidé, en novembre 
1975, son interprétation de la portée de la 
Loi 22 ou Loi sur la langue officielle (Gi- 
gnae contre Commission scolaire de Ste- 
Foy) et, après avoir cité en entier une let­
tre du 2 octobre 1975 adressée par M. 
Raymond Garneau au président ladeluca, 
de la commission LeRoyer, le jugement 
rappelle que le ministre n’était pas auto­
risé par la Loi 22 à tenir compte des élè­
ves qui ne sont pas de langue maternelle 
anglaise (les “autrement admissibles”) 
s'il voulait autoriser un accroissement du 
secteur anglais. Incontestablemenf’habi-

La Ville se préoccupe de la 
situation des sans-logis et 
le RCM avance des solutions
par Bernard Morrier

En raison de la gravité de la situation 
du logement à Montréal et du fait que 
près de 300 familles seraient dans la rue, 
par suite des déménagements du 1er juil­
let, la ville de Montreal vient de deman­
der à son service des Affaires sociales 
d’assurer la coordination de l’assistance 
nécessaire aux sans-logis, tandis que, pour 
sa part, le Rassemblement des citoyens 
de Montréal propose un programme en 
trois points comme mesures à court 
terme pour porter secours à ces person­
nes.

Depuis l'occupation de l’école Jean- 
Bapttste-Meilleur, des représentants de la 
Ville de Montréal sont sur les lieux pour 
évaluer les besoins des familles et les ai­
der à trouver un nouveau logement.

Des appels ont été faits à l’Office muni­
cipal de l'habitation, qui a offert certains

logements qui seront attribués à quelques 
familles. Par ailleurs, ces représentants 
multiplient les recherches pour trouver 
d'autres logements qui correspondent aux 
besoins et a la capacité financière des fa­
milles.

De plus, ils accorderont aux familles as­
sistées sociales les bénéfices prévus par 
les règlements de la loi de l’Aide sociale. 
Toutes les familles sans logis sont priées 
de communiquer au numéro 877 ’ 1, 
tandis que peuvent en faire auU 
les propriétaires de logis vacants pouvant 
recevoir des familles.

Pendant ce temps, le RCM exige dans 
un premier temps la réouverture, avec les 
réparations minimales qui s'imposent, de 
toutes les habitations barrica 1 es qui ap­
partiennent à la Ville et qui sont encore 
utilisables et rénovables, de façon à trou­
ver des logements pour les familles qui 
sont actuellement sans abri permanent.

Informations religieuses
Paul VI annule des ordinations

CITE DU VATICAN (AP) — Le pape Paul VI vient de suspendre pour un an de son 
droit d’ordonner, Mgr Marcel Lefebvre, ancien évêque de Tulle Corrèze et fondateur de 
la Fraternité Saint Pie X, qui a ordonné ces jours derniers 13 prêtres au Séminaire inté­
griste d’Econe Cuisse.

D'après le Saint-Siège, d’autres mesures disciplinaires plus graves sont à l’étude.
Le Pape a également déclaré nulle et sans valeur l'ordination reçue par les séminaris-

Selon le père Romeo Panciroli, porte-parole du Vatican, le Souverain Pontife était in-
Mgr Lef '

e pi
tervenu à deux reprises auprès de'Mgr 
nie. L'évêque a passé outre

^efebvre pour qu’il ne procède pas à la cérémo-

Soeur Turcot à l’Episcopat du Québec
L'abbé Raynald Brillant, secrétaire général de l'Episcopat du Québec, annonce la no­

mination par les évêques de Soeur Gisele Turcot, s.b.c. au poste d’adjoint au secrétaire 
général pour le secteur des affaires sociales. Soeur Turcot a travaillé pendant plusieurs 
années dans des agences de service social de la Ville de Montréal, de la CECM et du 
CSSMM. Depuis septembre 1975, elle enseigne à la Faculté des sciences sociales de l’Uni­
versité Laval et elle occupera son nouveau poste au tout début de l’automne.

Au congrès eucharistique de Philadelphie
Quelque 48 prélats et 500 prêtres composeront la délégation officielle du clergé catholi­

que canadien au 41e Congrès eucharistioue international de Philadelphie, du 1er au 8 
août prochain. C'est un prêtre sulpicien de l'Église Notre-Dame de Montréal, M. Raoul 
Gagnon, qui conduira la délégation nationale ou les francophones seront représentés par 
le cardinal Maurice Roy, archevêque de Québec et primat de l’Église canadienne, Mgr 
Paul Grégoire, archevêque de Montréal ainsi que par 200 officiants de la région métropo­
litaine.

De nombreux groupes de pèlerins du Québec assisteront également à cette manifesta­
tion de foi et l'artiste Aimé Major donnera un récital le mercredi, 4 août. Plus de deux 
millions de personnes sont attendues à Philadelphie qui deviendra par le fait même pen­
dant une semaine la capitale du monde chrétien. Ceux qui désirent participer au congrès 
peuvent communiquer avec leur agence de voyage ou encore avec le père Lionel Mon­
tour, o.m.i. au Sanctuaire du Cap de la Madeleine.

Congrès des Témoins de Jéhovah
Les Témoins de Jéhovah mettent la touche finale cette semaine aux préparatifs pour 

leur congrès d'instructions bibliques qui aura lieu à la piste de courses Blue Bonnets du 8 
au 11 juillet. Les organisateurs attendent 7,000 participants qui seront nourris sur les 
lieux mêmes du congrès. Les assises se dérouleront sous le thème “Le service sacré” et 
le programme touchera la façon de combler le vide spirituel qui existe actuellement dans 
la société humaine, à la lumière des enseignements de la Bible. Le point culminant dé 
l'assemblée sera le discours public intitule “Résoudrez-vous vos problèmes en servant 
Dieu?” qui sera prononcé le dimanche, 11 juillet; à 14 h.

Réunion des Sulpiciens
L'assemblée provinciale des prêtres de Saint-Sulpice vient de procéder à la formation 

d'un nouveau conseil provincial. La réunion s’est déroulée au Grand séminaire de Mon­
tréal et comptait trente délégués venant du Canada, de la Colombie et du Japon. M. Ro­
land Dorris a été élu supérieur provincial pour un second mandat. Les conseillers sont 
MM. Marcel Lagacé, Fernand Lecavalier, Alcide Laplante et Charles Granche.

Café chrétien rue Saint-Laurent
Un lieu de rendez-vous nouveau genre vient de s’ouvrir à Montréal pour accueillir les 

jeunes désireux de partager avec d'autres leurs témoignages de foi. Ce Café chrétien, si­
tué au 8627. rue Saint-Laurent (384-5359) est ouvert du lundi au jeudi de 19 h à minuit et 
pendant les Olympiques, le Café sera ouvert 24 heures.

Deuxièmement, le RCM voudrait l’ex­
propriation dans les plus brefs délais, 
avec prise de possession préalable de tous 
les propriétaires dont les logements sont 
barricadés depuis trois mois et plus; et 
qui n'ont pas Tintention de les reamena- 
ger très bientôt. Ces logements devraient 
etre restaurés rapidement par la Ville, 
dans le cadre d'un programme d’urgence 
T’ '''-Restauration.

L,e RCM sollicite aussi l’imposition 
u üii gel immédiat de toutes les démoli­
tions de logements sur le territoire de 
Montréal, suivi de la création d’une régie 
des démolitions qui aurait tout pouvoir de 
décisions sur chacun des cas.

Pour le RCM, il est nettement inaccep­
table qu'en 1976, dans une société aussi 
développée que la nôtre, des locataires 
soient forcés de recourir à des solutions 
d'urgence, comme envahir les écoles, 
pour éviter le pire.

Toujours selon ce groupement munici­
pal, ce n’est pourtant pas une consé­
quence imprévisible de révolution de la 
situation du logement.

“Depuis plusieurs mois, mande un 
communioue que cet organisme, les sta­
tistiques décrivant et annonçant la crise 
n’ont cessé de pleuvoir dans tous les me­
dia d'information. Le taux de vacance des 
logements à Montréal n’était plus que de 
0.7%. Les loyers ne cessent d'augmenter 
en flèche, malgré la régie. Pendant ce 
temps, on dénombrait dans les rues de la 
ville, 1,310 logements abandonnés, voués 
pour la plupart à une démolition pro­
chaine. De 1957 à 1974, 28,234 logements 
ont été démolis, dont plus de la moitié du­
rant les quatre dernières années. Quant 
aux besoins de restauration, ils étaient 
évalués à plus de 120,000 logements en 
1971."

Le parti municipal reproche également 
à la Ville de Montréal de dépenser plus de 
$1.5 milliards pour des installations olym­
piques grandioses, alors quelle ne réussit 
meme pas à augmenter d’un cent par an 
son budget destiné à la restauration, et ne 
parvient même pas non plus à réaliser ses 
programmes de construction de HLM 
pourtant déjà insuffisants.

Le RCM s'en prend aussi au gouverne­
ment du Québec qu’il accuse d'empiler 
sur les tablettes les rapports qui propo­
sent des politiques en matière d’habita­
tion et “en meme temps, souligne-t-on, 
on trouve le culot de baisser les budgets 
destinés à l’habitation, comme c’est le cas 
dans le dernier budget Garneau.”

Enfin, le RCM blâme aussi le gouverne­
ment d'Ottawa, qui dépense des millions 
de dollars pour une conférence internatio­
nale sur l'habitat humain mais qui ne 
trouve pas mieux à faire que de continuer 
à subventionner des maisons unifamilia­
les, inaccessibles aux classes défavorisées, 
ou de grands projets, qui ne répondent en 
rien aux besoins des gens, mais fort renta­
bles pour les capitalistes.

le”, “Thypothèse de solution” de M. Gar­
neau ne pouvait toutefois donner aucun 
fondement légal à la requête des Italo- 
Canadiens dont les enfants avaient reçu 
un refus, faute de places disponibles au 
secteur anglais.

La requete des parents voulait attaquer 
deux résolutions de la Commission scolai­
re: la première (no 124, en 1975) ne fait 
pas l’objet de commentaires détaillés du 
juge puisque les requérants n’y ont pas un 
intérêt suffisant; quant à la deuxième (no 
194) qui prohibait le transfert des élèves 
des classes d'accueil au secteur anglo­
phone, le tribunal estime qu’elle pèche 
gravement contre la Loi 22 et contre le rè­
glement rattaché à cette loi. Les requé­
rants ont droit en principe à une déclara­
tion d'annulation de la résolution 194.

L’audition de cette cause avait duré un 
peu moins de deux jours, en début de se­
maine. Les huit couples requérants 
étaient représentés par Me Serge Bras­
sard, et la commission scolaire, par Me 
Armand Poupart. Mis en cause, le minis­
tère de l’éducation n’a pas comparu.

Au passage, le juge Deschênes constate 
que “sous une apparente flexibilité,” l’ar­
ticle 40 de la Loi 22 édicte “des prescrip­
tions d’une grande rigidité qui, de fait, 
sont à la source des difficultés dans le pré­
sent cas", où les parents voulaient orien­
ter leurs enfants vers le secteur anglais.

La Cour tient compte — en ne faisant 
pas porter les dépens aux requérants — 
de la situation difficile dans laquelle se 
sont trouvés les parents “au milieu d’évé­
nements qui échappaient à leur volonté”. 
De fait, le tribunal concède, en citant le 
directeur général de la Commission sco­
laire, M. Soucy, qu’il s'agit ici d’un pro­
blème "social et politique” qui a donné 
lieu à de “vives polémiques” auxquelles 
furent mêlés quatre ministres quénécois 
de l'éducation.

Quand M. Garneau écrit dans une lettre 
à M. ladeluca qu'il peut autoriser un re­
dressement d'environ 200 du nombre des 
“autrement admissibles" au secteur an­
glais, par rapport aux chiffres de septem­
bre 1974, il émet une “hypothèse’, une 
“suggestion", mais il ne saurait fournir un 
fondement légal aux requérants dont sept 
enfants (sur les huit duchés par la requê­
te) se sont vus refuser l’accès au secteur 
anglais par le ministre, non pas en raison 
d une connaissance insuffisante de l’an­
glais mais parce qu’il n’y avait pas suffi­
samment de places disponibles.

L’article 43 de la Loi 22 précise que la 
décision du ministre est sans appel. 
Serait-ce que les huit couples se retrou­
vent sans recours? Non pas, puisque leur 
requête voulait également forcer la com­
mission scolaire à augmenter son secteur 
anglais de 200 places en raison de ce qu’ils 
considéraient comme une “autorisation” 
formelle du ministre.

Le juge préfère n'émettre aucune opi­
nion sur l'aspect “ultra vires” que pour­
rait revêtir une partie des décisions prises 
dans cette affaire. Il ne veut pas non plus 
trancher un “dilemme” quant à la solu­
tion choisie par la commission scolaire: 1) 
est-elle conforme à Tesprit qui sous-tend 
la LOI 22? ou 2) s’inscrit-elle dans un trai­
tement discriminatoire vis-à-vis des 
parents-requérants, par rapport aux pa­
rents dont les enfants furent admis au sec­
teur anglais pour Tannée 1975-76?

A propos de l’interdit fait par la com­

mission scolaire LeRoyer aux enfants de 
classes d’accueil d’acceder au secteur an­
glophone, le jugement est formel: "mal­
heureusement pour la commission, ce 
n’est pas ainsi que l’entend la Loi 22”, qui 
obligeait à vérifier chez l'enfant la con­
naissance de la langue anglaise, plutôt 
que d’attendre que les parents fassent ap­
pel au ministre ou à la Commission de 
surveillance.

Le conflit s’est précisé à LeRoyer à l’oc­
casion de trois resolutions successives al­
lant du mois d’août au mois d’octobre, 
Tan dernier: 1) on confirme l'existence 
d’un secteur anglais de 7,090 élèves, dont 
1,043 de langue maternelle anglaise; 2) 
début septembre, il s’agit plutôt d’accep­
ter sans limite les élèves de langue mater­
nelle anglaise et de limiter à 6,047 les “au­
trement admissibles”; 3) tôt le 3 octobre, 
peu après réception de la lettre de M. 
Garneau à M. ladeluca, les commissaires,

en majorité, portent le secteur anglais de 
LeRoyer à 6,167, c’est-à-dire qu’ils ajou­
tent aux 6,047 déjà autorisés le nombre de 
120 candidats ayant eu 50% ou plus au 
“test d’aptitude”.

Les parents ont eu confirmation du re­
jet de leur appel le 5 décembre 1973. La 
requête en mandamus était déposée en 
février et plaidée, il y a quelques jours, 
devant le juge en chef de la Cour supé­
rieure qui semble reprocher à LeRoyer de 
n'avoir prévu aucune disposition, dans sa 
résolution du 3 octobre 1975, au cas où 
certains élèves-candidats auraient confir­
mation par le ministre d’une connais­
sance suffisante de l'anglais.

A noter que si le tribunal ne déclare pas 
nulle la résolution no 194 de la commis­
sion scolaire (11 juin 1975), c’est qu’une 
telle déclaration n'aurait aucun effet pra­
tique, les conditions n’étant plus les mê­
mes en 1976 par rapport à Tan dernier.

Les 2,300 pompiers de 
Montréal obtiennent 
une hausse de 13.5%

Les quelque 2,300 pompiers de la Ville 
de Montréal viennent de ratifier une en­
tente collective avec l’administration mu­
nicipale, qui leur accorde une augmenta­
tion de salaire de 13.5%.

Le contrat de travail, rétroactif au 1er 
janvier dernier, porte le salaire du pom­
pier de $14,750 à $16,795 annuellement.

Le président de l’Association des pom­
piers de Montréal, M. Jean L’Abbé, a dé­
claré que l’entente avait été conclue dans 
le cadre des mesures provinciales et fédé­
rales de contrôles des prix et salaires, qui 
autorisent des augmentations de salaires

allant de 10% à 12%.
M. L’Abbé a aussi annoncé que son syn­

dicat avait conclu un règlement oral avec 
le Service d’incendie sur de nouvelles tâ­
ches découlant de la tenue des Jeux olym­
piques.

Les pompiers, à qui on avait demandé 
de faire du surtemps pour assurer une 
certaine protection sur les 13 sites des 
compétitions sportives, s’inquiétaient de 
ne pas se voir garantir la même protec­
tion financière pour des blessures subies 
ailleurs que dans l’exercice normal de 
leurs fonctions.

Médicaments gratuits 
contre le cholestérol

Les personnes qui souffrent d’un désé­
quilibre héréditaire des matières grasses 
dans le sang (cholestérol, etc.) peuvent 
maintenant obtenir gratuitement les mé­
dicaments nécessaires à leur état.

Le ministère des Affaires sociales du 
Québec a adopté cette mesure en considé­
rant que ces maladies affectent générale­
ment plusieurs membres d'une même fa­
mille et que les quantités de médicaments 
à absorber chaque jour peuvent être assez 
considérables.

Il arrivait en effet que les parents de fa­
milles nombreuses qui avaient plusieurs 
enfants atteints de ces maladies (hyperli­
poprotéinémies familiales) refusaient de 
se faire traiter pour consacrer plutôt leurs 
maigres ressources à l’achat des médica­
ments nécessaires aux enfants. Le pro­

blème ne se posait pas pour les assistés 
sociaux qui pouvaient avoir ces médica­
ments gratuitement, mais plutôt pour les 
petits travailleurs à revenu modique.

On souligne toutefois que la nouvelle 
mesure de gratuité totale ne s’applique 
qu’aux maladies héréditaires et les béné­
ficiaires de ce régime d’exception devront 
obtenir un certificat médical attestant 
que leur maladie est vraiment hérédi­
taire.

En pratique, seulement trois institu­
tions sont authorisées à décerner un tel 
certificat. Ce sont la clinique du docteur 
Letartre à l’hôpital Saint-Justine, la clini­
que du docteur D’avignon à l’institut de 
recherches cliniques de Montréal et la cli­
nique du docteur Lupien au Centre hospi­
talier de l’université Laval.

Les jeunes Libéraux s’engagent 
dans une opération d’autocritique

MATANE (PC) — Les Jeunes libéraux 
s'inquiètent de ce que le gouvernement 
Bourassa n’a pas encore donné suite à sa 
promesse de créer dans les plus brefs dé­
lais un tribunal de la famille.

C’est du moins Tun des reproches que 
formule dans un document de travail la 
commission jeunesse du parti. Ce docu­
ment est remis à tous les jeunes qui parti­
cipent en fin de semaine au colloque- 
camping annuel, à Matane, en Gaspésie.

Le fait de ne pas encore avoir rempli la 
promesse de créer un tribunal de la fa­
mille n’est pas le seul reproche adressé à 
l'administration Bourassa.

On note l’absence d’encouragement 
gouvernemental aux jeunes médecins qui 
veulent s’établir dans les centres éloignes, 
le retard pour édicter un code d'éthique 
uniforme pour tous les policiers et l’ab­
sence d’enseignement économique dans 
les écoles, tant secondaires que collégia­
les.

Toutes ces “déficiences” du gouverne­
ment Bourassa seront étudiées dans le ca-

SAQ: bénéfices de $160 millions

dre d’un atelier qui s'ouvre ce matin et 
qui sera intitulé “Autocritique du Parti li­
béral.

Comme en fait foi le document de tra­
vail, la majeure partie du temps de cet 
atelier sera cependant consacrée à l’apo­
logie du Parti libéral et de ses réalisa­
tions.

Sous le titre “Grandes réalisations”, 
l’atelier passera en revue une foule de po­
litique instaurées par Céquipe libérale de­
puis avril 1970.

L’atelier autocritique aura l’occasion de 
passer en revue les réalisations telles que 
les tarifs préférentiels de transport pour 
les personnes âgées, l’enquête sur le 
crime organisé, la loi 22 sur la langue offi­
cielle, les subventions de financement aux 
partis politiques et la lutte à la pollution.

“On accuse souvent l’équipe libérale de 
ne pas remplir ses promesses électorales. 
En examinant ce bilan du programme 
d'action, nous vous laissons tirer vos pro­
pres conclusions quant à la validité de 
cette affirmation”, conclut le document 
de l'atelier autocritique.

Six autres ateliers convieront les jeunes 
libéraux à la participation au cours de ce 
colloque-camping. Ils porteront sur le 
syndicalisme, la constitution, Tenvironne- 
mentl l’économie, l’éducation et le rôle

de TEtat.
Les délégués auront également droit à 

un discours d’ouverture du président de 
la commission-jeunesse, M. Jean- 
François Tibault, et à la visite, dimanche, 
du chef du Parti li libéral, M. Robert Bou­
rassa.

Tous sont les hôtes du député libéral de 
Matane, M. Marc-Yvan Côte, un jeune en­
seignant qui n’a pas encore atteint la tren­
taine.

Le programme très aéré du colloque- 
camping laisse amplement le temps aux 
jeunes libéraux de se livrer aux activités 
mondaines, sportives et aux discothèques 
prévues à l'horaire.

Quant au camping lui-même, qui consti­
tue le caractère particulier de cette acti­
vité politique nouveau genre, il se fera 
dans des conditions plutôt pénibles.

La grisaille, le froid et la pluie envelop­
pent depuis quelques jours la Gaspésie et 
rendent le coucher sous la tente problé­
matique.

Les quelque 200 jeunes attendus au 
colloque-camping pourront toujours, en 
dernier ressort, installer leur sac de cou­
chage à l’intérieur du CEGEP de Matane, 
que l'organisation libérale a réservé pour 
la circonstance.

QUEBEC (PC) — La Société des al­
cools du Québec SAQ a réalisé des bénéfi­
ces nets de $159.7 millions au cours de Te- 
xercice financier qui s'est terminé le 27 
mars dernier, ce qui représente une aug­
mentation de $14 millions en comparaison 
avec l'exercice précédent.

De ce profit net, une somme de $155 
millions a été versée au Trésor provincial 
comparativement à $138 millions, Tan 
dernier.

Le rapport annuel de la SAQ, qui vient 
d’être rendu public, révèle d'autre part 
que les ventes ont atteint un nouveau

sommet totalisant $149.3 millions, soit 
$57.6 millions de plus qu'au cours de Te- 
xercice précédent.

La SAQ se défend par ailleurs des accu­
sations de favoritisme qui ont été portées 
à son endroit par des membres de Toppo- 
sition à l’Assemblée nationale, en décem­
bre.

Le rapport souligne que les réformes 
entreprises il y a quatre ans se poursui­
vent et que la SAQ n'a pas à assumer des 
responsabilités pour tous les gestes admi­
nistratifs posés avant sa création, en 1972.

.Mises au point.

Nos lecteurs auront compris, en li­
sant le compte rendu publié hier à la 
page 3 d’une déclaration de M. Lau­
rent Caplette, président du Syndicat 
des agents de la paix de la fonction pu­
blique, que la situation faite aux sur­
veillants de prison a bien été dénoncée 
par ce Syndicat et non par les policiers 
comme l’indiquait par inadvertance 
notre titre.

■ D'autre part, un porte-parole de la 
firme Produits structuraux Lamco Li­
mitée a tenu à préciser, à la suite des 
accusations qui viennent d’être por­
tées contre des dirigeants des Terras­
ses Zarolega (page 3, hier), qu’elle n’a 
fait aucun paiement à qui que ce soit 
relativement au contrat qu’elle a ob­
tenu du COJO pour la fabrication et 
1 installation de mains-courantes pour 
les balcons du Village olympique.
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Injonctions pour ramener les infirmières au travail
par Marie Laurier

Le ministre des Affaires sociales, M. 
Claude Forget, a annoncé que 30 requêtes 
en injonction ont été inscrites hier soir en 
Cour supérieure contre la Fédération des 
infirmières et infirmiers du Québec 
(FIIQ). Ces ordonnances visent 30 établis-

(par Marie Laurier) — La Confédéra­
tion syndicale mondiale des enseignants 
(CSME) et la Confédération mondiale du 
travail (CMT) ont protesté auprès du pre­
mier ministre Robert Bourassa contre 
l'attitude de son gouvernement à l’égard 
des enseignants du Québec, plus particu- 
Hèiement à l'endroit des membres de la 
Fédération nationale des enseignants du 
Québec (FNEQ-CSN).

Dans un communiqué émanant de Bru- 
xelle hier, la CSME et la GMT dénoncent 
le caractère anti-syndical de la loi adoptée 
(bill 23) par l’Assemblée nationale en 
avril et dont les traits essentiels consti­
tuent “une violation du droit syndical de 
négocier, de faire grève, de percevoir des 
cotisations”.

On sait que les négociations sont sus­
pendues depuis jeudi dans le secteur de 
l'éducation et que l'administration hésite 
toujours à nommer un médiateur, recours 
possible à l’heure actuelle pour sortir de 
cette impasse.

De plus, M. Bourassa a essuyé aussi 
hier un autre blâme de la part cette fois 
de la Fédération des commissions scolai­
res qui critique vertement le gouverne­
ment du Québec pour son attitude à l'é­
gard des institutions d’enseignement du 
secteur public de l’élémentaire et du se­
condaire.

Dans une lettre adressée au premier 
ministre et transmise à tous les députés 
de l'Assemblée nationale, le président de 
la Fédération des commissions scolaires, 
M. Hubert Lavigne, accuse le gouverne­
ment de grever l’éducation des jeunes 
québécois par des restrictions budgetaires 
et administratives. La Fédération prie 
instamment le gouvernement de modifier 
sa ligne de conduite à l'égard des commis­
sions scolaires “afin de leur permettre de 
rencontrer leurs obligations envers leurs

QUÉBEC (Le Devoir) — Le Conseil des 
ministres du gouvernement québécois a 
approuvé la création d’un groupe de tra­
vail qui aura pour mandat de présenter, 
d’ici le 15 décembre prochain, des recom­
mandations quant à l’opportunité d’éta­
blir un Institut d'histoire et de civilisation 
du Québec, a annoncé hier le ministre des 
Affaires culturelles, M. Jean-Paul L’Al­
lier.

Le groupe de travail, dont la présidence 
est confiée à M. Guy Frégault, en sa qua­
lité déconseiller culturel auprès du Con­
seil des ministres , se composera de six au­
tres membres qui sont MM. Fernand Du­
mont, professeur de sociologie à l’u. La-

Aujourd’hui
Journée d’Haïti célébrée au pavillon de ce 

pays, à Terre des Hommes et qui se terminera 
par une réception offerte par le consul général, 
M. Jean-Marie Chanoine et l’ambassadeur 
d’Haïti à Ottawa, M. Philippe Cantave.

•
Récital d’été à la cathédrale Christ Church à 

12 h 30; l’artiste invité est le pianiste Paul 
Bempéchat,

Dimanche
A 10 h, M. Joe Clark, chef du Parti conserva­

teur, reçoit ses amis et partisans des Laurenti- 
des, à l’école Mgr Ovide-Charlebois, à Sainte-

sements de santé de la région de Mon­
tréal.

Le ministre a déclaré: “Devant la situa­
tion chaotique que vivent actuellement la 
plupart des hôpitaux francophones de la 
région de Montréal et devant l’évidente 
menace à la santé publique, nous avons 
été forcés de prendre ces 30 injonctions.

clientèles”. L'organisme veut que toutes 
les dépenses des commissions scolaires 
soient indexées au coût de la vie, considé­
rant cette demande comme un minimum 
vital. La Fédération veut en outre que les 
commissions scolaires aient la latitude ad­
ministrative nécessaire pour affecter les 
sommes mises à leur disposition en fonc­
tion des besoins de leur milieu.

En ce moment, les commissions scolai­
res .-.ont aux Prises avec des directives 
gouvernementales qui ne tiennent Pas 
compte des besoins réels des écoles. Ces 
directives forcent les commissions scolai­
res sont aux prises- avec des directives 
gouvernementales qui ne tiennent pas 
compte des besoins réels des écoles. Ces 
de la Fédération, les commissions scolai­
res sont “les victimes d’un choix politique 
gouvernemental qui aura des conséquen­
ces néfastes à moyen et à long terme sur 
la société québécoise”.

M. Lavigne demande donc au premier 
ministre et à ses collègues du cabinet de 
réévaluer la situation de “toute urgence” 
et de redonner à l’éducation son caractère 
de priorité sociale. Selon le président, un 
refus du gouvernement équivaudrait à 
condamner le système d’enseignement 
public à la stagnation, voire même à la ré­
gression pour de nombreuses années, 
avec des conséquences dramatiques pour 
les ecoliers.

Par ailleurs, la Fédération des princi­
paux du Québec (FPQ) est revenue à la 
charge hier pour réclamer le recours à la 
médiation comme ultime essai de règle­
ment du différend dans le secteur de l’é­
ducation.

L’organisation de la prochaine annee 
scolaire est gravement compromise, sou­
ligne le président de la FPQ, M. Gill Ro­
bert, à cause de l'impossibilité où se trou­
vent présentement les principaux de pro­

val, Jean Hamelin, professeur d’histoire à 
Laval également, Maurice Labbé, vice- 
recteur a la recherche à TU. de Montréal, 
Benoît Lacroix, professeur à l’Institut d’é­
tudes médiévales de l'U. de Montréal, An­
dré Morel, professeur de droit à l’U. de 
Montréal également, et Jean-Pierre Wal­
let, vice-doyen aux études, à la même uni­
versité.

La décision du cabinet donne suite, se­
lon les termes mêmes de l’arrêté ministé­
riel qui la sanctionne, aux propositions 
qu’offrait le document intitulé “Pour l’é­
volution de la politique culturelle”, dé­
posé à l’Assemblée nationale le 27 mai 
dernier par le ministre des Affaires cultu-

Marguerite du lac Masson; il sera accompagné 
de M. Roch LaSalle, député de Joliette.

A compter de midi et jusqu'à la fermeture, 
le public est invité à visiter les nouvelles sta­
tions de métro de la ligne Frontenac-Honoré- 
Beaugrand. •

A compter d’aujourd’hui et jusqu’au 9 juil­
let, congrès mondial de 1TASS sur les Encein­
tes spatiales, à l’hôtel Bonaventure.

•
Aujourd'hui et jusqu'au 9 juillet, congrès in­

ternational de Neuro-psychopharmacoiogie, à 
l’Hôtel Hilton de Québec.

J’en appelle au sens de la mesure des 
membres de la FIIQ pour que ces injonc­
tions soient respectées.”

M. Forget a egalement rappelé que, le 
20 mai dernier, 13,000 infirmières appar­
tenant au Cartel des organismes profession 
nels de la santé (COPS) ont signé une en­
tente avec le gouvernement. Les offres

céder à l’affectation du personnel, à la 
distribution des tâches, à la programma­
tion des horaires et à diverses autres opé­
rations indispensables avant la rentrée.

L’école publique, ajoute-t-il, subit un 
dur contre-coup dans ce conflit qui s’éter­
nise et les principaux invitent les deux 
parties à faire leur part du chemin dans 
un effort de règlement. L’organisme con­
sidère qu’il est inimaginable qu'une nou­
velle année scolaire débuté dans la confu­
sion et le harcèlement et renouvelle son 
espoir d’en arriver à une “solution négo­
ciée avant le 30 août”.

D’autre part, les représentants des 
3.000 employés de soutien du secteur des 
cegeps, affiliés à la CSN, ont annoncé hier 
que les propositions patronales soumises 
à leurs membres à la requête des négocia­
teurs gouvernementaux ont été rejetées 
au cours des deux derniers jours dans une 
proportion de 60%.

Les syndiqués de la FTQ ont de leur 
côté signé l’entente de principe interve­
nue il y a quelques semaines avec les au­
torités gouvernementales. Ceux de la 
CEQ négocient encore de leur côté. Le 
cartel intersyndical, assez lâche dans ce 
secteur, compte un total de 3,600 syndi­
qués.

Les syndiqués de la CSN du soutien sco­
laire dans les cegeps demandent à tout le 
moins le statu quo sur la question des li­
bertés syndicales, ce qui laisserait une 
bonne avance encore à leurs collègues des 
affaires sociales qui ont obtenu bien da­
vantage des négociateurs gouvernemen­
taux. Les propositions patronales relati­
ves aux heures de travail et les vacances 
constituent en outre d’importants points 
de désaccord. Et reste évidemment la 
question des salaires.

M. Guy Frégault présidera le 
nouvel institut.

relies. Le projet n’est toutefois pas de 
conception récente, et le cabinet souligne 
lui-même que la création d’un Institut 
d’histoire et de civilisation a été envisagée 
plus d’une fois depuis 1965, sans cepen­
dant faire l’objet d'une étude systémati­
que".

Le gouvernement estime que le temps 
est venu de procéder à cette étude, et 
u’il y a lieu de favoriser le regroupement 
es disciplines, des compétences et des 

moyens propres à faciliter au peuple qué­
bécois l'approfondissement et la mise à 
jour des tendances majeures de son évolu­
tion collective”.

Le groupe de travail aura donc pour tâ­
che de déterminer — “s’il y a lieu”, pré­
cise le ministère — ce que pourrait etre 
un Institut semblable, et quels seraient 
entre autres son statut, son mandat, sa 
composition, son mode de fonctionne­
ment et la mesure de sa puissance. Il est, 
à cette fin, autorisé à rencontrer toute 
personne ou tout organisme intéressé.

que fait celui-ci semblent donc accepta­
bles pour environ les deux tiers des infir­
mières qui travaillent au Québec, a-t-il 
ajouté.
“De plus, nous avons également ac­

cepté, jeudi dernier, l’intervention d'un 
tiers, pourvu que les membres de la FILQ 
rentrent au travail. Cette proposition a 
été rejetée par le syndicat.”

Le ministre a fait remarquer que sa 
“bonne volonté est on ne peut plus éviden­
te" en invitant les infirmières à respecter 
les ordonnances et qu’une entente soit en­
fin conclue "sans que la population qui n'y 
est pour rien, ait trop a souffrir”.

Cette décision a été prise au moment où 
12 hôpitaux touchés par la grève des infir­
mières s’apprêtaient de leur côté à récla­
mer des injonctions en vue de forcer les 
infirmières à retourner au travail.

Rappelons que cinq établissements de 
santé affectés par le conflit ont déjà de­
mandé cette mesure judiciaire. Ce sont 
Rivière-des-Prairies. Saint-Eustache, 
Saint-Michel. Honoré-Mercier et Hôtel- 
Dieu de Saint-Hyacinthe. Deux autres ins­
titutions montréalaises — Pasteur et 
Louig-H. Lafontaine — seraient sur le 
point de recourir à des ordonnances en 
vertu de l'article 99 du Code du travail, ce 
qui porterait à 19 le nombre des centres 
hospitaliers ayant pris ce moyen pour ten­
ter de reprendre une vie normale, paraly­
sée par la grève qui dure depuis deux se­
maines. Neuf institutions où travaillent 
des syndiqués accrédités à la Fédération 
des infirmières et infirmiers du Québec

au gré du temps
---------------- —-----------------------

Signes de la fin
Traditionnellement, le 

message d’un chef d’État, d 
l’occasion de la fête nationale 
de son pays est triomphaliste. 
Cette année, l’adresse d la na­
tion de M. Trudeau s’écarte 
de la norme. Lire ses paroles, 
c’est mesurer le désarroi de 
l'homme: "Jadis, c’est la na­
ture qui nous menaçait: au­
jourd’hui, c’est nous qui la 
menaçons. (...) Autrefois, le 
progrès et la technique n’é­
taient censés nous apporter 
que des bienfaits; aujour­
d’hui, nous devons nous en mé­
fier de crainte qu’ils nous dés­
humanisent.”

On croirait entendre les 
propos d'un humaniste, d’un 
prophète, d’un moraliste dé­
sabusé. Un premier ministre 
qui tient ce genre de propos 
spiritualistes cherche conso­
lation dans la philosophie, qui 
est forme du désespoir pla­
cide. Quand un homme public 
se met dans la situation de 
prêcher ses administrés, il est 
sur le point de renoncer d les 
gouverner.

Albert BRIE
v--------------------------------------------------

M. Lévesque 
adresse un 
télégramme 
au président 
des É.-Unis

Le président du Parti québécois, M. 
René Lévesque, a fait parvenir hier un té­
légramme de félicitations au président 
américain, Gerald Ford, à l’occasion du 
bicentenaire de l’indépendance des États- 
Unis.

Affirmant que les Québécois se join­
draient aux membres de son parti pour 
souhaiter le bonheur et la paix au peuple 
américain pour son troisième siècle de vie 
nationale, M. Lévesque déclare que l’in­
dépendance américaine est une source 
d’inspiration pour les peuples qui aspirent 
aussi à l'indépendance.

“La déclaration immortelle de 1776, 
écrit le président du PQ, demeure en ef­
fet chez nous, comme ailleurs dans le 
monde, une puissante inspiration pour 
tous ceux qui espèrent accéder à leur tour 
à cette liberté et à cette souveraineté dont 
toute nation normalement constituée a 
besoin pour vivre et s’épanouir”.

Deux fédérations internationales 
protestent auprès de M. Bourassa 
contre la loi d’urgence (bill 23)

Québec se donnera 
un institut d’histoire 
et de civilisation

week-end

JO : les problèmes de logement sont résolus
L'arrivé impromptue de trois membres 

de la délégation olympique israélienne 
transportant de gros bagages a causé une 
certaine commotion au Village olympique 
de Montréal.

Les trois Israéliens, qui n’étaient pas at­
tendus officiellement au nombre des délé­
gations qui ont commencé à se présenter 
a la tente de validation des laissez-passer, 
étaient accompagnés de l’attaché olympi­
que d’Israël. M. Henry Weiser.

Selon certains, un problème a surgi 
quand un des Israéliens fut fouillé et ses

œ vérifiés. Les autres membres de 
jation, en désaccord avec ces me­
sures, ont refusé de soumettre leurs baga­

ges à l’inspection, demandant plutôt à 
parler à un responsable de la sécurité.

Après une breve consultation, les Israé­
liens ont été conduits dans une section 
isolée de la tente de validation, tandis que 
des policiers et militaires s’empressaient 
de disperser les curieux.

Démentant par la suite que les trois 
hommes, qui ont refusé de parler aux 
journalistes, étaient armés, Weiser a pré­
cisé que le groupe était formé d’un spé­

cialiste en logistique, d’un maître d’armes 
pour les compétitions d’escrime et d’un 
armurier pour les épreuves de tir. On sait 
que des informations récentes donnaient 
à penser que l’équipe d’Israël serait ac­
compagnée de gardes armés.

D’autre part, c'est sans problème aucun 
que se sont installés au Village olympi­
que, jeudi, les officiels des équipes d'Alle­
magne de l’Est, d’Egypte, de France, de 
Grande-Bretagne, de Norvège, de Rou­
manie et de Suède, ainsi que 15 nageurs 
olympiques américains.

Pendant ce temps, l'HEQUO (le bureau 
d’hébergement du Québec) a fait savoir 
hier que les quelque 30,900 visiteurs de 
dernière minute, qui viendront à Mon­
tréal sans avoir de réservation, pourront 
toujours avoir recours à l’assistance d’une 
quinzaine de kiosques établis aux princi­
paux points d’entrée au Québec.

Le directeur de l’organisme, M. Gilles 
Bergeron, a révélé que ces kiosques sont 
installés dans les gares de train et d’auto­
bus et dans les aérogares, ainsi qu’à diffé­
rents points de la frontière, et que tous 
sont reliés à un bureau central par ordina­

teurs, qui les renseignent sur la disponibi­
lité des chambres.

Chaque matin, un inventaire sera fait 
de l’espace disponible dans les hôtels, mo­
tels, terrains de campinjg, auberges de 
jeunesse et maisons privées.

Six des kiosques sont ouverts depuis le 
15 juin et déjà plus de 1,000 personnes par 
semaine ont ainsi été dépannées, a dit M. 
Bergeron, tout en révélant que tous les 
autres kiosqu.es seront ouverts le 5 juillet. 
“11 n’y a aucun problème; tout le monde 
trouvera un gite”, a-t-il expliqué.

Jusqu’à maintenant, 250.000 personnes 
ont passé par HEQUO pour s’assurer des 
réservations durant les Olympiades. Cet 
organisme continue de recevoir des de­
mandes écrites au rythme d’une vingtaine 
par jour, ce qui constitue une diminution 
considérable par rapport à celles d’il y a 
quelques mois, qui s'élevaient à 600 ou 
700 quotidiennement.

Dans un autre ordre d’idée, la retrans­
mission de textes, photographies et ima­
ges des Jeux olympiques vers le monde 
pourrait être gravement compromise si, 
dans un délai rapproché, la Société des

communications transmarines, une com­
pagnie de la Couronne, et le Syndicat ca­
nadien des communications transmarines 
n’arrivent pas à une entente. C’est du 
moins ce qu’on craint par le syndicat, qui 
n'est affilié à aucune grande centrale, 
pourra utiliser son droit de grève légale 
dès mardi.

Il y a trois semaines, les employés de la 
Société ont pris un vote de greve, afin de 
forcer leur employeur à leur offrir de 
meilleures conditions salariales. Les né- 
ociations, supervisées par le ministère 
u Travail du Québec, ont été rompues il 

y a deux semaines et, depuis, le ministère 
a fait savoir aux négociateurs des syndi- 

ués qu’aucune reprise n’était à espérer 
ans l'immédiat.
Les travailleurs impliqués exigent la pa­

rité salariale avec les travailleurs du sec­
teur privé, soit une augmentation de 23%. 
Une telle augmentation contreviendrait à 
la réglementation de la Commission fédé­
rale de lutte à l’inflation. Aussi, les Pa­
trons, aux dires des syndiqués, semblent 
vouloir utiliser cet argument pour ne pas 
poursuivre la négociation.

( FIIQ i échappent à la procédure, car dans 
ces endroits il n'y a pas d'arrêt sérieux de 
travail ou encore les services essentiels 
sont respectés.

Cette pluie de nouvelles injonctions 
frappera les hôpitaux suivants: Charles- 
Lemoyne, Bellechasse. Hôtel-Dieu de 
Montréal, Jacques-Viger, Sacré-Cœur de

Cartierville, Sainte-Justine, Sainte- 
Jeanne d’Arc, Saint-Luc, Saint-Lambert, 
Centres hospitaliers de la Mauricie, de 
Lachine et au Haut-Richelieu.

Les principaux hôpitaux francophones 
de la région de Montréal étaient encore 
perturbés hier, quelques-uns même ayant 
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La dette de la Ville
de Montréal s’accroît

La dette de la Ville de Montréal s’est 
accrue de $156 millions ou 25% durant l’e­
xercice financier 1975-76, indique le rap­
port du directeur du service des Finances, 
M. Fernand Denis.

Ce rapport confirme le refus de l’admi­
nistration municipale d’assumer une part 
du déficit olympique, imposée par le gou­
vernement du Québec, puisque rien ne 
fait référence à une somme de $200 mil­
lions que devrait défrayer la Ville de Mon­
tréal, selon le désir exprimé par le minis­
tre des Finances, M. Raymond Garneau, 
dans son discours du budget.

Dans une note attachée à son rapport, 
M. Denis déclare: "Le gouvernement du 
Québec a exprimé le voeu que la ville as­
sume une somme de $200 millions pour 
les dépenses des installations olympiques. 
Cependant, des négociations se poursui­

vent pour tâcher de récupérer cette 
somme, la Ville n'étant pas d accord avec 
la prétention de M. Garneau.”

La dette directe de Montréal, qui n’in­
clut pas les dettes reliées aux commis­
sions scolaires et à la Communauté ur­
baine. a atteint $787.6 millions, compara­
tivement à $631.2 millions un an aupara­
vant, soit le 30 avril 1975.

Comme la population diminue cons­
tamment. la dette des Montréalais est 
passée de $487 à $608 per capita.

Dans un communique accompagnant le 
rapport, le président du Comité exécutif, 
M. Gérard Niding, explique que l'aug­
mentation soudaine de la dette, durant la 
dernière année, est principalement attri­
buée au fait que certains emprunts, qui 
devaient normalement être effectués en 
1974-75, ont été ajoutés aux emprunts nor­
maux de la période 1975-76.

AVENDRE
Sur les rives du lac des Deux-Montagnes.
• Entourés d’arbres et de verdure. • À 30 minutes 
du centre-ville. • De superbes appartements de 
1 à 3 chambres à coucher • Spacieux, luxueux 
et magnifiquement construits. • Insonorisés et 
climatisés. • Avec foyer et chauffage électrique.
• Balcon et porte-patio. • Piscine chauffée et 
sauna. • Salles de gymnastique et de récréation.
• Stationnement intérieur. • Et de nombreux 
autres avantages ...

&
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Combien vous coûterait une maison sur le bord du lac des Deux- 
Montagnes, avec terrain boisé et aménagé de 100,000 Pi2, piscine 
chauffée, sauna, salles de lavage, de travail, de gymnastique et 
de jeux entièrement équipées, bar, foyer intérieur et extérieur, 
et terrain de jeux pour les enfants dans le sous-bois? Une fortune, 
n'est-ce pas? Non! Pour seulement $45,000 vous pouvez devenir 
propriétaire d'un appartement au condominium Chatour, à 
Deux-Montagnes. Le condominium c’est la formule d'habitation 
de l’avenir. Vous bénéficiez de tous les avantages d’un apparte­
ment de grand standing. Vous profitez de tous les privilèges que 
procure la propriété. Sans souffrir des inconvénients propres 
aux maisons individuelles. Venez visiter le condominium Chatour 
Sur les rives du lac des Deux-Montagnes

• Situation idéale.
• Compacteur à déchets.
• Chambre de bain en céramique.
• Salon et salle à manger séparés.
• Contrôle individuel du chauffage et de la 

climatisation.
• Entrée de câble TV.
• Grands espaces de rangement.
• Téléphone intérieur.
• 39 unités seulement.
• Possibilités de financement.

condominium chatour
Un nouvel art de vivre.
Angle 18c avenue et Lakebreeze.
Deux-Montagnes. Quebec
Pour prendre rendez-vous téléphonez a
472-3415 472-3960

Chatour Construction Ltée
140 St-Eustache 
St-Eustache (Québec)
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Est-ce l’échec et la fin du French Power?

Cédant tantôt à un pessimisme excessif, tan­
tôt à une vue simplifiée des rapports person­
nels et collectifs dans ce pays, tantôt à des 
convictions déjà faites qui sont à l’affût des 
événements pour leur arracher la moindre ap­
parence de confirmation, maints esprits ont 
été tentés, devant les difficultés qui entourent 
la querelle du français dans les airs, de déses­
pérer de tout et de conclure que les événe­
ments des derniers jours signifient l’échec ra­
dical de l’expérience Trudeau et la fin immi­
nente du French Power.

Ces réactions invitent à dresser un bilan au 
moins provisoire de l’expérience dite du 
French Power. En venant à Ottawa en 1965, 
M. Trudeau et ses amis avaient entrepris une 
double mission. Au plan politique, ils vou­
laient montrer que les francophones étaient 
aussi capables que les anglophones d’assumer 
les tâches du pouvoir. Au plan administratif, 
ils voulaient faire aux francophones et à leur 
langue une place digne de leur importance nu­
mérique au sein de l’appareil fédéral.

M. Trudeau assumait un pari de taille. Il ne 
l’a sans doute pas réussi parfaitement, loin de 
là. Dire qu’il l’a raté est toutefois une gros­
sière exagération. L’examen objectif des faits 
invite à un verdict beaucoup plus nuancé.

•
Avant M. Trudeau, il y avait eu à deux repri­

ses un premier ministre de langue française à 
la tête du pays. Mais l’accession Wilfrid Lau­
rier et de Louis Saint-Laurent à cette haute 
fonction, outre qu’elle était un hommage mé­
rité aux qualités exceptionnelles de ces deux 
hommes d’Etat, répondait à des circonstances 
politiques particulières à leur époque respec­
tive. Elle fut loin de signifier une influence 
correspondante des francophones aux divers 
échelons de l’appareil politique fédéral. Rien 
n’établit mieux cette interpretation que le fait 
suivant, maintes fois déploré: les porte-feuille 
économiques importants échappèrent tou­
jours aux ministres francophones avant ces 
toutes dernières années. Et l’on conserva des 
raisons valables de douter de la mesure d’au­
torité réelle dont disposèrent effectivement 
Laurier et Saint-Laurent à la tête du pays.

Quoi qu’on pense du style de gouvernement 
de M. Trudeau, on lui accordera au moins 
deux mérites principaux. D’abord, au cours 
des huits dernières années, nul n’a sérieuse­
ment mis en doute le fait que le premier mi­
nistre était le maître du gouvernement. On a 
pu taxer M. Trudeau d'arrogance, de centra­
lisme personnel, de mépris du Parlement, de 
méfiance envers la Fonction publique, de pré­
férences arbitraires dans le choix de son en­
tourage. Mais personne n’a osé soutenir qu’il 
ne dirigeait pas le gouvernement ou qu’il était 
l’exécutant de quelqu’un d’autre.

En second lieu, M. Trudeau avait promis 
d’ouvrir à des ministres francophones plu­
sieurs ministères dont l’accès était demeuré 
interdit jusque-là à des titulaires de langue 
française. Ici encore, M. Trudeau a tenu pa­
role Les ministères de l'Industrie et du Com­
merce, de l’Expansion économique régionale, 
de l’Energie, des Mines et des Ressources, des 
Approvisionnements et Services, de la Dé­
fense, du Conseil du Trésor, ont tour à tour, 
pendant des périodes de durée variable, été 
confiés à des titulaires francophones. De tous 
les ministères importants, seul le ministère 
des Finances n’a famais eu à ce jour de titu­
laire francophone.

Dans l’ensemble, la performance des minis­
tres francophones n’a été ni meilleure, ni plus 
mauvaise que celle des titulaires anglophones 
qui les avaient précédés dans leurs postes res­
pectifs. Elle a cependant été assez active et 
entreprenante pour donner naissance à la fa­
meuse expression de “French Power ”. Cette 
expression est née — on’ne doit pas l’oublier 
— sur les lèvres d’observateurs et de politi­
ciens anglophones. Elle traduisait très bien 
l'étonnement de plusieurs devant un “pouvoir 
francophone” qui avait cessé d’être un mirage 
pour devenir une réalité.

Que le pouvoir de M. Trudeau n’ait jamais 
été destiné à être éternel, cela devrait être évi­
dent. Il aura néanmoins permis d’établir que 
des francophones peuvent, s’ils le veulent, 
participer sans complexe d’infériorité aux tâ­
ches les plus élevées dans ce pays. Il a ainsi 
ouvert une voie qu’il sera très difficile pour les 
autres partis d’ignorer lorsqu’ils prendront à 
leur tour le pouvoir. Si l’on en retient seule­
ment que ce pays, pour être gouverné conve­
nablement, aoit associer plénièrement les 
francophones au pouvoir, quel que soit le parti 
qui forme le gouvernement, il n’aura certes 
pas été inutile.

•
Au plan linguistique, l’apport majeur de M. 

Trudeau demeurera la Loi de 1969 sur les Lan­
gues officielles. Dans la mesure où M. Tru­
deau a rêvé d’appliquer à tout le pays le mo­
dèle rigoureusement égalitaire qui sous-tend 
cette loi, il témoignait d’une méconnaissance 
profonde de la réalité sociologique et linguisti­
que du Canada. Sauf dans des regions très peu 
nombreuses, les provinces s’orientent inéluc­
tablement vers le modèle de l’unilinguisme ou 
de la prépondérance incontestée de l’une ou 
l’autre des deux langues majeures. Dans cette 
perspective, autant la Loi 22 que la pratique 
concrète suivie dans toutes les autres provin­
ces (sauf le Nouveau-Brunswick) s’écartent 
nettement de l’optique de M. Trudeau. La 
réaction de dépit que M. Trudeau a souvent 
manifestée à cet égard trahit chez lui une vi­
sion superficielle de la question linguistique 
qui ne peut que déboucher sur l’échec.

Dans la mesure par contre où M. Trudeau a 
voulu assurer que le gouvernement fédéral — 
en tant qu’instrument politique devant être au 
service de toutes les provinces et des deux 
communautés linguistiques — devrait mieux 
refléter la réalité de chaque communauté et ê- 
tre accessible à chacune dans sa langue pro­
pre, on doit reconnaître qu’il a accompli une 
tâche considérable.

Les poches de résistance demeurent certes 
nombreuses et souvent obstinées au sein de 
plusieurs secteurs de l’administration fédérale 
et, à plus forte raison dans maintes institu­
tions qui, tout en relevant constitutionnelle­
ment au pouvoir fédéral, ne tombent pas tou­
jours sous son autorité directe et immédiate. 
L’exemple le plus récent et le plus brûlant 
en est certes le cas des pilotes et des contrô­
leurs du trafic aérien, encore qu’il.ne soit 
qu’un cas parmi bien d’autres.

Mais M. Trudeau ne s’était jamais imaginé 
— et il n’a jamais tenté de faire croire au pu­
blic canadien — qu’il lui suffirait de foire 
adopter une loi par le Parlement pour obtenir 
du jour au lendemain le résultat souhaité. 
Pour transformer en une structure bilingue un 
appareil qui avait été pendant un siècle très

fortement unilingue, il fallait agir sur plu­
sieurs fronts à la fois et tenter d’implanter le 
français à tous les niveaux en même temps. 
Vu lé peu de temps dont on disposait, il fallait 
en effet produire vite des résultats palpables.

Cela explique sans doute le caractère anar­
chique et l’aspect très coûteux qu’ont souvent 
revetu aux yeux de leurs critiques les pro­
grammes du bilinguisme mis en oeuvre sous 
l’autorité du gouvernement Trudeau. Ces pro­
grammes ont néanmoins produit des fruits 
plus abondants que ne veulent le reconnaître 
maints critiques tant du côté anglophone que 
du côté francophone. Parmi ces fruits, men­
tionnons seulement les suivants:

1) la présence de francophones au sommet 
de l’échelle hiérarchique n’est plus désormais 
un fait inusité. Au niveau des sous-ministres 
titulaires, il reste hélas beaucoup de chemin à 
parcourir; l’an dernier, les francophones ne 
comptaient à ce niveau que quatre titulaires 
sur une trentaine. Au niveau des sous- 
ministres adjoints et des fonctions-clé au sein 
des sociétés et agences de la Couronne, le bi­
lan est toutefois nettement plus encourageant. 
En 1975, la Société Radio-Canada, Air Canada, 
l’Agence canadienne de développement inter­
national, la Commission canadienne du Tarif, 
le Conseil de la Radio-Télévision canadienne, 
le Conseil économique du Canada, l’Office ca­
nadien des Grains de provende, la Caisse 
d'Assurance-Chômage, la Bibliothèque natio­
nale du Canada, la Société canadienne de Té­
lécommunications, la Société d’Assurance- 
Dépôt du Canada, la Gendarmerie royale du 
Canada, le Conseil canadien des Relations du 
Travail, le Conseil des Arts du Canada, avaient 
tous à leur tête un président ou un directeur 
général francophone;

2) en plus des francophones plus nombreux 
à la tête de divers organismes, il faut compter 
le nombre croissant de titulaires anglophones 
qui sont désormais capables dans les postes 
supérieurs de s’exprimer en français et qui 
sont acquis à la politique de bilinbuisme du 
gouvernement. On a très souvent exploité à 
des fins politiques ces derniers mois les frus­
trations amères et sournoises de fonctionnai­
res anglophones que gêne la politique du gou­
vernement. On s’est trop peu attardé à consul­
ter ceux qui collaborent à l’implantation de 
cette politique.

La politique de bilinguisme de M. Trudeau 
ne pouvait avoir que des effets limités à la 
sphere fédérale et ne pouvait donc qu'être un 
remède partiel à la “crise canadienne” dont 
parlait naguère la Commission Laurendeau- 
Dunton. Au plan politique, l’expérience Tru­
deau devait, par maints aspects, être périssa­
ble et douloureuse, surtout pour quelques 
hommes de première qualité qui devaient en 
être les victimes, emportées tantôt par un fa­
natisme aveugle, tantôt par leur propre fai­
blesse, tantôt par les deux à la fois.

Pour en vérifier la valeur, il faut toutefois se 
demander si J)ar-delà le sort échu à ses au­
teurs et à leurs collaborateurs — elle est desti­
née à laisser des fruits durables. Jusqu’à 
preuve du contraire, la réponse paraît devoir 
etre affirmative. Dans cette perspective, le 
sort qui attend le French Power est loin d’être 
la question principale.

Claude R Y AN

___________L’ancien et le nouveau—

Le rêve et la lutte
"N

par JEAN MARTUCCI

Il faut imaginer une sorte de diptyque. Au 
centre, Jacob, tout de rouge, semble assis. Il 
a les deux mains calmement posées sur ses 
genoux, les pieds sur une terre couleur sable, 
fa tête légèrement inclinée, les yeux fixes et 
contemplatifs. A gauche, sur un fond violet, 
se détache une échelle bleue: un ange jaune 
vole à son sommet; un peu plus bas, vers la 
gauche, un ange vert tendre sonne du cor; 
au-dessus de lui, un ange bleu descend du 
ciel tandis qu'au pied de l’échelle un ange 
blanc se repose couché. Des oiseaux et d’au­
tres anges se perdent un peu partout dans le 
violet. Dans la partie droite du tableau, on ne 
voit à peu près que du bleu. Mais un ange à 
quatre ailes occupe le centre et un chandelier 
jaune or à sept branches se détache sur sa 
poitrine. Au-dessus de l’ange, une croix et 
son crucifié s'inclinent vers l’ange à partir 
d'un groupe de personnages. A côté de 
l’ange, une brebis rouge qui représente l’a­
gneau pascal immolé. Sous lui, Abraham sa­
crifiant son fils.

Ce tableau de Marc Chagall évoque et in­
terprète deux scènes bibliques concernant 
Jacob: Jacob lutte toute une nuit avec un ê- 
tre mystérieux qui le blesse au fémur, le bé­
nit, change son nom en celui d’Israël et re­
fuse de révéler le sien. L’archéologie voit 
dans l'échelle de Jacob une allusion aux tem­
ples à étages, courants en Mésopotamie, qui 
assurent le lien entre l’homme et la divinité, 
tout en respectant la distance que la trans­
cendance divine impose. La critique voit 
dans l’épisode de Pénouel une façon d’inter­
préter le nom d'Israël dans le sens de "Il a 
lutté avec Dieu”, une étymologie populaire 
voyant dans le mot “Pénouel” l’expression 
“face de Dieu” et une justification du tabou 
alimentaire juif interdisant de manger le

muscle de la cuisse qui est à la courbe du fé­
mur. Mais le message de ces deux épisodes 
est infiniment plus élevé. Chagall l’a saisi, et 
qui regarde son tableau ou lit la Bible, en se 
référant à l’expérience humaine fondamen­
tale, peut aussi le comprendre.

L'homme sur terre est un être en lutte 
dans la nuit. Il cherche à saisir le mystère 
qu’est Dieu, à connaître son sens le plus pro­
fond; mais il se heurte à l’impossible et, 
comme un pauvre blessé, il se rend compte 
que sa démarche n’est que boiteuse. La force 
et la joie ne peuvent lui venir que d’une bé­
nédiction que Dieu lui donne au coeur et au 
terme de son combat. La lutte qu’il mène 
sous cette bénédiction reprend sans cesse la 
foi d’Abraham prêt à sacrifier son fils, l’espé­
rance d’Israël célébrant la Pâque et l’amour 
du Christ mourant sur le Calvaire. Dans la 
nuit où vit l'être humain, c’est pourtant l’être 
mystérieux avec lequel il lutte qui fait sa lu­
mière.

Mais l’homme, qui n’est pas à un paradoxe 
près, peut aussi s’asseoir et rêver. Les pieds 
sur terre, mais les mains calmement posées 
et le regard plein de contemplation, l’homme 
peut rêver à la réunion paisible et pacifiante 
de l’humanité à la divinité. Une féconde uto­
pie lui fait espérer pour lui-même la liberté 
de mouvement des anges et des oiseaux. 
Alors, la lutte prend tout son sens et, si on 
veut parler comme le ferait Teilhard de 
Chardin, "l'énergie humaine", dans "le mi­
lieu divin”, devient'Tavenir de l'homme ”. 
On peut trouver particulièrement significatif 
que, dans le tableau de Chagall, Jacob, 
même à mi-chemin entre le rêve et la lutte, 
est tout entier enveloppé du violet de son 
songe.

J’ai le mal de l’air
Quand les phoques sont menacés 

d’extinction, Brigitte Bardot se 
mouille... et le Green Peace appa­
reille. Quand les bazous risquent de 
tomber dans l’oubli, “Rothmans 
King size” les fait revivre tous asti­
qués dans son musée mobile et 
quand les engins rouillent, les vieux 
“breakmen" de l’ouest savent bien 
nous les remettre en mémoire...

Quand les pilotes et les contrô­
leurs de l'air francophones sont à la 
veille de tomber dans l’oubli, le 
gouvernement canadien “fait des 
concessions excessives et dangereu­
ses”, ou bien “cède tout”. Serait-ce 
que du phoque au bazou en passant 
par Bardot, on ne sait plus juger de 
l'imminence d'un danger?

Et j’ai tendance a considérer 
comme un extrême danger le fait 
que les associations canadiennes de 
pilotes et de contrôleurs aériens 
aient forcé le gouvernement cana­
dien à nommer au sein de la com­
mission d’enquête qui s’occupe du 
bilinguisme “dans les airs", deux 
anglophones et un francophone plu­
tôt qu’un anglophone et un franco­
phone comme cela était proposé par 
Transport Canada: le fait que ces 
associations aient obtenu un droit 
de véto sur la nomination de ce troi­
sième commissaire, le fait qu elles 
aient obtenu du gouvernement la 
promesse de ne rien changer en ma-

lettres

tière de bilinguisme aérien à moins 
ue les trois commissaires émettent 
es recommandations unanimes; le 

fait que les experts qui conseilleront 
la commission doivent être recon­
nus et "listés” par ces deux associa­
tions, etc. Voilà une bien étrange 
enquête!

J'ai l’impression de trouver là 
l’indigeste recette d’une bouillie 
“pactée” d’avance et dont, j'en suis 
sûr, les ingrédients me donneront 
inévitablement le mal de l’air. Je 
crois aussi que d'autres auront le 
mal de l’air...

Le genre d’appareil que je pilote 
est rarement muni de sacs en prévi­
sion des indigestions... Quand j'ai le 
mal de l’air, j'ai envie de vomir... 
Quand j’ai le mal de l’air et que j'ai 
envie de vomir, un peu énervé je 
réagis comme mes amis cultiva­
teurs en colère qui, poussés à bout, 
m’abattent les veaux en pleine face 
et me vident leurs vaches à lait en 
pleine rue... Un peu énervé, je réa­
gis comme mes amis camionneurs 
en colère qui, poussés à bout, mono­
polisent un centre-ville clopin- 
clopant à la queue leu leu derrière 
leur volant... Un peu énervé, je réa­
gis comme mes amis chauffeurs de 
taxi en colère qui, poussés à bout, 
investissent un centre-ville en ou­
bliant d'y stationner leurs autos 
comme il faut...

au DEVOIR

Un peu énèrvé, comme 
“quelques-uns" de mes amis pilotes 
qui varnaillent entre Natasnquan, 
Amos, Gaspé et Hull, il se peut bien 
qu’un bon samedi, poussés à bout, 
clopin-clopant à la queue leu leu 
assis derrière nos gouvernails, nous 
forcions en français les zones de 
contrôle des aéroports de Mirabel, 
Dorval, St-Hubert et Ottawa. Il se 
peut bien que des convois de “geur- 
nouilles" se présentent, des Cessna, 
des Cherokee, des J-3. des Taylor- 
craft, des Bucaneer, des Grunmann 
et quelques autres en s'annonçant 
par la radio de bord en français, et 
qu’étant donné la particulière tur­
bulence au-dessus de chacun de ces 
aéroports, nous y calmions notre 
“mal de l’air ” en y tournant en rond 
pendant un temps indéterminé.

Si à ces moments de rondes insul­
tées les contrôleurs n’ont pas la per­
mission de donner aux comman­
dants de ces vols en formation des 
instructions françaises, il est aussi 
possible que ces damiers compren­
nent mal avoir à “donner le che­
min” à un poids lourds de-la BOAC 
ou d’Air Canada: le gros bleu et le 
gros rouge iront se poser ailleurs... à 
moins que quelque“voodoo” appa­
raisse dans le décor pour nous “poi­
vrer de p’tits pois "!

Marcel DESCHAMPS, 
Arvida. le 27 juin 1976.

bloc-notes
Les si nistrés du 1 er j ui I let

Si les écoles sont bonnes pour les 
soldats, elles le sont aussi pour les fa­
milles sans logis. C'est ainsi en tout 
cas, après les déménagements du pre­
mier juillet, que l’ont compris une 
trentaine de famille qui n'avaient plus 
que le trottoir en partage, faute de 
logements disponibles à loyer mo­
dique dans les quartiers avoisinant la 
cite olympique. Cette crise du loge­
ment qui était inscrite dans les tendan­
ces des dernières années n’attendait 
pour éclater de manière aussi specta­
culaire que la "visite ” des Jeux de 
Montréal.

Le gouvernement de l’Union natio­
nale, qui avait fait un fiasco de l'héber­
gement pour des centaines de visiteurs 
lors de l'Exposition de 1967, avait au 
moins tenté de protéger les locataires 
durant cette période d’affluence. Le 
gouvernement Bourassa réussira peut- 
etre, avec son service d'hébergement, 
si ses ordinateurs ne se mélangent pas 
trop, à donner un toit à tous les visi­
teurs olympiques, mais il a scandaleu­
sement laisse sans protection ni ser­
vice de secours des locataires bouscu­
lés ou laissés sans logis en raison de 
l'affluence de juillet. Si le bilan de la 
propagande de fin de session préparé à 
Québec par les services de M. Charles 
Denis avait encore quelque decence, 
dans la colonne des échecs, il aurait 
cette fois-ci inscrit l’incurie incroyable 
de Québec en matière d’habitation.

Pendant que des bénévoles aidaient 
hier les familles sinistrées à aménager 
temporairement dans des classes d’é­
coles, le RCM émettait une déclara­
tion à laquelle l'hôtel de ville, s’il en 
reste encore un pour s’occuper des 
Montréalais par les temps qui courent, 
devrait donner suite avec toutes la vi­
gueur et la célérité qui s'imposent. 
Quand les Jeux seront finis, l’armée 
retournera à ses quartiers, mais les fa­
milles réfugiées à l’école Jean- 
Baptiste-Meilleur ne pourront pas, 
septembre venu, partager les classes 
des écoliers. S’il est vrai, comme feint 
de le croire ce qui nous tient lieu d’au­
torité en habitation à Montréal, que 
les visiteurs olympiques n’auront pris 
la place de personne, alors, il nous 
manquera encore beaucoup de loge­
ments, d’autant que d’autres familles 
s’ajoutaient hier encore à celles que le 
1er juillet a laissées dans la rue.

A Montréal et à Québec on a fait des

prodiges et l’on n’a pas regardé au prix 
pour arriver à temps et commencer les 
Jeux au jour fixé; en se mettant en 
oeuvre dès maintenant, avec des équi­
pes d’ouvriers besognant durant le 
mois d'août, la Ville de Montréal pour­
rait facilement, comme le RCM la 
presse de le faire, remettre en état 
nombre de logements dont elle est 
propriétaire, justement dans les quar­
tiers où ces familles demeurent, et 
quelle laisse barricadées conformé­
ment à la tradition d'incurie suivie jus­
qu’à maintenant.

Si des familles se sont retrouvées 
ainsi dans la rue le premier juillet, on 
imagine combien d’autres, devant pa­
reille rareté de bons logements à prix 
abordables, ont dû se résoudre à rester 
dans des conditions incroyables. Dans 
la foulée du rapport minoritaire Le- 
Blanc, le Rassemblement des citoyens 
de Montréal a repris hier ses proposi­
tions visant à geler toutes les démoli­
tions (encore cette semaine des famil­
les devaient se battre contre la démoli­
tion de dizaines de logements en 
pleine rue Saint-Denis) et à faire pas­
ser dans la banque des logements mu­
nicipaux les immeubles d’habitation 
encore récupérables que leurs proprié­
taires laissent à l'abandon au mépris 
de toute sécurité et de tout souci so­
cial.

Mais la Ville risque d’ètre plus 
prompte à démolir ou à laisser dé­
truire des logements qu’à en rénover 
ou à en construire de neufs comme ris­
que de survenir bien tard, au prix de 
pertes résidentielles considérables, la 
prise du pouvoir dans laquelle le RCM 
voit la solution aux problèmes dont les 
citoyens en général et les démunis en 
particulier souffrent dans leur ville et 
leurs quartiers.

Aussi faut-il souhaiter que retrous­
sant leurs manches, le RCM et ceux 
qui comme lui trouvent que la situa­
tion a assez duré, mettent sur pied, 
dans les quartiers les plus durement 
touchés, des organisme^ de réquisi­
tion. de rénovation et même de cons­
truction de logement, avec le concours 
des fonds publics ou à même les res­
sources qui ne manquent pas dans le 
réseau syndical, religieux et social qui 
s’est montré à ce jour sensible à la 
crise du logement et à la destruction 
de parties entières de la métropole.

La réquisition spontanée de l’école

Meilleur doit en effet nous rappeler 
u’un grand nombre d’immeubles et 
e terrains sont aujourd’hui désaffec­

tés ou à demi utilisés dans le secteur 
institutionnel ou communautaire et 
que plusieurs bâtiments pourraient y 
être transformés en logements et ser­
vices pour compenser les dizaines de 
milliers de démolitions qui ont si gra­
vement réduit le stock des logements à 
Montréal et contribué à la hausse du 
prix des loyers.

On a dépensé un argent fou à étu­
dier, à animer, à survolter le domaine 
de l'habitation; le temps est venu 
d’ouvrir le coffre à outils.

Dans le jugement qu’il a rendu hier 
dans la nouvelle affaire des écoliers de 
Saint-Léonard, le juge Jules Deschè- 
nes, en rejetant la requête des parents 
italiens, aura contribué à établir en­
core plus précisément la portée de la 
loi 22 et les pouvoirs qu’en matière de 
langue d’enseignement elle accorde 
aux commissions scolaires et au minis­
tre de l’Éducation. Il est douteux ce­
pendant quelle convainque les pa­
rents et tous ceux qui ne font pas, avec 
le juge en chef, la distinction entre le 
droit et l’équité en pareil domaine.

Certes, il est rassurant de voir qu’en 
ces matières hautement délicates, l’ar­
bitraire d’un homme ou d’un groupe 
de fonctionnaires, fussent-ils ministre 
ou commissaire, ne saurait se substi­
tuer à la loi. C’est ainsi que le juge 
Deschènes se trouve à reconnaître l’in­
validité d’une résolution de la Com­
mission scolaire Jérôme-LeRoyer, et 
l’absence de fondement juridique au 
compromis que M. Raymond Car­
neau. alors ministre de l'Éducation, 
avait proposé en vue de trouver une 
solution politique au problème.

Malheureusement, après avoir ga­
gné contre l’une des résolutions des 
commissaires, et vu leurs enfants réus­
sir le test d’aptitude linguistique, les 
parents se heurtent à la règle des 
quota, dont ni le ministre ni la com­
mission n’est libre d'agrandir le nom­
bre à même ces écoliers “autrement 
adminissibles" à l’enseignement en 
anglais. Pour ces gens-là, le scandale 
va donc demeurer, de l’aîné qui a 
droit, du cadet qui n’a pas droit; du 
voisin qui peut se prévaloir de l’an­
glais, et de soi à qui cette faculté est 
niée.

Tout cela n’est pas de nature à reva­
loriser le bill 22 dans la communauté 
italienne de la région de Montréal, non 
plus qu’à favoriser les règlements plus

souples qui seraient encore conceva­
bles à Saint-Léonard. Pour peu en ef­
fet que des commissaires de stricte ob­
servance linguistique voudront utiliser 
le bill 22 et le cadre de ces prescrip­
tions que le juge Deschènes, analysant 
l'article 40, estime être, sous une appa­
rente flexibilité,“d’une grande rigidi­
té”, il sera possible de contester l’ins­
cription de certains enfants qui n’au­
raient pas dû, légalement, être accep­
tés à l’enseignement en anglais. Bref, 
la guérilla judiciaire pourra jouer dans 
les deux sens. Dans le climat linguisti­
que qui vient de connaître une sur­
chauffe inédite, d'aucuns ne s’en pri­
veront pas, même si cela devait dété­
riorer les rapports ethniques à un mo­
ment où, au contraire, il importe de ne 
pas les envenimer.

Même si, dans six des cas examinés 
par la cour, la loi reconnaissait aux pa­
rents le droit de demander l'inscrip­
tion à l'école anglaise de leurs enfants 
déjà inscrits aux classes d’accueil vi­
sant à intégrer ces écoliers au milieu 
francophone, et qu’en conséquence 
l’interdit jeté par la résolution des 
commissaires était illégal, cette fois 
c’est aux francophones de s’étonner 
avec raison du genre de liberté dont 
les parents entendaient se prévaloir. 
La communauté italienne aspire à s’in­
tégrer au Québec tel qu'il est; la 
course aux places anglaises dans les 
écoles, c'est le moins qu’on puisse 
dire, ne va guère dans cette direction. 
Si les citoyens n’ont pas à être blâmés 
pour la confusion que le législateur a 
savamment instillée dans le bill 22, ils 
portent cependant la responsabilité de 
leurs choix scolaires.

Saint-Léonard, qui a été le campus 
des batailles que l’on sait, n’est peut- 
être pas le terrain le plus propice aux 
accommodements de part et d'autre, 
encore que si trêve et règlement n’in­
terviennent pas en ce lieu symbolique 
entre tous, on ne voit guère où un dé­
veloppement encourageant et signifi­
catif surviendra. Là comme ailleurs, 
les “franco-Québécois" comme vient 
de les désigner leur “Régie", doivent 
plus que jamais redoubler de patience 
et d’accueil.

Une détérioration des rapports entre 
le Québec et ses immigrants poten­
tiels, en effet, ferait le jeu de ceux qui, 
heureux du Canada comme il est, ont 
entrepris d’en fermer la porte aux 
gens qui n’ont pas eu le talent de naî­
tre en anglais.

Jean-Claude LECLERC

Le Pushkin
En vue d'un stage à l’Université 

du Troisième Age a Toulouse, mon 
épouse et moi-même avons préféré 
le bateau à l’avion. Huit jours sur 
l'eau ou huit heures dans l'air. Nous 
avons opté pour le plus sûr. D’ail­
leurs rien ne nous pressait.

Le 8 octobre le Pushkin démarre 
de Montréal vers Léningrad, son 
port d’hivernage. L'imposant pa­
quebot est typique d’élégance, de 
luxe et de confort. Il sillonne les 
eaux canadiennes tout l’été appa­
remment pour agrémenter les va­
cances de nos concitoyens. Beau­
coup s'en inquiètent et s’interrogent 
sur cette mystérieuse libéralité du 
gouvernement canadien qui con­
cède à la Russie un privilège fort 
dfsentaljp'.

Cela saute aux yeux, le Pushkin 
remplit une mission d’intense pro­
pagande. La Russe comme La­
rousse sème à tout vent. Pour ino­
culer le microbe communiste dans 
les esprits, les croisières offrent un 
magique camouflage.

Les membres de l’équipage affi­
chent une extrême reserve. J’en 
suis à ma septième traversée de l’A­
tlantique et pour la première fois, je 
vois un équipage au visage froid, 
aux traits sombre, à l’oeil défiant. A 
ma connaissance aucun ne parle 
français. Peu peuvent s'exprimer en 
anglais: nos questions sont donc 
vite écartées. Les relations avec les 
passagers se compriment au strict 
nécessaire: information et service.

Les matelots sont polyvalents: 
des artistes consommés frottent les 
ponts, servent aux repas, accomo- 
dent les passagers et, en soirée, 
nous régalent de danses et de chants 
exécutés avec rare brio.

De vastes panneaux dans les pas­
sages illustrent par l'image la vie so­
viétique: toute de gaiete et d’épa­
nouissement. On croirait à une Flo­
ride européenne. Sports, arts, édifi­
ces, transports, mines, industries... 
informent le passager ébahi sur les 
réussites techniques, la puissance 
industrielle et la force militaire de 
LU.R.S.S.

Aucune allusion aux camps de 
concentration, aux forçats de Sibé­
rie. aux tortures des détenus, aux 
prisonniers politiques, aux exécu­
tions sommaires, au contrôle de la 
presse...

Le journal de bord ne manque pas 
de glorifier la politique russe en 
contraste frappant avec les mé­
chants Américains. La Russie se 
pose en champion du progrès, dé­
fenseur des droits des minorités et 
bienfaitrice des nations.

Un charmant local sert de biblio­
thèque où, à certaines heures, on 
enseigne la langue russe. La docu­
mentation à 100% raconte l’évolu­
tion et les exploits de la Russie de­
puis 1917. L'assassinat de Nicolas II 
et sa famille tirent le rideau sur les 
siècles antérieurs. L’histoire com­
mence à la Révolution sous Lénine. 
Aucun volume sur un pays étranger

à moins qu’on y exalte la Russie 
comme canal de prospérité ou de li­
bération.

Cinq langues (espagnol, français, 
anglais, allemand et russe) véhicu­
lent cette littérature matérialiste et 
tendancieuse. Tout converge à glori­
fier les héros de la révolution et les 
têtes du Parti. Limité dans son 
choix, le liseur se voit contraint d’a­
limenter son esprit de cette manne 
faisandée.

On y sème des idées de tout cali­
bre: ici on prêche la paix, là on pro­
voque la guerre. Récolte? révolte! 
L'ivraie étouffé le froment. En 
niant la propriété privée et en fo­
mentant la lutte des classes, le com­
munisme est essentiellement fau­
teur de trouble. Pourtant, et c’est là 
un mystère, cette idéologie fascine 
la misère orientale comme la bonne 
foi de la classe ouvrière. "Dictature 
du prolétariat": expression déri­
soire et dont les chefs du régime 
doivent rigoler en cachette. En fait, 
c’est la main de fer au service du 
despotisme.

Percez l’écran des mots et vous 
découvrez un capitalisme d’état 
sans parallèle dans l’histoire, un im­
périalisme illimité dont la terre en­
tière est l’enjeu. L’immense terri­
toire russe absorbe plus de cent 
vingt républiques ayant langage et 
coutumes propres... et qu'on a an­
nexées sans scrupule. Petites na­
tions totalement impuissantes à se 
faire entendre du monde civilisé. 
L’ultimatum “cède ou meurs" ne 
favorise guère le dialogue. Toute 
tentative de libération est étouffée 
dans le sang et le génocide. Du Ra­
sage? certes non, mais de l’histoire. 
Bienvenue à qui peut me contre­
dire.

L'empire colonail russe s’est 
élargi à même les populations limi­
trophes. Pas de bruit, pas de guerre 
mais invasion massive et saisie du 
pouvoir. La formule est simple: on 
recule les frontières comme le fer­
mier déplace une clôture. Dans 
toute sa barbarie, c’est la loi du plus 
fort. La ruée soviétique s'arrête aux 
océans: Arctique, Pacifique, Atlan­
tique. Voilà pour le nord, l’est et 
l’ouest. Au sud les canons bolchévi- 
ques s'assurent l’amitié des Bulga­
res. Hongrois, Roumains, Polonais, 
Yougoslaves et Allemands de 
l’Est... tous pratiquement incorpo­
rés à la Russie. Ces satellites gravi­

tent sagement dans l'orbite russe. A 
ce prix, ils suivirent.

Paradoxe incompréhensible, 
cette même Russie dénonce l'impé­
rialisme américain, réclame l’auto­
nomie des colonies et gueule contre 
le capitalisme. On braque les pro­
jecteurs sur le bouc émissaire amé­
ricain pour mieux dévier l’attention 
mondiale sur la prodigieuse dupli­
cité moscovite, d'ailleurs étroite­
ment protégée par le rideau de fer.

Une entente existe entre le Ca­
nada et la Russie qui permet au 
Pushkin d'une année à l'autre d’ex­
plorer nos régions. On ne doute ni 
de la lucidité ni du quotient mental 
de nos dirigeants. Cependant on 
s'explique mal cette licence accor­
dée à la marine russe de flirter dans 
nos eaux. Nos gouvernants sont très 
conscients de l'attitude soviétique 
vis-à-vis les peuples de la planète. 
Cette tolérance est un phénomène 
inexplicable. J'en ignore les avanta­
ges mais j'en déplore les conséquen­
ces dont ces deux-ci:

a) l'argent de nos touristes va à 
des étrangers peu sûrs et cela n'est 
pas beau:

b) l'idéologie marxiste, peu à peu, 
infecte la mentalité de nos gens et 
ça c'est très laid.

Le Canada est-il si démuni de na­
vires de plaisance qu’il doive men­
dier ailleurs des faedités de croisiè­
re? Si oui que ne s’adresse-t-il à nos 
voisins du sud ou à l'une de nos 
mères-patrie, la France ou l’Angle­
terre?

Lucien CARON 

Sainte-Foy, juin 1976.

■ Nous rappelons â nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. [.’adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des idées des événements des hommes
La succession de Marcel Pepin

Un choix difficile pour les délégués au congrès de la CSN
propos recueillis par Louis-Gilles Francoeur

NORBERT RODRIGUE
la mobilisation
1) L'un des défis les plus importants, c’est 
de mobiliser le plus grand nombre de mi­
litants et de membres pour qu'ils assu­
ment collectivement l’orientation de la 
centrale, plus précisément, le syndica­
lisme de combat. Nous devons aussi rele­
ver le défi de notre cohésion interne, de 
l'efficacité de nos services, miser davan­
tage sur la mobilisation autour des luttes 
dans les diverses régions. L'isolement de. 
plusieurs de ces luttes n'a pas permis à la 
centrale d'en faire ressortir les gains et 
les aspects positifs.

D'autre part, on ne doit pas hésiter à 
s’autocritiquer devant certains phénomè­
nes, certaines luttes. Il y a des questions à 
se poser, notamment dans les luttes du 
Front commun. On doit savoir tirer des 
leçons de ces luttes, dégager l’aspect posi­
tif pour l'avenir. Tirer des leçons pour l’a­
venir, c’est aussi tenir compte de ce qui 
est essentiel pour élargir de plus en plus 
la mobilisation, élever le niveau de cons­
cience des travailleurs sur le plan syndical 
et sur le plan politique.
2) Je ne crois pas à une structure miracle; 
je pense que le congrès de 1976 est une 
amorce et que la CSN devra rechercher 
des ajustements constants. Relativement 
aux fédérations et aux conseils centraux, 
j'ai travaillé depuis deux ans à l’intérieur 
d’un “comité interfédération”, qui cher­
che un mandat un peu plus large à ce 
congrès-ci. pour faire en sorte que les fé­
dérations ne jouent pas strictement un 
rôle technique mais davantage un rôle 
dans la mobilisation au plan régional et au 
plan sectoriel. Il s’agit de permettre à 
chacun de bien jouer son rôle, de placer 
les négociations dans leur véritable pers­
pective parce que les contrats de travail 
constituent un minimum de conditions 
qu’on va chercher. Dans la mesure où les 
fédérations s’impliqueront dans la mobili­
sation avec les conseils centraux, je pense 
qu'ils vont se rencontrer davantage. C’est 
dans ce sens-là que j’entends travailler.
3) On doit maintenir la formule actuelle. 

A moyen et à long terme, nous pourrons 
obtenir une certaine stabilité, mais pas à 
toute épreuve. Celui qui va prétendre 
qu'au niveau du FDP, on peut trouver 
une formule pour s’assurer la tranquilité 
pour le reste de nos jours, je ne le connais 
pas encore. Ca fait quatre ans que je suis 
a la direction de la CSN et j’ai vu des mo-

propos
d'actualité

loppe
tique a modifié considérablement nos vies in­
dividuelles, celles de nos familles, de notre 
travail et de nos loisirs. Grâce à la science et à 
la technique, nous avons maintenant les 
moyens et les ressources nécessaires pour don­
ner à chaque individu une qualité de vie inéga­
lée. 11 faut peut-être ajouter également que 
nous pouvons, hélas, utiliser ces moyens et ces 
ressources au détriment de l'homme et de 
l'environnement dans lequel il vit.

L'amélioration de la qualité de vie des ci­
toyens. l'augmentation de son niveau de vie, 
l'accroissement du mieux-étre collectif et indi­
viduel. la protection de l'environnement physi­
que et humain, sont donc autant de valeurs re­
lativement nouvelles qui caractérisent notre 
époque et, ces nouvelles valeurs'elles ne nous 
sont pas particulières. Ce ne sont pas des va­
leurs proprement québécoises, elles sont par­
tagées par l'ensemble des sociétés dévelop­
pées.

La science et la technologie ont ainsi opéré 
une uniformisation des valeurs dont la signifi­
cation politique est tout aussi évidente que 
celle de l'interdépendance des peuples et des 
nations.

Robert Bourassa, 
premier ministre du Québec, 

au colloque des 
Hautes-Etudes Commerciales, 

le 11 mai 1976.

ments où c’était relativement “secure” 
au niveau du FDP. Mais on voyait parfois 
aussi le fonds se vider littéralement en 
l'espace de quelques semaines. Je crois 
qu'au prochain congrès de la C.S.N. il fau­
drait que nos syndicats pensent de plus en 
plus à la cotisation au pourcentage, de 
sorte qu'on puisse résoudre aussi le pro­
blème de l’administration.

4) Au niveau de l’administration, je 
crois que nous ne réglerons pas tout à ce 
congrès-ci. Je ne suis pas d’accord qu’on 
“saigne” le F.D.P. Je suis d’accord que la 
F.D.P. absorbe ce qu’il doit absorber du 
coût des services qui sont affectés aux lut­
tes. J’ai toujours été un défenseur 
acharné du F.D.P. Dans les années où la 
CSN a progressé numériquement, on 
croyait pouvoir se permettre à peu près 
n’importe quoi au niveau du F.D.P. pour 
empecher l'augmentation des per capita à 
l'administration. De là est venue la dis­
cussion sur la situation du fonds de dé­
fense depuis 1972. Depuis 1972, l'adminis­
tration de la CSN n’a pas touché au FDP 
et, en 1974, on remet $0.07 au FDP à 
même l'administration. Mais je crois à la 
nécessité d’un certain équilibre.

5) Je ne vois pas de tel risque. Les 
tournants qu'a pris la CSN depuis les an­
nées 65 ont suscité des craintes. Des jeu­
nes qui avaient un certain pouvoir ou un 
certain leadership ont pu prétendre un 
certain nombre de choses et attirer dans 
leur sillage un certain nombre de mem­
bres. Mais je suis optimiste. Je ne pré­
tends pas que la CSN va grandir d’une 
façon démesurée. A travers nos difficul­
tés, depuis deux ans, malgré le fait qu’on 
ait suspendu 17,000 membres, il y en a 
15,000 nouveaux qui sont venus nous re­
joindre, 328 unités nouvelles. C’est quand 
même significatif. Dans ce sens-là, je ne 
suis pas pessimiste.

6) C'est un peu comme le phénomène 
des intellectuels que j’ai connu il y a un 
certain nombre d’années dans la cen­
trale, je veux dire quant aux effets et 
quand à l'interprétation. Pour moi, c'est 
un phénomène auquel il va falloir s’habi­
tuer. Je pense qu’il va falloir se parler. Je 
suis conscient qu’il y a un certain nombre 
de groupes qui sont présents dans la cen­
trale, cependant, ce qui compte avant 
tout, ce sont les orientations que la cen­
trale va se donner; dans la pratique, je 
suis certain que les travailleurs, tenant 
compte d'expériences qu'ils ont vécues, 
tenant compte de ce qui est proposé par 
un certain nombre de groupes; sauront 
prendre les positions qui s’imposent. Je 
n'ai pas peur, comme travailleur, d'aller 
expliquer à d’autres travailleurs ces 
phénomènes-là. Il y a un certain risque, si 
on ne prend pas le temps et si on ne prend 
pas les précautions, justement, d’avertir 
les travailleurs sur ce plan-là, si on ne 
prend pas la précaution de bien situer ces 
groupes-là par rapport au mouvement 
syndical. Bien sûr, ils peuvent susciter des 
craintes parmi des militants qui militent 
syndicalement, qui sont préoccupés par 
l’aspect politique, mais qui ne sont pas 
adhérents à un parti politique ou à une li­
gne particulière. Or, dans ce sens-là, nous 
devons, dans nos analyses, dans les instru­
ments de réflexion, fournir à nos syndi­
qués et à nos militants ce qui leur permet­
tra de comprendre ces phénomènes-là.

7) Je crois à la nécessité d’un parti 
ouvrier au Québec. Je ne la discute pas. 
Les modalités et les conditions, cepen­
dant, je veux en discuter parce que je 
crois que cette réflexion doit se faire plus 
globalement, par plus de monde, si on 
veut que cela soit utile, sans quoi c’est la 
meilleure façon de tuer la naissance d’un 
parti ouvrier. Il serait marginal et on 
n'aurait pas permis à l’ensemble des mili­
tants et aux travailleurs organisés de par­
ticiper à cette réflexion-là; deuxième­
ment, ce n’est pas le rôle de la centrale de 
mettre au monde un parti ouvrier ou de

fonder un parti* ouvrier demain matin ou 
dans deux ans, mais on doit fournir aux 
travailleurs les instruments nécessaires 
pour qu’ils arrivent à mettre en place des 
organisations autonomes sur le plan poli­
tique.

8) J'ai toujours travaillé et accepté de 
travailler en équipe. Je considère que le 
mouvement, ce n'est pas un seul 
homme; on a chacun nos rôles à jouer et 
je perçois l'exécutif de la CSN comme une 
équipe. L’ensemble des services forme 
une équipé. Les organismes de la CSN, les 
fédérations et les conseils centraux sont 
des instruments qu'on s’est donnés et 
le mouvement syndical organisé qui s’ap­
pelle la CSN, c’est une confédération. On 
doit mettre en place des conditions mini­
males pour que les organismes se com­
portent de façon à prendre leurs décisions 
en tenant compte de la centrale.

MICHEL CHARTRAND
la consolidation

1) Consolider les gains dans le secteur 
public, avec les employés de ces jeunes 
syndicats qui ont du dynamisme et qui 
connaissent bien le gouvernement, le re­
présentant des patrons, ça va stabiliser les 
affaires et renforcer ces syndicats-là. A 
Montréal en tout cas, on va garder les 
gars qui se sont occupés des négociations 
dans les affaires sociales et les commis­
sions scolaires, pour tout mettre ça en or­
dre et développer la vie syndicale davan­
tage et voir à ce que les gains qui ont été 
acquis soient consolidés. En même 
temps, on va travailler dans le secteur 
privé.

ET c’est à partir de là qu’il va rentrer 
du monde dans la CSN, les militants vont 
le dire tout naturellement que c’est une 
bonne affaire d’être syndiqué, pas juste 
les permanents à l’organisation.

2) Les fédérations vont rester telles 
qu'elles sont avec leur personnel, sauf 
qu'on va voir à réaménager les services 
sur le plan régional et à mieux distribuer 
les permanents, à donner plus de services 
à partir du Conseil Central. Des perma­
nents de fédérations vont être polyva­
lents, vont aller travailler avec des travail­
leurs d’une autre fédération; les perma­
nents des conseils centraux vont des fois 
remplacer des permanents de fédérations 
pour donner des services plus poches. 
Les gens dans les syndicats vont régler 
leurs problèmes sans attendre que quel­
qu’un vienne de Montréal, de Québec ou 
d’ailleurs. Mathématiquement et maté­
riellement on n'aura jamais assez d’argent 
pour avoir assez de permanents. La force 
des syndicats, c'est sur les lieux de travail.

3) Continuons à souscrire une heure par 
mois par membre et on verra ce qui va ar­
river; il sera toujours temps de réaména­
ger, de cesser la perception et ainsi de 
suite. On ne peut pas d’avance s’arrêter à 
4 millions; ça fait 5,000 membres en grève 
pendant 20 semaines. On est capable de 
faire un bon bout dans l’entreprise privée 
et dans le secteur public aussi, mais il n’y 
a rien qui nous dit qu’on aura pas d’après 
la vague de répression gouvernementale 
et patronale, qu’on n’aura pas des mises à 
pied forcées et des fermetures d’usines 
temporaires ou permanentes où il va fal­
loir donner des secours d’un montant 
beaucoup plus élevé.

La cotisation est un peu proportionnelle 
quand on parle d’une heure par mois par 
membre, ça va selon vos gains.

Pour le fonds de défense, c’est .6 ou

Le jugement condamnant 
le Dr Genest infirmé en appel
par Guy Deshaies

Un banc de trois juges de la cour d’ap­
pel du Québec vient d’infirmer un juge­
ment rendu le 12 mars 1973 par le juge 
Claude Vallerand condamnant un psy­
chiatre montréalais à verser $45,580 a la 
veuve et aux enfants d’un patient qui s’é­
tait suicidé le 31 mars 1968 sous l’empire 
de la démence.

Le juge Vallerand, de la cour supé­
rieure du district de Montréal, avait opiné 
que le Dr Robert Genest avait fait preuve 
ae négligence en n hospitalisant pas M. 
Bertrand Bergeron, 43 ans, dans une insti­
tution psychiatrique et en ne prenant pas 
les dispositions de surveillance adéquates, 
le jour du suicide, alors qu’il savait que 
son patient venait inopinément d’attaquer 
br^alement son épouse.

En effet, Bergeron avait obtenu du Dr 
Genest la permission de passer le wee­
kend dans sa famille mais le dimanche, 31 
mars, vers 7 h du matin, il avait attaqi 1 
son épouse d’où son retour précipite , 
l'hôpital général de la Visitation, rue 
Henri-Bourassa, dans une voiture de po­
lice.

Quelques heures plus tard, l'infortune 
malade échappait à la vigilance du per­

sonnel hospitalier et se rendait à la rivière 
des Prairies pour s’aventurer sur les gla­
ces flottantes et être rapidement englouti.

Le premier juge avait rejeté l’action de 
Mme Bergeron contre l'hôpital mais il 
avait retenu, à la lumière des faits de la 
cause, que le psychiatre, Dr Genest, à 
cause de ses connaissances, devait pou­
voir prévoir le geste déraisonnable de son 
patient surtout après avoir été en proie à 
une crise de délire. Il avait fait reposer la 
négligence du médecin sur le fait que ce 
dernier aurait dû hospitaliser Bergeron 
dans une institution psychiatrique et qu’il 
aurait dû recommander une surveillance 
rigoureuse du malade lors de son retour à 
l’hôpital après ses manifestations de folie 
le matin au 31 mars 1968.

Les juges Édouard Rinfret, André 
Dubé et Yves Bernier de la cour d'Appel 
examinent les faits de la cause pour éta­
blir que Bergeron et son épouse, en se 
rendant au cabinet du Dr Genest, le 22 
mars, avaient délibérément caché à ce 
dernier les antécédents psychiatriques de 
Bertrand Bergeron. La cour d’appel re­
trace tout le dossier médical du défunt 
pour se convaincre de sa psychose latente

et permanente et elle juge que le Dr Ge­
nest, comme en font foi du reste ses notes 
au dossier de Bergeron, avait été leurré et 
ne pouvait en conséquence deviner la gra­
vite de la répression qui frappait le ma­
lade. Celui-ci avait du reste été hospitalisé 
pour un ulcère gastrique.

Quant à l’attaque eperdue à laquelle 
s’est livré le malade la cour d’appel, par 
la voix du juge Rinfret, en arrive à la con­
clusion que le Dr Genest n’en a pas eu la 
même version, le matin du 31 mars, que 
celle donnée au procès par la famille Ber­
geron.

Il paraît clair au tribunal que les des­
criptions de Mme Bergeron au Dr Genest, 
tout de suite après la crise de Bertrand 
Bergeron, ont conduit l’aliéniste à croire 
qu'il s'agissait d’une simple querelle de 
ménage.

L’action est donc rejetée par la cour 
d’appel et le jugement de $45,580 en fa­
veur de la veuve et des quatre enfants 
Bergeron est annulé. La cour d’appel 
maintient d'autre part le jugement de 
première instance écartant toute respon­
sabilité de la part de l’hôpital de la Visita­
tion. Le tout avec dépens.

une heure par mois, alors c’est à peu près 
l'équivalent. Pour l'administration, ça 
peut se faire avec le temps, c’est pas une 
panacée le pourcentage. Le monde se 
rend compte de ce qu'il pait.

4) L'administration ne doit pas opérer 
de saignée dans le FDP. Il n’est 
pas question d’y toucher. C’est le 
seul mouvement peut-être dans le monde 
où il y a un fonds de défense plus considé­
rable que son fonds d’administration. On 
met plus d’argent pour les gars qui sont 
en grève que pour s'administrer et se don­
ner des services. J’en suis très fier. Les 
secours ne sont pas encore assez considé­
rables. Mon objectif, c'est l'équivalent de 
l'assurance-chômage; 2/3 de mon salaire: 
Après ça on en aura moins de grève, c’est 
ça la solution aux grèves, donner des bons 
secours de grève.

5) La cause de certains départs, une des 
causes peut-être, parmi d’autres, de cer­
tains departs. Les gens manquaient de 
connaissance syndicale, d'éducation et de 
formation syndicale. C’est pas la politique 
qui les a fait fuir, c’est parce qu’ils ne se 
rendaient pas compte qu’il faut que le 
syndicalisme débouche sur la politique. 
Faire des négociations contre l'augmenta­
tion du coût de la vie, contre les lois, c’est 
faire de la politique, c’est vrai; mais c’est 
pas ça de la politique.

La politique c'est d'autre chose, c’est 
d’avoir un objectif pour le gouvernement 
de la société. Le PQ prend un régime qui 
est absolument injuste, qui ne correspond 
pas à un gouvernement venu au pouvoir 
par le peuple, quand il rejette le vote pro­
portionnel. Il a espoir de rentrer avec 
35% des votes: comment va-t-il gouverner 
s'il y a seulement une petite minorité qui 
l’appuie? Il faudrait faire d’autres réfor­
mes; or il n'en n’est pas question, encore. 
L'Hydro est administré, on ne sait pas par 
qui; le salaire minimum est administré, 
on ne sait pas par qui.

6) Ce n’est pas un problème à régler. 
Que les syndiqués soient mieux formés 
pour voir comment ils doivent régler 
leurs problèmes syndicaux et les problè­
mes politiques; qu'ils aient des tendances 
politiques, c’est tant mieux, il est temps 
qu’on en ait. A Montréal, au Conseil Cen­
tral, c'est peut-être l’endroit où on a le 
plus de ces lignes de politiques-là, ça fait 
pas de drame. La plupart sinon la totalité 
de ces gens-là, sont des gens généreux, 
des militants et ils veulent faire avancer 
la société. Moi j’ai du respect pour eux 
autres comme j’en ai toujours eu pour les 
militants communistes à partir ae 1937, 
comme j'en ai toujours eu pour les mili­
tants créditistes aussi. Ceux pour qui je 
n’ai pas de respect, c’est les gens qui sont 
pas intéressés à rien transformer.

C’est un faux problème de prétendre 
que ces groupuscules-là vont faire éclater 
le mouvement. Le mouvement syndical 
qui a peur de tout n'a pas des bases idéo­
logiques, philosophiques, et des bases mi­
litantes convenables. Avant le grand soir, 
il y a des gars dans l’usine qui ne veulent 
pas entendre parler de transformer rien 
ni même de se défendre, alors il faut les 
mobiliser. Mais qu’il faille une organisa­
tion politique à part du syndicalisme, 
c'est bien sur, comme il en faut, à part, de 
la coopération.

7) Faudrait pas trop tarder à aider ceux 
qui veulent former un parti politique; on 
avait espéré dans les colloques du prin­
temps bâtir une plateforme politique à 
partir de nos revendications et des reven­
dications de la société québécoise et avoir 
une petite idée de ce qu'on veut comme 
réforme politique et comme gouverne­
ment. Des gars peut-être se seraient pré­
sentés dans des comtés ouvriers. Et ça ne 
coûterait pas d'argent. Moi-même j’en ai 
fait dans quelques comtés et je n'ai pas 
dépensé une fortune. J’ai payé pour la ra­
dio et pour un peu d'espace dans les jour­
naux avec l’argent que les gars ont ra­
massé. Une aide technique va nécessaire­
ment venir de la centrale parce qu’on est 
pris pour étudier les problèmes politiques 
et il faut les étudier davantage.

Une aide financière, ce sont les mem­
bres qui vont décidé ça; il n’y a personne 
qui peut dire que jamais la CSN aiderait 
un parti politique. Dans le programme du 
PQ, il y a l’assurance-automobile Alors 
qu'on décide qu'on va mettre $100,000 
dans le programme pour l’assurance-

Les questions 
du DEVOIR
1) Quels sont les défis qui attendent la CSN au cours des prochaines an­
nées et quelles seront vos priorités à la présidence?
2) La réforme des structures provoque un affrontement à l’intérieur de la 
CSN. Où situez-vous le point d’équilibre entre les tendances des conseils 
centraux et celles des fédérations?
3) Comment assurer la stabilité du fonds de défense professionnel de la 
CSN?
4) L’administration de la centrale est-elle justifiée de puiser dans le fonds 
de défense professionnel?
5) L’engagement politique de la CSN, qui semble avoir provoqué un cer­
tain nombre de départs, risque-t-il de marginaliser la centrale à long ter­
me?
6) La présence de plus en plus visible de groupuscules (trostskystes, mar­
xistes, anarcho-syndicalistes, maoïstes, etc.) aux commandes de certains 
syndicats et à l’intérieur de certains conseils centraux peut-elle porter at­
teinte à la cohésion de la CSN?
7) L’action politique jusqu’ici préconisée par la CSN débouchera-t-elle 
sous votre direction sur la formation et le financement d’un Parti des Tra­
vailleurs?
8) Quel style de leadership entendez-vous instaurer?

automobile et que ça profite au PQ, je 
trouve que les membres de la CSN et le 
peuple de la province de Québec sauve­
raient $100,000,000.00 par année si on 
avait ce programme-là.

8) Je n’ai pas l’intention de changer, 
quoi que pensent les gens, j'ai toujours 
travaillé en équipe. Le problème peut- 
être que je pose compense le problème 
que je ne pose pas, c’est que tout le 
monde sait ce que je pense.

J’ai vécu dans ce mouvement-là assez 
longtemps et j’ai pensé à ça toute ma vie, 
même en n'étant pas intelligent il y a des 
affaires que j’ai apprises. C’est pour ça 

ue je veux aller à la CSN pour une couple 
’années. J’ai vu du monde essayer toutes 

sortes d’affaires, moi je veux recommen­
cer à la base, à TABC du syndicalisme. Al­
ler jusqu'au marxisme, ça ne me fait pas 
peur et ça peut être utile. Le monde qui

entre dans le syndical n'a pas appris ça à 
l’école ni dans les universités; au con­
traire, même aujourd’hui ceux qui vont à 
l'université le plus longtemps sont le plus 
loin du peuple.

' les éditions 
lit presse

t et le roman

Région inhabitée
par Robert Mallet
(216p.)

Édité par Gallimard en I9M. Région inhabitée de 
Robert Mallet remporta d'emblée un vif succès. Les 
Éditions La Presse en publient aujourd'hui une 
réédition précédée d'un avant-propos de René 
Garneau.
Roman de l'exploration d'une nature écrasante de 
beauté et de mystère, récit sourdement dramatique 
de la croissance et de l'affaissement d'un amour 
progressivement miné par l'irréductibilité de deux 
cultures, ce livre est une oeuvre audacieuse au sens 
où les belles tragédies sont des phénomènes d'audace.

Robert Mallet, devenu Grand maitre de l'université 
française en sa qualité de Recteur de la Sorbonne, 
avait fait brillamment ses armes d'écrivain dans la 
poésie et la critique. Une expérience existentielle 
d'ethnologue, sur laquelle il reste très discret, teinte 
ici d'une couleur sauvage un humanisme authentique.

L'humanisme des grands Anciens avait souvent de 
sombres reflets. Le roman de Mallet nous le rappelle.

En rente 
partout

leséditions
la presse
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GENS DE L’AIR
Marchand et le tollé de protestations au 
Québec. Il déclare que l'AGAQ, qui n’est 
même pas nommée dans l’entente, 
pourra elle aussi avoir ses experts.

M. Pierre Beaudry, secrétaire général 
de l'AGAQ, a déclaré au DEVOIR que 
son association, de toute manière, n’avait 
pas les moyens financiers de la CALPA et 
de la CATCA pour faire venir d’Europe 
les experts en communications aériennes.

Lors de la négociation avec le premier 
commissaire, M. John Keenan, qui a dé­
missionné depuis, les gens de l’air du 
Québec avaient amené au pays un expert 
suisse. M Monin, qui devait expliquer 
pourquoi la Suisse est au premier rang de 
la sécurité aérienne depuis plusieurs an­
nées d'après les statistiques de l’Organisa­
tion de l'aviation civile internationale 
bien que la circulation aérienne dans le 
ciel suisse se fasse en trois langues offi­
cielles, l’anglais, le français et l’allemand. 
La CATCA et la CALPA avaient refusé 
tout net que M. Monin soit agréé auprès 
de la commission et ce dernier avait dû 
retourner chez lui sans plus.

La base des travaux de l'enquête sur la 
sécurité du bilinguisme repose sur les ex­
périences du simulateur au centre de con­
trôle d'Ottawa. Déjà on l'utilise pour di­
verses expériences et le ministère des 
Transports a déjà fait des travaux sur le 
bilinguisme avec le simulateur. Les con­
trôleurs et les pilotes francophones qui 
ont participé à ces expériences affirment 
oue les problèmes de circulation auxquels 
ils sont soumis sont si compliqués et si hy­
pothétiques qu’ils sont pratiquement im­
possibles à résoudre d'autant plus que le 
ministère a retenu, notamment pour l'en­
quête qui fait l'objet de l’entente, les ser­
vices d'un psychiatre unilingue anglo­
phone de Toronto, le Dr Stagger, qui est 
chargé de déceler dans la voix des pilotes 
et contrôleurs francophones les traces 
d'un stress excessif.

En conséquence ces derniers sont loin 
d'être disposés à se prêter à ces expérien­
ces dans des conditions qui demeurent su­
jettes à caution selon les termes mêmes 
de l'entente protocolaire d’Ottawa.

Leur absence pourrait signifier l'impos­
sibilité pure et simple pour les commis­
saires d'entreprendre leurs travaux.

Hier, on attendait toujours d'autre part 
la réponse du juge en chef de la Cour su­
prême du Canada et président du conseil 
de la magistrature, M. Bora Laskin, au té­
légramme que lui a fait parvenir la se­
maine dernière le juge en chef de la cour 
Supérieure du Québec, M. Jules-Omer 
Deschênes, pour lui demander de tenir 
une séance du Conseil de la magistrature 
aux fins d’étudier le mandat donné aux 
trois juges chargés d’instruire l'enquête 
sur la securité du bilinguisme du ciel.

3 juillet-
par PC et AP

œ /empereur Constantin gagnait 
la bataille d'Andrinople et faisait l'unité 
de i Empire romain.

1527 Les Français envahissent le 
Milanais pour porter secours au pape.

158:! Ivan le Terrible tue son fils.
1608 — Samuel de Champlain fonde 

Quebec.
1944 — Les forces soviétiques s’em­

parent de Minsk et font prisonniers 
100,000 Allemands.

1954 Après 14 ans et demi le
rationnement alimentaire prend fin en 
Grande-Bretagne.

1962 — La France proclame
l'indépendance de l'Algérie.

1970 — Un charter britannique 
s'écrase près de Barcelone: 112 morts.

1972 Le maréchal Lon Nol prêtait 
serment en tant que premier president 
élu du Cambodge.

1975 Le gouvernement ontarien
bloque les prix de l'essence, de l'huile 
diesel, du propane et de l'huile de 
chauffage domestique jusqu'au 1er oc­
tobre

la météo-
rreguli

tie du sud de la province subira du temps 
gris encore aujourd pm. Les temperatures 
continueront d'être fraîches. Par contre, le 
tout devrait se dégager sur le sud du Qué­
bec tard, aujourd'hui, et les températures, 
sous l'influence du soleil, devraient se ré­
chauffer

Régions de l'Abiti, de Chibougamau : plu­
tôt nuageux çt possibilité de quelques aver­
ses ce matin Dégagement en fin de jour­
née Minimum: 10. Maximum: 20 a 22. 
Aperçu pour demain: ensoleillé et plus 
chaud.

Régions de Montréal, des Laurentides,

Les membres de l’AGAQ fondent de sé­
rieux espoirs de ce côté et croient que le 
protocole d'entente pourrait être carré­
ment “démoli'’ par le Conseil de la magis­
trature canadienne. Autrement ils pen­
sent que les juges démissionneront d'eux- 
mêmes et faute de quoi ils contesteront 
par leur avocat, Me Clément Richard, la 
constitution d’une telle commission d’en­
quête.

Pour ce qui est de la grève du zèle dé­
clenchée jeudi matin par les contrôleurs 
aériens du Québec et qui consistait à met­
tre en pratique toutes les règles de sécu­
rité à l’endroit des pilotes canadiens et 
américains à l’exception de ceux de Qué- 
becair Nordair et de quelques sociétés 
américaines, elle a pris fin à minuit, hier, 
sauf pour Air Canada et CP Air dont les 
pilotes sont membres de la CALPA.

Il s'agit pour les contrôleurs de deman­
der des rapports fréquents de positions, 
de vérifier doublement les autorisations 
de décollage, d’obliger à des alignements 
de pistes sur de longues bases, etc, etc. 
Hier cependant ces mesures supplémen­
taires de sécurité qui agacent les pilotes 
ont provoqué une réaction parmi les élé­
ments anglophones fortement majoritai­
res de ces derniers qui se sont mis a répé­
ter incorrectement les directives des con­
trôleurs dans le ciel québécois obligeant 
ceux-ci à répéter les directives.

Cette guérilla du ciel n’a cependant pas 
perturbe la circulation aérienne malgré 
quelques retards légers mais elle ne per­
met pas pour l’instant d’espérer quelque 
rapprochement entre les francophones et 
les anglophones de la CATCA et de la 
CALPA comme le souhaitait le commis­
saire aux langues officielles, M. Keith Spi­
cer, pour que l’enquête soit tenue avec un 
minimum de crédibilité.

Airbus : laborieuses négociations à Kampala

BR0ADBENT
sive du leader NP9.
• La rumeur de l’étrange message a 

commencé de courir hier matin. M. 
Broadbent en a appris la nouvelle “avec 
regret", mais en la confirmant tout de 
meme, sans donner plus de renseigne­
ments. M. Marchand déclare qu'il en a 
été informé par le premier ministre lui- 
même. peu avant l'entrevue qu’il donnait 
à Radio-Canada.

• Dans l'entourage de M. Marchand, 
on fait valoir, à propos des soupçons de 
pot-de-vin, que le témoin à charge auquel 
se rapportait la dénonciation de M. 
Broadbent avait vraisemblablement reçu 
à l'époque, comme bien d’autres indus­
triels et hommes d'affaires à travers le 
pays, une lettre -stéréotypée- de sollicita­
tion de fonds pour le parti libéral, lettre 
fort possiblement porteuse, on l'admet 
volontiers, de la signature de M. Mar­
chand. Mais on ajoute que ce dernier n’a­
vait jamais perçu un cent sur les montants 
recueillis.
• On souligne également que Pierre 

Trudeau avait eu, quelques heures avant 
sa démission, un long entretien avec son 
collègue, qu'il n’avait pu dissuader de son 
intention, indiquant ainsi sans le vouloir 
le peu d'importance qu’il prêtait à la dé­
nonciation du leader NPD.
• Pour parler du rapprochement chro­

nologique entre la dénonciation et la dé­
mission, M. Marchand n'a eu que deux 
mots: “Simple coïncidence.”

D'autre part, dans les interviews télévi­
sées qu'il a données hier soir, l'une à 
Radio-Canada, l'autre à TVA, M. Mar­
chand a précisé les raisons qui l'ont 
amené à démissionner et clairement 
laissé entendre que son collègue des 
Transports, M. Lang, n’avait pas consulté 
le Cabinet avant de conclure avec CALPA 
et CATCA l'entente controversée.

Les raisons invoquées par M. Marchand 
sont les suivantes: avant de consentir à ce 
protocole, le gouvernement n’a pas con­
sulté ceux-là même qui avaient soulevé le 
problème du bilinguisme dans les com­
munications aériennes, c’est-à-dire l'As­
sociation des gens de l'air du Québec qui 
n’a pas participé aux négociations. En 
deuxième lieu, le ministre démissionnaire 
estime que les droits consentis à la 
CALPA quant au choix du troisième arbi­
tre sont exorbitants. Troisièmement, M, 
Marchand voit un précédent exceptionnel 
et inadmissible dans le fait que la Com­
mission portera le fardeau de la preuve, 
qu’elle devra établir à la satisfaction de 
CALPA et de CATCA. Les juges devront 
prouver aux deux Syndicats que les nor­
mes fixées par ceux-ci ne sont pas les bon­
nes. “C'est un pouvoir exorbitant reconnu 
aux deux syndicats."

On pourra jouer sur le maximum de sé­
curité possible, a expliqué M. Marchand, 
et ce sont les deux syndicats qui diront si 
elles sont conformés à leurs exigences. 
Or, a-t-il rappelé, la responsabilité de la 
sécurité aérienne au Canada relève de la

Une dépression demeure au nord du Lac 
Ontario. Elle se déplace très lentement et

de l'Outaouais, de Pontiac- 
Témiscamingue, des Cantons de l'Est: plu­
tôt nuageux et quelques averses. Mini­
mum: 15. Maximum 20 à 22. Aperçu pour 
demain: ensoleillé et plus chaud.

Régions de Québec, Trois-Rivières, de la 
Haute-Mauricie, du Lac St-Jean: nuageux 
et quelques averses. Minimum: 12. Maxi­
mum: 17 Aperçu pour demain: ensoleillé 
et plus chaud.

•
Régions de Rimouski, de Baie-Comeau, 

de Sept-lles, de la Gaspésie: nuageux avec 
averses Minimum: 10 à 12. Maximum: 18. 
Aperçu pour demain: généralement enso­
leillé et plus chaud.

les atomisés de l’An O-

“Heureuse que ce soit fini. Je suis épui­
sée, je me sens faible... ç’a été une aven­
ture horrible”. Ainsi s'exprimait jeudi 
soir Mme Pearla Bitten, au téléphone, de­
puis Paris où en était parvenu à la join­
dre, de Montréal. Mme Bitton a été la 
première relâchée des cinq personnes ha­
bitant Montréal qui s’étaient trouvées 
parmi les stages des pirates de l’Airbus 
d’Air France, à l'aéroport d’Entebbe.

Mme Bitton, qui est âgée de 49 ans, 
était au nombre des 47 femmes, enfants 
et gens âgés ou malades que les pirates 
avaient relâchés mercredi. Quatre autres 
Montréalais se trouvaient parmi les 101

autres voyageurs que le commando a en­
core libérés hier: un religieux, le père 
Jacques-André Choquette, âgé de 51 ans, 
et trois jeunes femmes: Louise Kourtis et 
Johanne Bethmakis, âgées de 20 ans, et 
Miriam Field, âgée de 24 ans.

Tous les stages relâchés ont été con­
duits à Paris par Air France, Mme Bitton, 
quant à elle, après avoir parlé d’horreur, 
a tout de même ajouté: “Je me puis pas 
dire que nous ayons été maltraités de 
quelque façon que ce soit.”

Le groupe d'otages que détient encore 
le commando pro-palestinien d'Entebbe

se compose de 60 Israéliens, 22 Français, 
16 "double nationaux”, un apatride et 
douze membres d’équipage, parmi les­
quels une Suédoise, a indiqué le ministère 
français des Affaires étrangères.
À Kampala où les négociations se sont en­

gagées entre les représentants du gouver­
nement français et les auteurs du détour­
nement. on estimait hier qu’elles pour­
raient être laborieuses.

De Port-Louis, capitale de Tile Mau­
rice, où il a inauguré la conférence des 
chefs des États membres de TOUA, le 
président de l'Ouganda, le maréchal ldi

Amine Dada, a demandé hier à M. Kurt 
Waldhein, secrétaire général de l’ONU, 
d'intervenir auprès d’Israël et des autres 
pays qui détiennent des prisonniers du 
FPLP pour qu’ils donnent satisfaction 
aux exigences des pirates de l’air afin d’é­
pargner des vies innocentes.

“Pour la première fois dans l’histoire 
des détournements d'avion, les otages ont 
quitté l'appareil et se trouvent dans un 
endroit confortable”, a affirmé le prési­
dent ougandais, précisant cependant 
qu'ils avaient été divisés en petits groupes 
et qu'ils étaient entourés d explosifs.

Direction de la sécurité aérienne du gou­
vernement, et c’est une responsabilité 
qu’il ne doit pas déléguer.

Au surplus, et c'est la raison la plus fon­
damentale que fait valoir le démission­
naire, la question du bilinguisme dans les 
communications aériennes est liée à la 
politique de bilinguisme du gouverne­
ment, "politique fondamentale qui a été 
la raison d'être de notre intervention dans 
le domaine politique", et qui, elle, n’est 
pas négociable.

A son interlocuteur qui lui demandait si 
le mandat confié à M. Lang n'avait pas 
été trop large dans ces négociations, M. 
Marchand a répondu qu'il fallait le de­
mander à M. Trudeau lui-même. Mais ce 
dernier n a-t-il pas exprimé sa satisfaction 
en apprenant la conclusion de l'entente 
alors qu'il regagnait le Canada après avoir 
assiste au sommet" économique de 
Porto-Rico? Oui, répond M. Marchand, 
en apprenant qu'une solution avait été 
mise au point et que les avions allaient de 
nouveau voler, le premier ministre s’est 
dit satisfait. Mais, rentré à Ottawa, quand 
il a vu le texte de l'entente, “il a compris 
pourquoi je n’étais pas content".

Prié de commenter la réaction des con­
trôleurs de langue française qui rejettent 
le protocole intervenu à Ottawa, refusent 
de participer à l'enquête et font la grève 
du zèle dans les tours de contrôle, M. 
Marchand a déclaré que les Gens de l'air 
du Québec ont naturellement “raison de 
dire que c'est inacceptable". Et il ajoute: 
“L'enquête n’a pas de sens, les règles du 
jeu sont faussées.1’

L'ancien ministre, à qui l'on demandait 
s’il compte prendre la tête des'forces dis­
sidentes à l'intérieur du groupe parlement 
taire libéral, répond simplement qu'il va 
continuer de se battre, mais s’abstient 
d'en dire davantage.

Après 10 années de vie politique à Ot­
tawa, croit-il encore au réalisme du pari 
qu'il avait pris en 1965? Les réactions du 
Canada anglais ne viennent-elles pas con­
trarier ses espoirs? M. Marchand, sybil- 
lin, répond: “Plus les Canadiens français 
vont être forts, plus il va y avoir de pro­
blèmes1" Mais, quel que soit l’avenir, en 
régime fédéral ou dans un autre régime, 
puisqu'ils vivent en Amérique du Nord, 
au milieu d'une population anglophone de 
250 millions, ils devront toujours se battre 
et seront toujours menacés.

Quand il s'est engagé dans l’action poli­
tique, M. Marchand ne se faisait pas'd’il­
lusions: il savait qu’il serait “écorché” 
dans les luttes. “Je m'attendais à être 
écorché. Je l'ai été."

LACSN

mandant si les travailleurs pourront se 
payer longtemps le “luxe” d’y adhérer.

Le congrès de la CSN a en outre décidé 
de se prémunir contre certains “dé­
parts" engendrés par des techniques de 
maraudage formalistes en exigeant désor­
mais une majorité simple des membres 
d'un syndicat pour consacrer la désaffilia­
tion de ce dernier. Auparavant, il suffisait 
d'une majorité simple non de l’effectif 
total mais au niveau d'une assemblée gé­
nérale pour désaffilier un syndicat. Cer­
tains puristes ÿ ont vu une atteinte à "la 
liberté syndicale" mais, selon un diri­
geant de la CSN, la règle qui oblige les 
syndicats à obtenir une majorité des 
membres pour le former peut aussi servir 
en cas de désaffiliation.

Enfin les 2,000 délégués, qui ont peu 
discuté d'élections hier, chacun semblant 
avoir mûri définitivement son choix, ont 
accordé un accueil très chaleureux aux 
grévistes de la Celaneese, de Drummond- 
ville à qui ils ont accordé leur appui ainsi 
qu’à ceux d’Arthabaska.

Le congrès a aussi débattu certains as­
pects de l'entente intervenue récemment 
aux affaires sociales, certains représen­
tants syndicaux tentant d'y reprendre le 
long débat suscité par des groupes minori­
taires radicaux, qui y ont vu presque une 
défaite pour le mouvement syndical.

TALZAATAR

ventions signées par la CSN et les onze fé­
dérations, ne serait-ce que pour mieux dé­
finir les lignes hiérarchiques.

La CSN a par ailleurs décidé de se don­
ner; un congrès annuel au lieu d'un tous 
les deux ans. Cependant, les élections et 
l’examen des finances de la centrale n’au­
ront lieu que tous les deux ans, comme 
c'est le cas actuellement. Le congrès sans 
élections et sans budget sera dit “d'orien­
tation” et l'autre, “général”. Les deux 
congrès pourront toutefois se saisir de 
toutes les questions touchant l’orientation 
et les statuts de la centrale.

En optant pour cette solution, le con­
grès a rejeté la proposition de l'exécutif 
d'organiser trois fois par deux ans — en­
tre les congrès habituels — des mini­
congrès. Le coût de ces nombreuses réu­
nions a semblé pousser de nombreux dé­
légués à préférer la formule du congrès 
annuel.

Des syndiqués ont toutefois expliqué, 
un peu déçus, qu'un certain nombre de 
petits syndicats n'étaient pas représentés 
au congrès en cours faute de moyens finan­
ciers. préférant épargner au profit de grè­
ves en perspective ou pour les affaires 
courantes du syndicat. Certains d’entre 
eux ont été jusqu’à dire que la multiplica­
tion des instances pénaliserait les syndi­
cats moins riches dans leur droit à la par­
ticipation. Un système de péréquation, 
pour régler ce problème, doit être exa­
miné aujourd'hui à l’occasion des discus­
sions sur le budget.

Un autre a dit: “Je suis 5 mois en réu­
nions de toute sorte sur deux ans. Ca com­
mence à être pas mal long. Les déléga­
tions qu’on a à faire aux différentes ins­
tances du mouvement nous coûtent ac­
tuellement $1.00 par semaine par mem­
bre".

Ce délégué a poursuivi en disant que ses 
collègues syndiqués et lui-même tenaient 
pliis que tout au “bijou" qu’est la CSN.

“Sauf que c’est un bijou assez dispen­
dieux. avec toutes les breloques qu'on 
veut y accrocher”, a-t-il ajoute en se de-
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en Israël leur a été délivré. La plupart 
d’entre eux souhaitent émigrer vers les 
Etats-Unis.

Les autorités chypriotes ne leur avaient 
pas permis de prolonger leur séjour sur 
Tile.

PEINE CAPITALE
droit de grâce.

Depuis 1930, 3,859 condamnés ont été 
exécutés aux États-Unis.

Plus spécifiquement, la cour a confirmé 
la peine de mort prononcée contre Troy 
Gregg, de Géorgie, un auto-stoppeur re­
connu coupable d’avoir assassiné deux 
hommes qui l’avaient pris dans leur voi­
ture.

Dans le courant de la journée, la cour 
devait se prononcer sur cinq autres cas, 
remettant en cause le carac;ere constitu­
tionnel de la peine de mort, en Lousiane, 
au Texas, en Caroline du nord et en Flo­
ride.

En accordant sa sanction officielle aux 
exécutions, la Cour suprême a pris, 
estime-t-on, une de ses decisions les plus 
importantes en deux siècles d’interpréta­
tion de la constitution américaine.

Seuls, les juges William Brennan et 
Thurgood Marshall ont été en désaccord 
avec leurs sept collègues qui se sont pro­
noncés après avoir étudié les dossiers 
pendant trois mois.

du camp.
Par ailleurs, les dirigeants des forces 

chrétiennes libanaises ont accepté sous 
condition de respecter un cessez-le-feu 
prenant effet à minuit, a annoncé Radio 
Amchit (loyaliste).

Elle a précisé que l’accord a été le fruit 
d'entretiens entre le président sortant, 
Soleiman Frangié et le secrétaire général 
de la Ligue arabe, M. Mahmoud Riad, et 
les ministres des Affaires étrangères de 
Tunisie et de Bahrein. M. Frangié avait à 
ses côtés M. Camille Chamoun, chef du 
Parti national libéral, et M. Pierre Ge- 
mayel, chef du Parti Kataëb.

Radio-Amchit a cité ultérieurement M. 
Riad qui aurait déclaré après la rencontre 
que toutes les factions combattantes ont 
accepté le cessez-le-feu et que tous les 
obstacles seront levés par une entente 
mutuelle, “faute de quoi la crise conti­
nuera".

Cependant, la radio beyrouthine (mu­
sulmane) a seulement parlé de “la possi­
bilité d'un accord de cessez-le-feu”.

Selon Wafa, tard hier soir, les forces 
palestino-progressistes étaient toujours 
soumises a de violents bombardements de 
la part de l'artillerie syrienne. L’agence 
d'information palestinienne, diffusée au 
Caire, affirme que le bombardement des 
“forces palestino-progressistes redouble 
d’intensité chaque fois que celles-ci enre­
gistrent quelque progrès en direction de 
Tal Zaatar”.

Wafa indique d’autre part qu’un com­
mando palestino-progressiste est parvenu 
à dynamiter le domicile de M. Emile 
Ghantous, responsable des “Kataëb" à 
Ain Roumaneh et à tendre plusieurs em­
buscades aux forces “isolationnistes” 
dans cette région.

Dans un message aux Nations unies, le 
ministère des Affaires étrangères libanais 
a accusé les troupes libyennes au Liban de 
menacer la sécurité du pays.

Quelque 600 Libyens se trouvent au Li­
ban dans le cadre de la force arabe de sé­
curité et le message, transmis par M. 
Edouard Ghorra, ambassadeur du Liban 
à l’ONU, reprend les protestations formu­
lées auprès du Conseil de la Ligue arabe 
au Caire contre les propos tenus mardi 
par le commandant Abdel Salam Jalloud, 
premier ministre libyen.

Lors d’une conférence de presse à Bey­
routh, celui-ci a exprimé son soutien poli­
tique et militaire a la résistance Palesti­
nienne et à ses alliés, une position qui 
prive les Libyens au Liban de leur neutra­
lité, souligne le message transmis à MM. 
Piero Vinci (Italie) et Kurt Waldheim, 
respectivement président en exercice du 
Conseil de sécurité et secrétaire général 
des Nations unies.

Par ailleurs 132 citoyens soviétiques ont 
quitté le Liban par bateau, apprend-on de 
source bien informée.

L'ambassade soviétique a renvoyé en 
URSS les épouses des diplomates et le 
personnel qui devait prendre des vacan­
ces.

Enfin, un certain nombre de Libanais 
Maronites sont dernièrement arrivés en 
Israël et habitent chez des parents, ont 
annoncé les autorités d’immigration 
israéliennes.

Des réfugiés sont arrivés à partir de 
Chypre, où un visa de séjour temporaire

INFIRMIÈRES Suite de la 
page 3

fermé complètement leurs urgences et 
leurs cliniques externes, et les établisse­
ments anglophones commencent à crier

au secours devant la surabondance des 
cas d’urgence qui leur sont fatalement ré­
férés.

Selon la Fédération des infirmières du 
Québec, c’est le Comité patronal de négo­
ciation des affaires sociales (CPNAS) qui 
avait réussi à convaincre les douze hôpi­
taux d’obtenir cette série d’injonctions 
“plutôt que d’accepter la médiation suggé­
rée par la centrale syndicale ainsi que par 
les administrations hospitalières elles- 
mêmes, aussi bien que par la presse”.

La FIIQ prévoir en conséouence que, 
“suivant son attitude habituelle le gouver­
nement obtiendra à Québec toutes les in­
jonctions qu’il désire, sans qu’aucun avo­
cat représentent la Fédération n’en soit 
avisé ni ne soit présent" et qu’il fera si­
gnifier ces “jugements" en pleine nuit 
Cela ressemble étrangement au scénario 
adopté à la faveur de la loi 23 touchant les 
enseignants. Et les infirmières soulignent 
que "la déclaration de la partie patronale 
à l’effet qu’elle avait l’intention de dé­
montrer par l'absurde que le gouverne­
ment ne négocierait pas avec la FIIQ se 
réalise en tous points”.

Un porte-parole syndical se croit justi­
fié de rappeler que le CPNAS a refusé de 
négocier avec les infirmières au point de 
rejeter une demande de médiation qui au­
rait permis, selon lui, d'en arriver à une 
entente négociée à l'intérieur de trois ou 
quatre jours.

Les représentants des 25 sections de 
l’Alliance des infirmières de Montréal ont 
accepté hier à l'unanimité le rapport des 
négociations qui leur était soumis et re­
connu que seul un règlement négocié pou­
vait ramener les hôpitaux à un fonction­
nement normal.

Mme Sauvé : Ottawa a dû 
s’agenouiller devant 
une bande de fanatiques

Le ministre fédéral des Communica­
tions, Mme Jeanne Sauvé, dit du proto­
cole qu’Ottawa a conclu pour mettre un 
terme à la grève des pilotes de ligne que 
c'est une capitulation devant “une bande 
de fanatiques". Mme Sauvé déclare que 
le gouvernement “s’est agenouillé devant 
une bande de fanatiques". Elle a précisé, 
au cours d'une interview téléphonique, 
que les ministres du Québec dans le cabi­
net fédéral, y compris elle-même, ne pou­
vaient collectivement renier ce que le mi­
nistre des Transports, Otto Lang, avait si­
gné, mais qu'il n’en demeurait pas moins 
qu'il était pénible que le gouvernement 
s'agenouille devant une bande de fanati­
ques.

Elle a ajouté qu’elle avait prié instam­
ment Jean Marchand de ne pas démis­
sionner et qu'elle respectait néanmoins la 
décision qu'il a prise.

Elle a expliqué pourquoi les ministres 
du Québec dans le cabinet fédéral ne dé­
missionneront pas. “Nous n’allons pas 
faire ce plaisir aux contrôleurs”, a-t-elle 
dit.

Fille a dit enfin que les contrôleurs an­
glophones du trafic aérien utilisaient la 
securité comme prétexte pour cacher leur 
fanatisme. Tout le monde veut la sécu­
rité, tout le monde, y compris les pilotes 
et contrôleurs francophones, a-t-elle dé­
claré. “On ne meurt pas moins parce 
qu’on meurt en français”, a-t-elle conclu.

Lucette Saint-Amant 
succède à
Solange Chaput-Roi land

Le Cercle des femmes journalistes a élu 
Mme Lucette Saint-Amant à la prési­
dence.

Aujourd'hui directrice de l'organe offi­
ciel du Parti libéral du Québec, “L'Élec­
teur”, Mme Saint-Amant avait joué un 
rôle de premier plan dans la victoire de 
l'équipe Lesage au début des années 1960.

Au cours de cette réunion annuelle, les 
membres du Cercle des journalistes ont 
également procédé à l’élection des autres 
titulaires de l’exécutif; Michelle Josse, 
vice-présidente (Montréal); Françoise 
Larochelle-Roy (Québec); Judith Hilliker 
(Ottawa); Isabelle Girard, trésorière;

Querelle 
intersyndicale 
à l’Alcan

QUEBEC (Par L.-G. Francoeur) — Les 
syndiqués CSN de l'usine Alcan de Sha- 
winigan ont accuse hier la F'ederation des 
syndicats du secteur de l'aluminium 
(FSSA), qui a quitté la centrale il y a quel­
ques années, de paralyser leurs négocia­
tions en remettant leur affiliation en 
cause. Les syndiqués prétendent, de plus, 
que la FSSA retarde le déclenchement 
d'une grève éventuelle chez eux.

Hier) en marge du congrès de la CSN, 
Michel Chartrand a rendu public un télé­
gramme de la F'édération accusant les 
syndiqués de la CSN d'avoir franchi ses li­
gnes de piquetage à Shawinigan, dont les 
ouvriers sont affiliés à la CSN. Ces der­
niers ont néanmoins tenté de rentrer au 
travail, après une décision en ce sens de 
leur assemblée générale.

En réponse au télégramme de la FSSA, 
Michel Chartrand a reproché au groupe 
sécessionniste de “composer” avec l'Al­
can, en essayant de détruire le syndicat le 
plus militant de l'aluminium: la FSSA es­
saierait de "copier les conditions de tra­
vail déjà obtenues" par les membres de la 
CSN. Un porte-parole du syndicat de Sha­
winigan a justifié le retour au travail de 
ses collègues en alléguant que la FSSA est 
un syndicat de boutique qui s’essaie au 
maraudage.

Françoise Gélinas-Hénault, secrétaire; 
Claire Perreault, secrétaire-archiviste; 
ainsi que les conseillères Pierrette Cham- 
poux, Huguette Laporte, Huguette Mar- 
leau, Yvonne Morissette, Françoise Mo­
rin et Rita Gagnon.

A la présidence, Mme Saint-Amant suc­
cédé a Mme Solange Chaput-Rolland qui 
demeure honoraire du comité des fêtes 
du 25e anniversaire du Cercle.

Inauguration 
du Pavillon 
des sports 
de l’UdeM

M. Paul Phaneuf, ministre responsable 
du Haut-commissariat à la jeunesse, aux 
loisirs et aux sports, a présidé l’inaugura­
tion officielle du nouveau Pavillon d?édu- 
cahon physique et des sports (PEPS) de 
1 Université de Montréal. Le bâtiment 
comprend, entre autres, trois terrains de 
tennis, des installations pour l’athlétisme, 
une piscine de dimension olympique, un 
bassin de plongeon, un gymnase triple, 
des salles d activités diverses et des labo­
ratoires.
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Carter choisirait 
entre Glenn, 
Church et Mondale

LeWASHINGTON (AFP) - 
colistier de M. Jimmy Carter pour la 
vice-présidence des Etats-Unis sera, 
selon toute vraisemblance, un 
sénateur.

Charles Kirbo, un des plus proches 
collaborateurs de l’ancien gouverneur 
de Géorgie désormais assuré de 
l'investiture démocrate, a entrepris 
une série de consultations à 
Washington avec des membres du 
Congrès afin de recueillir les recom­
mandations et opinions des cercles, 
parlementaires de la capitale qui sont 
pratiquement inconnus de Jimmy 
Carter.

Quelques indiscrétions ont filtré. La 
liste des candidats potentiels au 
“ticket" démocrate s’est apparem­
ment réduite en une semaine de treize 
à six noms. Trois d’entre eux font 
maintenant figures de favoris: John 
Glenn, Frank Church et Walter Mon­
dale. Trois autres sénateurs, Henry 
Jackson, Edmund Muskie et Adlai 
Stevenson, apparaissent sur le point 
d’être mis en marge de cette liste des 
“possibles”.

Jimmy Carter “ne connaît même 
pas personnellement la plupart des 
sénateurs" consultés pour éventuelle­
ment faire équipe avec pour, les 
élections présidentielles de novembre, 
relève un parlementaire dont l’avis a 
été sollicite par l’entourage de l’ancien 
gouverneur de Géorgie, c’est donc 
avec prudence que ce dernier sélec­
tionne son colisiter. Jusqu’à présent, il 
ne s’est aventuré qu’à estimer publi­
quement que son colistier serait une 
personnalité politique ayant l’ex­
périence des arcanes gouvernemen­
tales et parlementaires.

Le sénateur John Glenn, 55 ans, 
premier astronaute à avoir été placé 
sur orbite autour de la terre et élu en 
1974 dans l’Ohio, paraît avoir actuelle­
ment les meilleures chances. De la 
même génération que Jimmy Carter, 
il partage, selon ses propres dires, les 
principales facettes de la philosophie 
et de la politique de l’ancien 
gouverneur de Géorgie. Sa présence 
sur le “ticket” serait par ailleurs la 
quasi-assurance d’un succès 
démocrate dans l’Ohio le 2 novembre, 
un atout électoral de choix.

Frank Church, 51 ans, figure parmi 
les trois noms les plus souvent cités du 
fait de sa grande expérience en politi- 
oue étrangère. Il a aussi l’avantage 
d’être une personnalité nationalement 
connue après avoir présidé deux com­
missions d’enquête sénatoriales sur les 
activités des services de 
renseignements et des sociétés mul­
tinationales qui ont débouché sur des 
révélations retentissantes. Frank 
Church, sénateur de l’Idaho, a égale­
ment démontré lors des élections 
primaires son influence dans l’Ouest, 
région où Jimmy Carter précisément a 
moins percé qu’ailleurs.

Walter Mondale, 47 ans, sénateur du 
Minnesota depuis douze ans, a 
démontré sa valeur et a marqué de son 
empreinte de nombreux textes 
législatifs. 11 pourrait cependant être 
victime d’un léger handicap, celui 
d’être un protégé d’Hubert 
Humphrey. Jimmy Carter, moins que 
jamais, ne souhaite donner l’impres­
sion de faire plaisir à quiconque. C’est 
l'une des antinomies de sa percée élec­
torale: il ne doit rien à personne.

Soudan: les loyalistes affirment 
avoir écrasé une tentative de putsch

LE CAIRE (par Reuter) — Les forces 
armées soudainaises fidèles au président 
Gaafar Mimeiry ont écrasé nier une 
tentative de putsch organisée par des 
éléments non-identifiés hostiles au 
régime. Des affrontements se sont pour; 
suivis pendant plusieurs heures à Khar­
toum, la capitale. On ignore les pertes en 
vies humaines subies de part et d’autre, 
mais tout indique qu’elles sont élevées.

Dans un communiqué officiel publié en 
fin d’après-midi, le gouvernement 
soudanais assure avoir la situation bien en 
main. Il indique toutefois que des 
opérations de nettoyage se poursuivent 
dans les rues de Khartoum, coupée du 
reste du monde pendant la majeure partie 
de la journée. On est sans nouvelle du 
président depuis vendredi matin à l’aube.

“Des bandes d’hommes en armes ont 
tenté d’organiser un coup d’Etat ce matin 
au retour du président Gaafar Nimeiry de 
ses visites de travail couronnées de succès 
aux Etats-Unis et en France pendant trois 
semaines”, déclare le gouvernement dans 
son communiqué.

“Après des combats de rues qui se sont 
poursuivis pendant plusieurs heures, les 
forces armées populaires ont écrasé la 
tentative criminelle. Des opérations de 
nettoyage se poursuivent dans les rues de 
la capitale. Les forces de sécurité 
soudanaises ont le contrôle absolu de la 
situation”, poursuit-il.

L’agence de presse irakienne, qui est 
apparemment la seule à rendre compte 
de la situation à Khartoum grâce à 
lemetteur-radio dont elle dispose, 
précise que les forces loyales au président 
ont repris la base militaire d’Al-Chejerah, 
située à proximité de Khartoum: Elle 
avait été prise d’assaut par les rebelles 
dans la matinée.

Toujours selon l’agence, les unités 
fidèles au général Nimeiry procèdent à 
l’arrestation des forces rebelles.

Peu après, des chars prenaient position 
autour du palais présidentiel ainsi qu'en 
d'autres points stratégiques de la capitale 
alors que le président était attendu à 
l’aéroport de Khartoum.

Au Caire, on apprend de source digne 
de foi que le chef de l’État soudanais a

réussi à sortir de l’aéroport peu après le 
début du coup de force. Entré flans le 
salon d’honneur de l’aéroport à 5 heures 
10 (3 heures 10 GMT) pour y donner une 
conférence de presse, le général Nimeiry 
était interrompu dix minutes plus tard 
par des rafales d’armes automatiques, 
précise-t-on de même source.

Le président est aussitôt sorti du salon 
d’honneur et a pénétré dans une voiture 
qui a démarré à vive allure. Il devait 
effectuer une brève escale à Khartoum 
avant de gagner Port-Louis pour le 
treizième sommet de l'OUA. M. Bill 
Brower, ambassadeur des États-Unis à 
Khartoum, se trouvait à l’aéroport pour 
accueillir le général Nimeiry.

L’agence irakienne précise que des 
groupes de civils armés avaient fait leur 
apparition dans les rues et s’efforçaient 
de désarmer la police. Les civils non- 
identifiés ont ouvert le feu sur les 
automobiles s'approchant des casernes.

Les unités rebelles de l’armée avaient à 
un moment encerclé le palais présiden­
tiel. l'aéroport et le quartier-genéral de 
l’armée. Des affrontements avaient égale-

Madrid: le gén. Gutierrez, Fraga Iribarne 
et De Areilza sur la liste des successeurs?

Ton Duc Thang président 
du Vietnam réunifié

SINGAPOUR (Reuter) — L’assemblée 
nationale vietnamienne a approuvé hier à 
l’unanimité la réunification du pays, qui 
s’appellera désormais “République so­
cialiste du Vietnam".

M. Ton Duc Thang, qui était Président 
du Nord-Vietnam a été élu à l’unanimité 
par l’assemblée présdent de la Républi­
que socialiste du Vietnam, annonce l’a­
gence vietnamienne de presse.

M. Phan Van Dong, qui était le premier 
ministre du Nord-Vietnam, a été élu pré­
sident du conseil de gouvernement du 
Vietnam unifié.

La plupart des postes de commande de 
l’État vietnamien ont été confiés à des 
personnalités du nord.

Ont été élus vice-présidents de la répu­
blique Nguyen Luong Bank (ancien vice- 
président du N-V) Ey Nguyen Huu Tho 
(président du Front national de libération 
du S-V).

Les 492 députés, élus lors du scrutin or­
ganisé militairement en ^vril dernier dans 
les deux Vietnam, ont approuvé aussi la 
désignation de Hanoï comme capitale na­
tionale.

Ils ont ratifié le choix du nouveau dra­

peau — une étoile jaune à 5 branches sur 
fond rouge — du nouvel emblème et du 
nouvel hymne — Tien Quan Ca — avant 
d’applaudir longuement le début “d’une 
nouvelle et glorieuse époque de l’histoi­
re” du pays, indique Radio-Hanoï.

BUENOS AIRES (Reuter) - Vingt- 
cinq policiers ont été tués et trente autres 
blessés par l’explosion hier d’une bombe 
de forte puissance dans la cantine du 
siège de la police de sécurité fédérale à 
Buenos Aires, a annoncé un porte-parole 
officiel.

Des policiers se sont formés en file d’at­
tente devant l’hôpital de la police pour 
donner leur sang aux blessés.

On estime que la bombe contenait entre 
huit et neuf kilos d’un explosif puissant.

Les journalistes et cameramen ont été 
tenus à l’écart du lieu de l’attentat.

Un communiqué de l’armée annonce 
d’autre part que dix-sept guérilleros de 
gauche ont été tués à l’aube au cours d'un 
affrontement avec la troupe dans un fau­
bourg de l'ouest de Buenos-Aires. Trois 
soldats ont été blessés.

MADRID 'par l’AFP) — Le Conseil du 
royaume s’est séparé hier soir après trois 
heures et quart de débats et a décidé de 
poursuivre ses consultations ce matin.

Cette décision semble indiquer que les 
seize conseillers n'ont pu encore se 
mettre d’accord sur les trois noms qui 
devront être soumis au roi pour que celui- 
ce choisisse parmi eux le nom du 
successeur de M. Carlos Arias Navarro à la 
tête du gouvernement.

Aucune indication n’a filtré sur les 
débats qui demeurent secrets. La session 
a été présidée par M. Torcuato Fernandez 
Miranda, président du Conseil et con­
seiller politique du roi.

Dans les milieux politiques de Madrid, 
on continue à mentionner comme can­
didats les plus probables à la succession du 
chef du gouvernement le général Manuel 
Gutierrez Mellado, chef d’état major, et 
les deux anciens ministres, M. Manuel 
Fraga Iribarne, ministre de l’intérieur et 
José Maria de Areilza, ministre des Af­
faires étrangères.

Mais très fréquemment dans le passé, 
les spéculations des milieux politiques ont 
été démenties par les décisions prises 
dans le secret (Les salles de délibération 
ou au Palais de la Zarzuela.

Tous les noms cités comme successeurs 
possibles appartiennent aux groupes les 
plus libéraux soit de l’armée, soit de la vie 
politique.

D’autres “outsiders” sont cités. Parmi 
eux, l’ancien ministre des Affaires 
étrangères, Fernando Maria Castiella, qui 
a été reçu à deux reprises par le roi. 
L’Opus Dei est rarement mentionné dans 
les conversations bien que tout le monde 
s’accorde à reconnaître en cette période 
de grave crise économique l’efficacité 
démontrée dans le passé oe la gestion de 
ses technocrates. Mais ils ne sont men­
tionnés que pour référence malgré une 
activité et une présence accrue depuis

quelques mois.
La seule certitude est que M. Torcuato 

Fernandez Miranda, ancien précepteur 
du roi et le* conseiller le plus écouté, s’est 
éliminé lui-même de la course en prenant 
la présidence du Conseil du royaume 
vendredi après-midi. Il ne peut présider 
en effet cette assemblée si sa personne est 
concernée par les débats. Il restera donc 
l’habile coordinateur du roi à la 
présidence du Conseil du royaume et des 
Cortès. On saura bientôt s’il a pu faire ins­
crire sur la liste des trois candidats à la 
succession les noms des candidats 
modérés que l’on prête au roi. Le 
“bunker" est solidement retranché dans

la redoute franquiste que constitue le 
Conseil.

Le roi voit, pour le moment, son 
prestige renforcé auprès des libéraux et 
de nombreux membres de l’opfosition 
qui réclamaient comme conditions 
préalables, avant même de considérer 
une participation politique, le départ du 
dernier grand commis franquiste. C’est 
chose faite depuis jeudi. Une nouvelle fois 
le roi a agi avec la même discrétion et en 
préservant le même effet de surprise que 
lorsqu'il avait, contre toute attente 
maintenu M. Arias Navarro dans ses fonc­
tions il y a sept mois.

L’opposition, encouragée par la déci-

Une politique économique impopulaire

Les troubles de Lima ont fait 5 morts
LIMA (Reuter) — Cinq personnes, dont 

quatre détenus de droit commun, ont 
trouvé la mort dans les troubles qui ont 
éclaté jeudi à Lima et à la suite de la nou­
velle politique économique du gouverne­
ment péruvien, a annoncé un porte-parole 
officiel.

Quelque 600 manifestants s’étaient 
heurtés à la police et l’un d’eux a été tué 
tandis que plusieurs autres ont été bles­
sés. Lorsque la nouvelle des émeutes est 
parvenue à la prison locale, les détenus 
tentèrent de s’évader et un violent affron­
tement les opposa aux gardiens. Quatre 
détenus ont été tués et trente-et-un autres 
ont été blessés tandis que neuf gardiens 
souffrent également de blessures diver­
ses. Il a fallu neuf heures pour mettre un 
terme à la mutinerie durant laquelle qua­
tre gardiens avaient été maintenus en ota­
ges.

Le gouvernement militaire péruvien a 
vigoureusement réagi: il a décrété l’état 
d’urgence sur l’ensemble du territoire et 
suspendu pour un mois les garanties cons­
titutionnelles. Un couvre-feu nocturne a 
été instauré à Lima “jusqu’à nouvel ordre 
afin de protéger l’ordre public, la sécurité 
des personnes et la propriété privée".

L’armée a reçu l’ordre de tirer sur qui­
conque violerait ce couvre-feu. Des sol­
dats avaient pris position, ce vendredi, 
aux points stratégiques de la capitale, car­
refours, édifices publics et aéroport. 
Néanmoins, on ne signalait aucun inci­
dent.

Le gouvernement du général Francisco 
Morales Bermudez a imputé la responsa­
bilité des désordres à “certains milieux 
politiques” qu’il a accusés de chercher à 
exploiter l’inquiétude de la population de­
vant l’augmentation des prix.

Le gouvernement a dévalué lundi le sol 
de 30,7 pour cent, mesure qui a entraîné 
une flambée des prix alimentaires. En ou­
tre, il a décrété des hausses sensibles du 
prix de l’essence, de l'électricité, du gaz 
et du téléphone.

La journée de vendredi a été déclarée 
fériée en raison d’une grève des proprié­
taires d'autobus de Lima qui réclament 
l’autorisation d’augmenter leurs tarifs en 
raison de la hausse du prix de l’essence.

La suspension des garanties constitu­
tionnelles habilite les autorités militaires 
à détenir des suspects sans procès, les ta- 
duire en justice, à effectuer des perquisi­
tions sans mandat et à exiler les person­
nes soupçonnées de se livrer à des activi­
tés subversives. En outre, les manifesta­
tions et les déplacements à l’étranger sont 
interdits.

OUA : le sommet s’ouvre dans la confusion
PORT LOUIS, Ile Maurice 

(par Reuter) — Le treizième 
sommet de l’Organisation de 
l'unité africaine s’est ouvert 
hier dans la plus grande confu­
sion. Président sortant, le maré­
chal ldi Amin Dada, qui avait 
fait le voyage en dépit de l’af­
faire de l’Airbus d’Air France à 
Kampala, a prononcé le tradi­
tionnel discours de bienvenue.

Alors que s’engagent les dé­
bats, qui se poursuivront en 
principe jusqu'à lundi 5 juillet, 
une très vive controverse a 
éclaté au sein de l’Organisation 
à propos du Sahara occidental, 
conduisant les délégués maro­
cain et mauritanien à renoncer 
à assister aux débats.

Dans le même temps, des in­
formations en provenance de 
Khartoum font état d'une tenta­
tive de coup d’État contre le 
président Jaafar Nimeiry. Celui- 
ci n’est pas arrivé comme prévu 
en début d’après-midi à Port- 
Louis.

C’est la seconde fois consécu­
tive qu’un chef d’Etat africain 
est victime d’un soulèvement au 
moment du sommet de l’OUA. 
L’an dernier, le général Yarubu 
Gowon du Nigeria, a été déposé

au nîoment même où il assistait 
à une séance de l’Organisation à 
Kampala.

La séance de clôture du 27e 
conseil ministériel de l’OUA a 
été reportée pour permettre la 
tenue de la cérémonie d’ouver­
ture. Les ministres devraient 
ensuite se retrouver.

En ce qui concerne le Sahara 
occidental, la 27e session minis­
térielle a décidé, par vingt-sept 
voix et huit abstentions, de pro­
céder à un vote sur une résolu­
tion présentée par le Benin et 
soutenue par treize pays, dont 
l’Algérie, condamnant — sans 
les nommer — le Maroc et la 
Mauritanie et “exigeant” le “re­
trait immédiat de toutes les for­
ces d’occupation étrangères et 
le respect de l’intégrité territo­
riale du Sahara occidental et de 
la souveraineté nationale du 
peuple sahraoui”.

Selon M. Ahmed Ould Mouk- 
nass, la plus grande confusion 
régnait au moment du scrutin, 
interprété par l’Algérie et les 
treize autres pays comme un 
vote en faveur de la résolution 
elle-même.

Celle-ci réaffirme notamment 
“le droit inaliénable du peuple
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du Sahara occidental à l’autodé­
termination et à l’indépendan­
ce”.

Les délégués se sont pronon­
cés en faveur du débat et c’est 
alors que les délégations maro­
caine et mauritanienne ont dé­
cidé de quitter le sable, précise- 
t-on de source proche de la con­
férence.

M. Mouknass s’est rendu au­
près du président Moktar Ould 
Daddah, tandis que M. Ahmed 
Laraki, chef de la diplomatie 
marocaine, entrait en contact 
par téléphone avec le roi Hassan 
pour l’informer de la situation.

Sur instruction du souverain, 
le ministre d’Etat marocain n’a 
pas assisté à la séance d’ouver­
ture, pour protester contre les 
“irrégularités dans l’application 
du règlement intérieur” de 
LOUA, précise sa délégation 
dans un communiqué.

En revanche, le président 
Moktar Ould Daddah était pré­
sent à l’ouverture de la confé­
rence.

Sir Seewasagur Rangoolam, 
premier ministre mauricien à 
qui est revenu la présidence de 
1' OUA pour le prochain exer­
cice, a déclaré aux chefs d’Etat 
et a leurs représentants des 47 
autres pays membres que mal­
gré le caractère apparemment 
insoluble de certaines questions 
en raison de problèmes inté­
rieurs, médiation et conciliation 
devraient être les mots d’ordre 
de la conférence.

Il a également attaqué l’Afri­
que du sud pour la répression 
sanglante des émeutes raciales 
qui s'y sont déroulées récem­
ment.

Il a aussi demandé deux mi­
nutes de silence à la mémoire 
du général Murtala Mohamed, 
chef d'Etat nigérian tué au cours 
d’un coup d’Etat au début de 
l'année à Lagos.

Avant le départ de l’Institut 
Mahatma-Gandhi des ministres 
marocain et mauritanien, les 
délégués s’étaient prononcés 
sur diverses résolutions qui se­
ront soumises au sommet.

L’une d'elles. demandant le 
boycottage des Jeux olympiques 
de Montréal par l'Afrique si la 
Nouvelle-Zélande y participe, a 
été adoptée, mais sa portée est

moins étendue que prévue.
Elle condamne vigoureuse­

ment la Nouvelle-Zélande pour 
avoir autorisé une tournée des 
“All Blacks” (l’équipe nationale 
de Rugby) en Afrique du sud en 
dépit des émeutes de Soweto, 
qui ont fait cent soixante-dix 
morts et plus d'un millier de 
blessés.

L’OUA demande au Comité 
international olympique (CIO) 
d’interdire des Jeux la 
Nouvelle-Zélande, elle recom­
mande à ses membres d’envisa­
ger une action appropriée "dont 
la non-participation aux Jeux 
olympiques de cette année”, si 
la Nouvelle-Zélande y prend 
part. Mais le mot “boycottage” 
n’apparaît pas dans le texte.

Dans une autre résolution 
adoptée par les ministres, 
l’OUA exige de ses membres 
qu’ils s'abstiennent de reconnaî­
tre le Transkei, foyer national 
sud-africain, dont l’indépen­
dance est fixée au mois d’octo­
bre.

En ce qui concerne les émeu­
tes raciales, les ministres affir­
ment dans une résolution que la 
seule garantie efficace contre 
une répétition des massacres 
d’Africains en Afrique du sud 
est “de lancer une lutte armée 
pour la prise du pouvoir par le 
peuple”.

Dans le vocabulaire de l’OUA, 
“lutte armée” signifie générale­
ment guerre de maquis.

La résolution ajoute que les 
ministres ont décidé d’accorder 
un maximum d’assistance éco­
nomique, militaire et politique 
aux mouvements de libération 
d’Afrique du sud pour “leur per­
mettre de mener la lutte ar­
mée".

Elle accuse l’Afrique du sud 
de “massacres barbares” et dé­
plore “la collusion croissante 
entre l’apartheid sud-africain et 
le sionisme, appuyés par le colo­
nialisme et l’imperialisme inter­
nationaux". Elle s'élève égale­
ment contre ‘la politique déli­
bérée de certaines puissances 
occidentales (...) qui soutien­
nent et arment le regime racis­
te” d’Afrique du sud.

Le président Kenneth Kaunda 
(Zambie), a quant à lui invité 
l’OUA a demeurer unie quelles

que soient les difficultés.
M. Kurt Waldheim, secrétaire 

général des Nations unies, a 
pour sa part condamné la ré­
pression des émeutes en Afri­
que du sud.
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ment eu lieu autour de la station de radio 
d’Orndurman. qui a interrompu ses 
émissions

Rien pour l 'jnstant ne permet de dire à 
quelle tendante politique appartiennent 
les auteurs de cette tentative de putsch. 
Le général Nimeiry, qui a accédé au 
pouvoir à la suite d’un coup d'Etat, en 
mai 1969, a réussi dans le passé à déjouer 
deux coups d'Etat et plusieurs complots, 
En 1971, il a maté un complot pro­
communiste. Un an plus tard, les Ahsars 
(musulmans conservateurs) ont été 
écrasés après une tentative de coup 
d’État.

Au Caire, le président Anouar Sadate a 
condamné la tentative de coup d’Etat. 
Son ministre des Affaires étrangères, M. 
Ismail Fahmi, a déclaré que le président 
égyptien avait appris la nouvelle du 
putsch avec consternation et inquiétude. 
Cette tentative a été lancée au moment 
où la nation arabe affronte un des défis 
les plus graves de son histoire, a déclaré 
le chef de l’État égyptien, faisant ap­
paremment allusion à la guerre du Liban.

sion du roi, a rapidement réagi. Dans un 
appel à l'opinion publique, trente-deux 
des personnalités représentant le plus 
large éventail politique jamais composé 
ont demandé 1 amnistie totale, la liberté 
de réunion et d’association pour tous les 
partis politiques sans exception et la for­
mation d’un gouvernement représentatif 
de la communauté nationale. Ils ont 
dénoncé une nouvelle fois la politique de • 
réformes imposées par le gouvernement 
et se sont élevés contre le projet de 
référendum prévu pour l’automne.

Selon certaines indications, ce référen­
dum pourrait être abandonné sur 
l'initiative même du roi

N
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toronto
Baisse des cours

La cote fléchissait légèrement à la Bourse de Toronto au terme de 
la séance de ce marché hier et le volume, bien que supérieur à celui 
de mercredi, n’y était pas élevé.

L'indice industriel fléchissait de .68 et se situait à 186.78, l’indice 
des pétroles de l'Ouest, de .26 et se situait à 231.52, mais l’indice de 
l’or montait de .02 et atteignait 273.08 et celui des minerais, de .62 et 
atteignait 91.14.

Le volume était de 1.73 million d'actions d’une valeur totale de 
$19.11 millions, contre 1.63 million d'actions d'une valeur totale de 
$18.31 millions mercredi.

Le comportement des valeurs a été le suivant: 147 gains, 203 pertes 
et 231 inchangées, contre 164 gains, 183 pertes et 261 inchangées mer­
credi

Onze des 16 parties constituantes de l’indice industriel ont régressé 
et les cinq autres ont progressé. Les plus grands perdants y sont les 
grands magasins, ' 
forts gains y vont ; 
communications.

Sur le marché des options, 27 contrats ont été négociés, contre 106 
mercredi.

s ont progressé. Les plus grands perdants y sont les 
s, les banques et les boissons alcooliques. Les plus 
mt à la fiducie, à l'industrie manufacturière et aux
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$97*% 97*% 97*%

$8 Va 77% 8
$18 177/8 177/8 - Va
261 260 260 + 2
$21 21 21
$19'/4 19 19 Va + Va
430 430 430

11 11 11
$16 16 16 - Va

$6 Va 6 Va 6 Va
42 42 42

385 385 385
$20 20 20

99 95 99 - 1
$6'% 6'% 6'% - Va
$87/8 83/a 87/e

$24*% 24'% 24*% + Va
10 10 10
18 18 18 - Va
36 36 36 - 3
$5 Va 5 Va 5 Va + Va
$5 Va 5 Va 5 Va + Va

$10 10 10 - Va

montréal
Faible activité

La cote fléchissait et le volume était faible hier à la Bourse de 
Montréal à la fin de sa séance vendredi.

L'indice généranléchissait de 0.46 et se situait à 190.52, l’indice in­
dustriel, de 0.67 et se situait à 197.96, l’indice des papiers, de 0.36 et 
se situait à 118.81, celui des banques, de 0.25 et se situait à 231.70, 
mate celui des services publics montait de 0.15 et atteignait 141.38.

Lé volume était de 201.100 actions, contre 330,400 actions mer­
credi. Le comportement des valeurs a été le suivant : 29 gains, 85 per­
tes et 31 inchangées, contre 55 gains, 84 pertes et 29 inchangées mer­
credi.

Newfoundland Light and Power Co. ltd., dont 14,500 actions ont 
été négociées, a été le titre industriel le plus actif et sa cote a fléchi, 
de 1-4 et est tombée à $8. Basic Resources International S A., dont 
15,100 actions ont été transigées, a été le titre minier le plus actif et 
sa cote a monté de 1-4 et atteint $12.

Dans le secteur de la spéculation, Mount Jamie Mines Québec Ltd. 
a monté de trois cents et atteint 48 cents, dans un virement de 9,000 
actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

CP Ltd 13335 $17H 17*4 1744 _ v%
CPLAp 183 $8*% 8*% 844
C Reserve 900 435 430 435 + 5
Cdn Salt A 100 $14'A U'/4 14*4 + 'A
CdnSupO 1800 $44 44 44
Ce.» Tire 150 $43'/% 43'/% 43'%
Cdn Tire A 1813 $45’% 44*4 44*4 — 1
C Uilties 300 $12'/! 12'/% 12’/%
C Utll $1.25 z25 $24 24 24
CU IO'/a 600 $26 26 26 + *%
CUtilw 800 335 335 335
C Vlckeri 200 $22 22 22
CWNS'/ap Z75 $107/% 10?% 10?%
Canbra 800 400 390 400 + 5
CandelOil 610 $14 Va 14’/% 14*4 + </4
Canron 725 $21 Va 21*4 21*4 + '%
CapitOiv 1700 32 32 32
Cara 500 $5'/a 5’/4 5'/4
Carl OK 5370 340 330 335 + 5
Cari Ap 100 $20’% 20 Va 20 Va — '%
Cari Bp z95 $25 Va 25 25
Cassiar 870 $5*% 5'/a 5*%
Cassidy L 100 385 385 385
Celanese 1400 495 485 485 — 5
Celan 175 p 300 S17V* 17!7Vit + V4
Centurion 100 JS'/i 5Vï 5Vj
Charter 0 1 200 400 400 400
ChiettanD 3840 $U'/4 IOV4 10% - H
Chrysler 7375 *18% ll'/i IS'/i + '/4
CHUM B z2 S8% 8% 8%
Claiborne 6400 215 215 215
Cockfield 200 435 435 435
Coin Lake 6500 7Vj 7Va 7Vj + Vi
Comb Met 24000 19 18 19 +1
Comlnco 2726 J38'/e 37% 37% - %

1000 285 280 285
125 305 305 305
700 Sll'/i ll'^i UV4+ '/4
300 385 385 385 +10
z25 56 6 6

1050 60 60 60
882 $35'/l 35Vj 35Va - %
500 535% 35% 35%

Com Cap 
C Holiday I 
Compr Ap 
Comtech 
Cotech A p 
Coniagas 
ConBath A 
Con Bath B 
Con Bldg 
Con Fardy 
C Marben 
C Morisn 
Cons Pipe 
Cons Prof 
C Rambler 
C West P 
Con Distrb 
Cons Gas 
Control F 
Conwest 
Copeland 
CopFields 
Corby B 
Cornât Ind 
Coseka R 
Costain R 
Costin R w 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Cstland 
Cuvier M 
Cyprus 
Dalmy A 
Daon A 
DAragon 
Decca R 
DEIdona 
DeltanLtd 
Denison

500 235 235 235
1600 410 400 410 - 5
600 76 76 76 - 4

3600 155 150 150
1000 350 350 350
z32 19 19 19

1000 155 150 155 + 10
z28 78 78 78

3100 400 395 400 + 10
2330 $12'/4 12 12 - Va

100 260 260 260 -20
600 340 340 340 -10

1000 145 140 140 -10
z33 105 105 105
100 $16'% 16'% 16 Va + Va
100 420 420 420

7600 380 370 375
350 $9 9 9 - Va
200 325 320 320 -20

1500 $6'% 6*% 6 Va + Va
860 $10*% 10 Va IOVa
400 420 410 410 -15

24041 12 Va 10 11 Va —2 Va
z 200 94 94 94
2100 $ 103/a 10*% 10*% - Va

500 $93/a 9*% 9*% - Va
300 $6*4 63/a 63/a

9000 15 15 15
1200 $8 Va 8'% 8'% - vB

11900 50 48 50 +3 Va
125 $5% 53/a 5 Va + Va

6064 S633/a 62Va 63Va +1'/a

19 18 19-1
$11 11 11 - Va
420 420 420 + 5

$8 8 8 + '/%
$10% 10% 10% - Ve 
$29Va 29Va 29Va 
$473/a 473/a 473/a

Dicknsn 2250 480 475 475
Discovry 1060 55 55 55
Doman 1 600 440 440 440

+ 4 
- 5

Dome 1519 $39Va 39% 39% - Ve
Dome Pete 2525 $39*% 39Va 39*% + *% 
D Bridge 670 $38Vs 38 38 - '%
D Explor 12000 16 15 15 -1
Dofasco A 2117 $29V4 29 29

450 $9 9 9 + *%D Textie A 
Domtar 
DonleeM 
Doverind 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex L A 
E-LFin 
E-L Fin w 
East Mal 
East Sul A 
EstnCanS 
EgoMines 
Electro A 
Emco 
Emco w 
Extndcar 
Falcon C 
Falcon 
Fed Ind A 
FieldsS 
Finning T 

/Fin

1550 $21*% 21*% 21*%-
600 $7'/a
100 $35

7 Va -
35 - 4

7 Va 
35

510 $14Ve 14Ve 14Vè + Ve 
200 

1150 
136

800

300
2330

300
200

F City Fin 
Foodcrp Lt 
Foodex S 
Francana 
Frobex 
G&H Steel 
GSWCpr 
Gaz5.4Ôp 
GMC 274
GenstarL 1252 
GnstarLw 1068 
GescoDis 500

600
225

1000
1950

11500
300

tZlO'-.en

$13*% 13 Ve 13 Va + *% 
$213/4 21 *% 21*%
$43Va 43Va 43'/a

Giant Yk 
Gibraltar 
Glendale

200
2435

Noran a 
Nor Tel 
Nor T w 
Pac Pete 
Pancan 
Placer 
Prefac a 
Price Corn 
Qebcor 
Que Tel 
Que T rt 
Readers D 
Royal Bank 2402 
Ry T rt a 450

2300
293
200
900
100
276
200

1935
100
304

8907
500

$6 Va 6 Va 6 Va + Va
$63/a 63/a 63/4
$6*% 6*% 6*% + Va

115 115 115 - 5
180 175 175 -10
155 153 155
$12 12 12

60 58 59 - 1
440 440 440 -10

$73/a 7'% 7*% - Va
241 241 241 - 9

$57/8 57/a 57/e - Va
$8 8 8

$393/4 39'% 39’% - *%
$5'% 5 Va 5 Va + Va
$83/a 83/a 83/a - Va

$13'% 13 Va 13'%
$8 Va 8'A 8 Va

280 280 280 -20
$5 Va 5 Va 5 Va - Va
$8*% 8 Va 8 Va - Va
14 13 13 -l'/a
$5 5 5 - Va

$90 90 90
$5 13/a 513/4 513/a
$65*% 65*% 65*% - *%
$217/8 213/4 213/a - Va

$8 7*% 7*% — *%
365 345 365 +15
100 92 100 + 5

$53/4 5 Va 53/a + Va
$77/8 7'% 7'%

140 140 140 - 5

$38 Va 37*% 37*% - *%
$40 Va 40 40 - Va
$19 19 19 - 7/0
$303/a 30*% 30*% - *%
$25 Va 25 Va 25 Va
$23 23 23
135 135 135 +5
$15 15 15

55*% 5*% 5*% - Va
$16'% 16*% 16'% + Va

20 Va 
$10 
$27 Ve 
$19'/a

VtntM Haut Bai Farm. Ch. Vantai Haut Bai Farm. CK
Abitibi 700 $113/4 113/4 113/A - Va Denison 300 $63 6234 63 + Va
Alcan 7272 $25*% 25 Va 25'% - Va Dome Pete 800 $39 Va 39 Va 39 Va - Ve
Algoma St 403 $26'% 26'% 26'% - Va D Bridge 1120 $38 38 38 '
Aquitaine 1700 $21 Va 21 Va 21 Va - Va D Tex a 1100 $9 9 9 + ’/A
Asbestos 100 $293/4 293/a 293/4 - Va Domtar 253 $21 3/a 21*% 21 Va
Bank Mtl 633 $15'/a 15’% 15 Va Ea Svgs 150 $11 Va 11 Va 11 Va - Va
Bell Canad 1799 $47 Va 47'% 47 Va E Pr Air 200 310 310 310
Bell wt 1000 365 365 365 Fal Nck 152 $39'% 39 Va 39'%
BM RT u 100 $13'/a 13 Va 13 Va - '% Fin Coll 300 210 210 210
BP Can 100 $9*% 9*% 9*% Genstar L 500 $21 3/a 213/a 2134 - '%
Brcan a 1910 $10 9?% 9?% GL Paper 1000 $32 32 32
BC Phone 592 $12'/% 12 12'% - ’% Gulf Can 985 $2934 293/a 29*4 - '%
Camp a 200 460 460 460 -î Huds Bay a 200 $ 183/a 18 34 183/4 - '%
Can Cem L 340 $10'/a 10 Va 10'/A + '% Husky Oil 530 $2034 20*4 203/a - Va
Can Perm 200 $ 173/a 17*4 173/a - *% 1 AC 800 $1634 16*% 16*% - Va
CIL 162 $22'/a 22'% 22'% - Va Imp 0 a 893 $23'4 23'% 23 Va + Va
CJV 793 151 151 151 +1 Imasco A 162 $24'4 24 Va 24 Va
CP Inv 5850 $21?% 21*4 217% + '% Inco a 4662 $34'% 34 Va 34*% - Va
Cdn Tire A 2350 $447% 44*4 447% - *% IU Int 1281 $10*% IOVa IOVa - Va
C Util 500 $12'% 12 12 - Va Ivaco a 4400 $9'4 9 Va 9 Va
Canron 100 $21 3/a 213/a 213/a Labatt a 350 $1634 16*% 163/a + '%
CPLtd 1980 $17*4 173/a 173/a MB Ltd 550 $20’% 20 20'% + '%
Cari Ok 2655 340 330 335 +15 Maislln 300 395 395 395
Chieftain 600 $ 103/a 10*4 1034 - Va Mass Fer 4500 $2734 27'% 2734 - Va
Chrysler 1169 $18'% 18 Va 18'% + Va Mas F b 400 $25'% 25'% 25’%
Cominco 4800 $373/a 373/a 373/a - *% Mercantl 210 $167% 167% 167%
Comodor 205 $5 Va 5'% 5'% - '% Moore 2375 $40 39 Va 397% + *%
Con Bath 300 $35’% 35’% 35'% - Va Multi Ac 1000 290 290 290 -5
C Bath pr 400 $16'/a 16 16'4 - Va NB Tel 100 $14'% 14'% 14'% - '%
Con Gas 255 $12'% 12'% 12'% + '% Nfld pr d 14500 $8 8 8 - Va

Seagram c 2025 $24Va 
Shell Can 2100 $17 
Simpsons 1072 $6 Va
Simpsons S 133 $93/4
Stelcoa 1787 $283/4 
Steinbg A 500 $15Va 
Texaco 800 $25Va 
Thorn A 3100 $13'/4 
Tor Dm Bk 1550 $17*% 
TD Rit un 
Tôt Pet A 
Tr Can PL 
Tr C C pr 
Unigesco b 
Unt Bank 
Walk a 
Westcst 
Zellers

C Plum 
Crawfd Al 
Mid Ind 
Muntz 
Val Mr A

Abitib Asb 
Acroll Ltd 
Ajax Min 
Basic Res 
Baker Tic 
Cadillac E) 
Chsbr w 
C Daer 
Dome Mns 

*Dyn mn 
GEQ 
Goldex 
Jamtown 
Ladubor 
Mcdn m 
Mt Laur U 
Mt Jamie 
Muscoch 
Nordore 
Peso Silv 
Phoenix 
Proto Ex 
Prov Ex 
Que Coblt 
Queenstn 
Roy Agas 
Stand Gld 
Wrightbr

20 20 -4
10 10 
263/a 263/a - Va 
19 19 Va + 3/a
24 Va 24 Va - Va 
16?% 17 + Ve

6 Va
93/a - Va 

28*% - Va 
15 Va - Va 
25 Va + *% 
13 Va
17*% + Ve

6 Va 
93/a 

Va28*% 
15 Va 
25 Va 
13 Va 
17 Va

100 $23*% 23*% 23*%
1900 $77% 734 73/a - Va
650 $12 117% 117% + l/8
115 $39 Va 39 Va 39 Va
400 105 105 105 -5
300 310 305 310 + 10
200 $32 32 32 - *%
401 $24'% 24 24'% + '%
115 400 400 400

Junior
Induatrialloa

700 32 32 32 -13
300 220 220 220
500 29 29 29 +4

1500 36 36 36
100 130 130 130 + 10

Mine» •t pètrolaa
1610 y4 94 94 -1
4421 43 41 41 -2
2000 3 3 3 - Va

15100 $12 11 Va 12 + Va
3500 21 21 21 +3 Va

< 1000 78 78 78 -2
1000 25 25 25
1000 8 8 8 + 1
1200 $39’% 39 Va 39'4 - Va
4000 78 76 78 + 1
5000 220 215 220 + 10
1000 29 29 29 +5
1500 27 25 25 -2
1000 45 45 45
1500 50 7 47 -1
500 38 38 38 -2

9000 49 47 48 +3
1500 28'% 28 28 -3
1000 36 36 36 -4
1000 55 55 55
100 430 430 430 -10

1500 36 33 33 -*9
4000 5 5 5 -1

500 140 140 140 -10
3600 35'% 35'% 35 Va -l'/a
2500 22 21 21 -2
4000 19 19 19 -2
1000 19 19 19 -5

dividendes

fonds mutuels
AGF Group
Amer Grwth 4.72 
CdnGs Egy 13.20 
yCdn Sec Gth4 83 

* Cdn Trusteed 4 42 
yCorp Invest 5 34 
yCrp Inv Stk 4 95 
Gwth Equity 6 04 
Japan 7 94
Special 3.06 

All Canadian Gr 
Compound 5 59 
Dividend 5 89 
Northrn Egy 3.45 
Revenue Gth 3.72 
Venture 3.11
4000 3.84

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1.17 
CIF 4.31

Ciag Inv Grp 
yCoopera 10.27 
yLndmk GF 10.18 

Eaton Group 
Commwth 14.15 
Growth 9,15 
Income 4.40 
Internatl 6 85 
Leverage 3 88 
Venture 3.39 
Viking 5.13 

Guardian Gr 
Enterprise 84 
GIS Comp 8 94 
G IS Income 2 73 
yGrwtn Fnd 8 51 
North Amer 3.37 
Mutual Acu 5 48 
Mutual Inc 4 52 
Sec Income 9 49 
World Equity 5.39 

Investors Group

yGrowth 11.57 
ylrtternatnl 5.92 
yJapan 8.51
yMortgage 4.79 
yMutual 5.38
yRetiremnt 5.62 
yProvidt Mu 7 05 
yProvidt Stk 5.31 

Nat Res Gth 3 73 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 5 36 
Canada Grth 6 59 
Pld Resourcs4.33 
Pld Sec Inc 5.47 
Taurus 4.81 

Prêt et Revenu Gr 
American 9 08 
Canadien 6.43 
Retraite 6.23 

yPrevest Mut 7 08 
Prudential Gr 
Growth 5.70 
Income 4.98 

Savings Invest Gr 
American 9 08 
Canadian 6.43 
Retiremnt 6 23 

United Bond Shr 
yRoyFnd 6.22 
yRoyFnd Inc 5.02 

United Group 
yAccumula 4.20 
yAccumu R 4 53 
yAmerican 1.35 
yHorizon 2 30 
xdySecurity 4.49 
yVenture 2 65 
yVenture Ret4.32 

Universal Gr 
Save Equity 8.11 
ySave Incom 5.07 
Non Members 

Assoc Inv 5 30

yBeaubran 4 52 
ynBoItTremE 5.96 
Cdn S Afr Gd 3.43 
Canagex Gr 
yBond 9.22 
xd Fund 9.70 
xd interna 8.10 
yMortgage 10.10 

yCapitai Gth 9.90 
xChase 6 80
CML Group 
Growth 6.53 
Inti Energy 2 40 
xdlntl Gth 4.43 
xdlntl Inc 3 16 
Univest 5.04 

xComp Cap 4.40 
Desjardins Gr 
yCanadian 7.56 
yHypotheq 4.21 
ylnternatl 6.94 
yObligatns 5.00 
yQuebec 3.80 
yPEP 2.22
nySpec 4.29 

Dixon, Krog 5.74 
yDominComp6 58 
Dreyfus Group 

Inc 1200
Internatl 13.17 

ynExecut Can 6.22 
ynExecu Inti 1.50 
xFid Trend 22 79 
nHarvard 6 65
xdHeritage 1.95 
'ndustriaf Gr 
ylndst Amer 2.17 
ylndust Div 5.96 
ylndust Eq 5.16 
ylndust Gth 15.87 
ylndust Inc 10.29 
ylndst Pens 19 84 

Itco 493

Keystone Gr
Cus K-2 5.50
Cus S-1 19.42
Cus S-4 3.69
Polaris 3.51 

xLex Rsrch 15.03 
xManhatn 2.83 
Marlborough 4.89 
Natrusco 13.71 
NW Group 
yCanadian 4 67
ytquny
yGrowth

xOne Wm St 14.69 
xOppenhmr 6.64 
Pemberton Gr 
nPacific Div 5.30 
xdnPacif Inc 2.66 
nPacific Res 2.78 
nPacific Ret 4.77 
nPacific US 4.41 

PHN Group 
yBond 10.79 
yCanadian 7.54 
Fund 14.52 
yPooled 29 07 
nyRRSP 1157 

PMF Manaomnt 
nPension Mu 6.56 
nXanadu Fd 4 04 

nPutnam 10.71 
Scotiafd Gr 
xdScotiafnd 93 
xdScotiafdMg 98 

Sterling Eqty 6.07 
xTech 755
Temple Gth 9.87 
Trans Canada Gr 
yA 543
yC 1138
ySpecial 4 39 

Vanguard 5.67 
Western Grth 4.84

(amflo Mines; 20 cents, semes- 
triel, le 16 juil. aux inscrits le 8 juil.

(unsolidated-B.ithurst; priv. à 6 
p.c., 38 cents, le 1er août aux ins­
crits le 9 juil.

Du Pont du Canada; 5 cents, 
baisse de 5 cents, le 30 juil. aux ins­
crits le 2 juil.

Gerin; série 1er priv. à 7 p.c., 
17.5 cents, le 15 juil. aux inscrits le 5 
juil.

Hand Chemical Industries; 5
cents; priv., 5 cents, plus un privi­
lège de participation de 5 cents; les 
deux le 1er août aux inscrits le 8 
juil. v

Koffler Stores; classe A, 2.5 
cents; classe R. 2.125 cents; les 
deux le 31 juil. aux inscrits le 12 
juil.; priv. à 7 p.c., 17.5 cents, le 15 
sept, aux inscrits le 27 août.

Schneider Corp.; 7 cents, priv. 
classe B, 7 cents, priv. classe C. 5.95 
cents, tous le 15 oct. aux inscrits le 
17 sept

Scott Paper; 30 cents, le 30 juil. 
aux inscrits le 12 juil.

Shell Oïl; 70 cents US, le 16 août 
aux inscrits le 6 août.

Maclean-Hunter; classe A, 7.5 
cents; classe B, 6 4 cents, tous deux 
payables le 29 juillet, aux inscrits le 
2 juillet.

Royal Trust; classe A, 22.5 cents; 
classe B, 19.13 cents, tous deux 
payables le 10 août, aux inscrits le 
28'juillet.

échos boursiers

Atlantic Richfield offre d’acquérir Anaconda 
A

Atlantic Richfield et Ana- 
‘conda ont signé hier un accord 
de principe qui prévoit l'acquisi­
tion de cette dernière. Atlantic 
Richfield est la quinzième plus 
grande compagnie industrielle 
aux États-Unis, de même que 
l'une des plus grandes compa­
gnies pétrolières. Anaconda est 
T un des principaux producteurs 
de cuivre américains de même 
que d'aluminium et d'uranium.

La fusion des deux entreprises 
doit se faire par échange d’ac­
tions. Atlantic versera pour cha­
que action d’Anaconda l’équiva­

lent d’un quart d’une action or­
dinaire plus $6. La compagnie 
acheteuse avait annoncé plus tôt 
cette semaine le fractionnement 
en deux de ses aetions ordinai­
res.

La transaction représente une 
valeur de $700 millions, incluant 
l’achat de 27% des actions d'A- 
naconda. effectué plus tôt cette 
année. Atlantic avait réussi cet 
achat en vertu d une entente 
avec Crane Company, alors ac­
tionnaire majoritaire d’Ana- 
conda qui avait bloqué l'offre de 
fusion faite par Tenneco. Cette

entente conférait cependant à 
Atlantic Richfield le droit de 
véto sur la vente des parts de 
Crane dans Anaconda, a révélé 
hier un porte-parole de la com­
pagnie.

L’année dernière, Anaconda 
avait été très touchée par la 
baisse des prix du cuivre: elle 
avait perdu $40 millions en 1975 
après avoir enregistré des béné­
fices de $106 millions en 1974. 

•
La société Gamble-Skogmo 

Inc de Minneapolis a annoncé 
qu elle a l’intention de poursui­

vre ses efforts auprès des tribu­
naux américains et de la Com­
mission d'examen des investis­
sements étrangers en vue de 
l'acquisition d'une majorité des 
actions des magasins Zeller’s de 
Montréal.

Gamble-Skogmo a offert, par 
l'entremise de sa filiale cana­
dienne. MacLeods Ste’.nan Ltd. 
de Winnipeg, un montant de $35 
millions pour la participation de 
50.1% dans les intérêts détenus 
antérieurement par lea maga­
sins W.T. Grant qui ont déclaré 
faillite aux États-Unis.

La semaine dernière, un tribu­
nal de faillite a approuvé la 
vente des 64 millions d'actions 
aux magasins Fields Ltd. de 
Vancouver pour un montant de 
$32.675,000. De son côté, l’a­
gence de tamisage avait rejeté la 

remière demande de Gamble- 
kogmo mais lui avait donné 

jusqu'au 17 juillet pour présen­
ter un nouveau dossier.

•
AGF Management; sérié B 

priv., 8 cents, provisoire, le 16 
juil. aux actionnaires inscrits le

Goldund M z80 26 26 26 • Liberian 100 $16 16 16 _ Va Noriex 1500 10’% 10’% 10’%
Goldray 2485 50 50 50 + 5 Lincoln Tr 100 $20'% 20'% 20'% _ 2 NCOHs 3900 $83/4 8'% 8*% + '%
GraftG 1000 $32'% 32'% 32’% + Va Line T w 830 455 450 455 +25 Nor Tel 525 $40 Va 39*1. 39*/4 - '%
Granduc 125 140 140 140 LL Lac 2725 150 145 T45 NTecmBw 2100 $19'% 19 19 - 1
GL Paper 1600 $32 32 32 LobCoA 7000 425 425 425 _ 5 Northgat 7800 425 420 420
G West wt 800 137 137 137 — 1 LobCoB z2 405 405 405 Northid 3000 10 10 10
Greyhnd 300 $1834 183/a 183/a + Va LobCopr 550 $223/4 223/a 22*4 + Va Nowsco W 1700 $17 163/4 17
Guar Trst 620 $57% 53/a 57% Lob Ltd Ap zlO $14*% 14*% 14*% Nu-Wst A 200 $16*% 16*% 16*%
Gulf Can 1860 $297%- 29*% 2934 — Va Lob Ltd Bp 250 $15'% 15'% 15'% — Va Nudlama 1000 24 24 24
Gulfstr 201700 124 88 95 -26 Lochiel 5500 134 130 130 — 4 Nufort Res 2166 19 19 19 - 1
HambroC 900 300 300 300 LoebM 300 295 295 295 Numac 300 $11*% 11 Va 11 Va - Va
HamTr 600 $16 16 16 Lost River 700 215 215 215 + 3 OSF ina 102 345 345 345
Hardee 500 98 98 98 + 1 MICCA 200 $247% 247% 247% Oakwood P 3800 157 154 155 + 4
Harlequin 4105 $934 8*4 934 +1 Va MLWWor 100 $12 12 12 Obrien 2500 88 88 88
Harris JS 100 450 450 450 Mclan H A 100 $83/4 83/4 83/4 + Va OntarioTr 200 $9 Va 9 Va 9 Va
H Wood 1000 105 105 105 MB Ltd 2450 $20'% 197% 197% — Va OrchanA 463 280 280 280
Hawker S 1341 $6 57% 57% Madeline 3328 285 270 285 + 5 Oshawa A 3320 425 405 415 - 5
Hawker pr z!5 $56 56 56 Madsen 4700 47 45'% 47 Osisko 500 12 12 12 - 1
Hayes DA 1511 $6 Va 6 6 Magna Int z50 $16?% 167% 167% Pac Coper 100 130 130 130 + 3
Holinger A 9422 $38 37'% 373/a + Va Magnason 100 215 215 215 Pac Pete 5783 $31 303/a 30*4 - Va
Homco A 300 165 165 165 Magnetcs 1500 66 66 66 Page Pet 664 215 211 215
Home A 360 $30 2934 30 + Va Maher pr 200 $6'% 6'% 6'% + Va Pamour A 200 300 300 300
Horne Pit 600 350 350 350 -15 MajstcWil 1850 215 210 210 — 15 Pan Centr z366 90 90 90
Howdn DH 500 $9'% 9’% 9’% Malartic 864 78 78 78 — 5 PanCanP 2600 $25'% 25 25 - '%
Hud Bay A 590 $183/4 18*% 18*% _ Va Man Bar 1500 74 74 74 PatinoN V 3200 $14 14 14
H BayCo 814 $19'% 19 Va 19'/a _ *% MLf Mills 100 $29 29 29 PeBenO 100 300 300 300
HB Oil Gas z50 $39*% 39*% 39*% Maritime z66 $17 17 17 Pembin B 200 400 400 400
Husky Oil 2250 $207% 20*4 207% + '% Mar T 940 100 $10'% 10'% 10'% P Dept S z79 310 280 310
Husky Bpr 300 $33'4 33 Va 33 Va — Va Mass Fer 5775 $27*% 27'% 27’% — Va Petrofina 116 $183/4 183/a 183/a + Va
Husky E w 200 $5'% 5'% 5'% Mas F A 700 $26'4 26 Va 26 Va PeytoOils 18510 $5'% 5 5 - *%
1 AC 875 $167% 1634 167% Mas F B 2800 $25 Va 25'% 25 Va Pick Crow 13420 15 14'% 14’% - 2
ITLInd 1050 107 107 107 + 4 Matchan 625 10 10 10 _ 2 Pine Point 170 $303/4 303/a 303/a + Va
IU Inti 1475 $10*% 10 Va 10 Va Vb Matgmi A 1150 $177% 17*% 177% + Va PittsC 100 $53/a 53/a 5*4
Imasco A 200 $24'/a 24 Va 24 Va Mc Adam 6500 41 40 40 — 1 PlaceG z400 38 38 38
ImpOil A 11487 $23*% 23'% 23’% + Va Mc Intyre 400 $353/4 35'% 353/4 Placer 3705 $23*% 23 Va 23 Va + Va
INCOA 5343 $34’% 34'% 34*% _ Va McLaghln 300 58*% 8*% 8*% Plysr 840 350 $233/4 23 Va 23'% - Va
inland Gas 311 $9 Va 9'% 9'% Melchers z50 260 260 260 Pominex 2000 51 51 51 + 1
Inland G p 100 $10'/4 10'4 IOVa _ Va Melcor w 1000 260 260 260 70 Pop Shops 1900 $5'% 5 5'% + '%
Inter-City 200 480 480 480 Mentor 400 172 167 172 +' 2 Pow Corp A 1000 $83/4 83/a 83/a
Inter C B w 200 257 257 257 _ 3 Mercantil 1300 $167% 16 7% 167% PowC5 200 $8'% 8'% 8'% - *%
Int Div 500 129 129 129 _ 6 Merland JE 2000 300 295 295 — 5 Prado Exp 500 190 190 190 - 5
IBM 88 $266 266 266 -17% Meta Uran 47Q0 7'% 7'% 7'% _ Va Precamb z200 50 50 50
Inf Mogul 504 280 280 280 Met Str67p z50 $14'% 14'% 14'% PreCable 1000 $93/4 93/4 93/a + '%
1 Mogul A 1000 $10'% 10'% 10’% _ Va Met Trust z37 $20 20 20 Preston 300 $16'/a 16 Va 16Va - Vb
Int Obaska 600 12 12 12 + '% Minrl Res 3731 T70 165 170 + 6 PriceCo 316 $15 15 15
Int Pipe A 3250 $14 133/a 133/a Va Molson A 700 $173/4 17*% 173/a + Va Qasar Pet 600 410 400 400
IntPipe w 5725 23 22 22'% Mon Inv zl $6 6 6 Que Man 1500 12 11 11 - 4
Ipsco 1130 $1334 13 Va 133/a + Va Mon Inv w 200 110 110 110 + 10 QueTel 1325 $163/4 16'% 163/a + Va
InvGrpA 1822 $734 7'% 7'% Monarc W 2500 50 50 50 — 10 Que Tel r 1849 20 20 20 - 5
Inv Grp 5 p 500 $1334 133/4 133/a _ Va Moneco A 100 S8'% 8'% 8’% Ram 2350 445 435 440 +10
Irwin T A 100 225 225 225 -10 Moore 12595 $40'% 39*% 393/a + Va Ranger- 690 $17 17 17
ISO 1000 120 117 120 + 7 Mt Wright 1000 18 18 18 Redstone 4900 45 42 42 - 1
IvacoA 1200 $9'4 9 Va 9 Va + Va Multi-Mi 6500 40 40 40 Reed Pap A 200 $11'% 11 Va 11 Va
Jannock 200 $6 Va 6'% 6’% Multi Acc 3300 290 , 290 290 — 5 ReedOsîrA 500 $6*% 6*% 6*% + '%
Jelex 2000 11 11 11 _ Va Murphy 1150 $5 Va 5 Va 5 Va + Va Reichhold 349 $213/a 2 l’/a 21 Va + Va
Joliet 500 13 13 13 -1l'/a MymarM z22 36 36 36 Rembrant 100 415 415 415 10
Joutel 1000 41 41 41 NBU Mine 200 235 235 235 + 4 Resservie 500 180 180 180
Kaiser Re 3525 $14*% 14'% 14*% + Va NSI Mark 7000 97 95 95 11 Revnu Prp 1000 73 73 73 + 2
Kaiser wt 1025 $11*% 11*% 11*% NaChrs 1 500 $5 5 5 Rileys D z50 84 84 84
Kaps Tran 4795 154 146 150 + 5 Nat Drug Z100 $5 490 5 Rio Algom 777 $34 333/a 333/a - Va
Kçen Ind 100 190 190 190 NatPete z200 26 26 26 Rio 580 pr 200 $63 Va 63 Va 63 Va + 3
Keeprite B 250 $87% 87% 87% NatTrust 702 $15’% 15 15'% + *% R Little 120 165 165 165 - 5
Kelly DA z35 $5 5 5 Neonex 1400 170 170 170 Roman 26428 $20 18*% 197% +1*%
Kenting 200 $16 16 16 — *% New Ath 8000 6 5 6 — Va Rothm A p z40 $71 71 71
Kerr A A. 2343 $13*% 13'% 13 Va NB Tel 940 $14'% 14'% 14'% Rothmn w 1000 140 135 140 - 10
Koffler A 1200 495 495 495 NB Tel 1.85 100 $20 20 20 + *% Royal Bnk 2888 $27 Va 26*% 26*% - *%
La Luz 100 $67% 67% 67% — Va N Kelore 3000 10 9 9 — l'/a Royal Tr A 2249 $193/4 187% 19'% + 3/A
Labatt A 840 $163/4 16'% 163/a + Va N Que Rag 1 250 235 235 235 Russe! H 100 $11*% 11*% 11*% - Vb
Lab Min 270 $35 Va 35 Va 35 Va + Va N York Oil zl25 32 32 32 Sandwell A 100 $67% 67% 67%
Lacana 1100 380 375 375 + 5 Newconx 1200 445 445 445 Scintrex 1000 90 85 85 - 5
l.aidlaw A 1500 $63/4 6*% 6*% + Va NfldLPA 275 $11 103/a 103/4 — Va ScotLasal 1000 260 260 260
LOnt Cem 100 385 385 385 _ 5 Nfld Te ?75 536 $193/4 193/a 193/a + Va Scot York 1200 185 180 185 + 3
L Shore zlO 195 195 195 Niag Struc z25 $17'% 17'% 17’% Seagram 7775 $24'% 24'% 24'% - Va
Langis 1000 7 7 7 — 1 Nick Rim 10000 11 11 11 Selkirk A 1300 $12'/a 12 Va 12 Va
Lasitr Km 2000 26 26 26 NorandaA 4069 $38 Va 37'% 37'% — Va Shell Can 11914 $17 167% 17
Laurasia 3000 42 40 42 _ 2 Norbaska z300 15'% 15'% 15'% Sherritt A 7980 $6'% 6 Va 6 Va + *%
Lau Fin 100 $6 Va1 6'%1 6 Ve1 — Va Norcen 6795 $123/4 12*% 12*% Siebens 3300 $15'% 15 Ve 15'%
Lau Fn 140 100 $16*G1 16*fei 16*t1 — *% Norcn 150 z50 $22 22 22 Sifton Pro 350 $73/a 73/4 7*4 - Va
Leigh Inst 1200 225 218 218 + 8 Norcen w 1800 204 200 204 + 4 SimcoEri 500 230 230 230 - 20
Leons Frn 200 $8 Va1 8 8 Va Nordair L 100 220 220 220 Simpsons 13187 $6*% 6 Va 6 Va - '%

Simpson S 880 $97% 9*4 9*4
SklarM 300 195 195 195
Skye Res 1300 365 365 365 + 5
Skyline H 4500 270 270 270
Sogepet 2000 100 90 100 + 15
Spooner 1000 30'% 30 Va 30 Va + '%
Stafford z50 365 365 365
Stelco A 2966 $283/a 28*% 283/a
Steep R 1000 191 191 191
Steinbg A 800 $15'% 15'% 15 Va — Va
Steintron 500 4è0 460 460
Sterystm 6600 430 430 430
Strathrn A 700 87 87 87 + 1
SudCont 4000 25 24 25 + 1
Sulivan A 2225 155 151 151 — 1
SunbrstE zlOO 11 11 11
SundaleO 450 $167% 167% 167%
Surpasse z20 165 165 165
Systems D 600 265 265 265 — 5
Tara 127 $18*% 18*% 18*% + *%
Teck Cor A 1720 405 400 400 — 5
Teck Cor B z66 295 295 295
Tex Can 850 S25'/2 25'/j 25Va + %
Txsglf 3150 S32'/e 32% 32% - V»
Texmont 1000 13Vj !3'/2 13'/2 + %
Thomlnd 300 $7% 7% 7% - '/a
ThomNA 900 S13'/4 13'/4 13'/4
Toromont 500 200 200 200 —15
Tor Dm Bk 5010 *17% 17% 17%+ Va
Tor Star B 135 $14% 14% 14%-%
Total Pet 6310 $8 7% ^ 7% — %
Total P Ap 500 $15% 15% 15% - % 
TotIPetw 2550 280 270 270 -10
TradersA 650 $13% 13 13%+%
Traders B 200 $13 13 13 + %
Trader A p z50 $20 20 20
Trader Bp 100 $20% 20% 20%+ %
Trade 7% p 100 $36% 36% 36% + Va
TrCan Res 18700 70 66 69 +3
TrnsMtA 4405 $10 9% 9% - %
TrCan PL 4206 $12 11% 113/4
TrCan Apr z25 $65 65 65
TrizecCrp Z48 $14*% 137% 137%
Tru-Wall 300 225 225 225 -10
Tundra 1000 10 10 10
Turbo R 3015 185 184 185 + 5
Ulster Pet 1330 79 79 79 1
Unican S 100 230 230 230 *
UnicorpF 4000 140 135 135 -10
UnCarbid 350 $22’% 22'% 22'% — Va
UGasA 2806 $8 Va 8*% 8'% + '%
UGas 83/a 300 $20 193/4 20 + Va
UnionOil 125 $10'/A IO'/A IO'/a -4 '%
U Asbesto 1410 390 375 390 + 20
U Canso 3160 $8*% 8 Va 8 Va
U Corp B z58 $12*% 12*% 12*%
U Keno 2000 $8 8 8 — *%
Un Reef P 5000 11 11 11 + '%
U Siscoe 4450 $8*% 8*% 8*% + '%
UnTire A 1050 142 142 142 — 3
UniTrust 1692 $97% 93/a 97% + '%
Un Wbn w 500 290 285 290 + 5
Univr Gas 2700 $8 8 8 '%
U Sections 500 320 320 320 — 5
UppCan 1500 125 125 125 — 3
Van Der 400 300 300 300
Venpower 1000 37 37 37 — 6
Versatile 775 $17*% 17 17 — Va
Versatil A 530 $16'/a 16 Va 16 Va + Va
Vespar 3000 34 32 34 + 3
VicGTr • z55 $24'% 24'% 24'%
Villcentre 500 340 340 340 -10
Voyager P 3560 $15% 15'/4 15</4 - Va
Vulcan Ind 600 $16 15% 15%-% 
Wajax A 1400 S13V4 13 13% + %
Walk GW A 4422 $32'/4 31% 31’/s - %
Wrintn 400 360 360 360 +10
Wstburne 350 $12% 12 12% - Va
WcoastPt 2100 $7% 73/4 7% + Va
W Pet A p 200 $17% 17% 17% - Va

WcoastT 254 $24 24 24 _ Va
WBcasA 1000 $93/a 93/a 9*4
WBcasB 1800 $93/a 93/a 93/a — Va
W BcasCp z66 $26 26 26
WDecalta 270 $5'% 5*% 5*%
West Mine 1700 $6*% 6*% 6'% + '%
Westfield 4200 226 225 225 — 2
Westnhse 4000 $19'/a 19 Va 19'%
Weston 825 $15 143/a 15
Wstnôpr zl5 $60 60 60
Whithorse 740 190 185 190 + 5
Whonok A 600 $6*% 6*% 6*%
Willroy 1000 no 109 110 + 3
Win-Eld 1220 2 2 2
Windfall. z500 6 6 6
Woodreef 25500 66 65 65 — 1
Woodwd A 1000 $20 Va 20 Va 20 Va — '%
Wr Harg 1300 88 86 86 — 4
Yk Bear 1000 285 285 285
Yukon C 12700 202 195 199
Zellers 400 410 405 405
Zenmac 3500 3 Va 3'/a 3'% — '%

Trust Units
BBC R un 400 $13 Va 13'% 13'%
BM-Rtun 905 $13'% 13 Va 13'% + '%
BM-RTwt 2660 199 194 199 + 6
C Perm un 3850 $8 Va 8'% 8'%
Heitman w z200 23 23 23
TD Realty 300 $23*% 23*% 23*% — '%
TDReltw 1500 113 112 112 + 1

les devises
Afrique du Sud Hand 1.1166
Allemagne Deutsche Mark .3759
Angleterre Livre 1.7417
Argentine Peso .0069
Australie Dollar 1.2039
Autriche Schilling 0528
Belgique Franc 0244
Brésil Cruzeiro Novo .0929
Danemark Couronne 1578
Kspagne Peseta .0144
France Franc Étranger 2044
Hollande Florin .3527
Italie Lire .001153
Japon Yen 003261
Mexique Peso r .0776
États-Unis Dollar 9684
Norvège Couronne .1740
N.-Zélande Dollar .9645
Suède Couronne 2179
Suisse Franc .3925

Le dollar canadien
Le dollar US a fermé hier à Mon­

tréal en hausse de 1-10, soit à 
$0.9700, et la livre sterling, en 
hausse de 51-100, soit à $1.7382.

A New York, le dollar canadien a 
fermé en baisse de 11-100, soit à 
$1.0309, et la livre- sterling, en 
hausse de 7-20, soit à $1.7920.

new york
Plus cinq points

Le marché s est bien redressé hier au cours d’une séance moins ac­
tive que les précédentes. L’indice des industrielles a terminé sur un 
gain de cinq points.

La séance s'est ouverte sur une légère avance, qui s’est lentement 
confirmée par la suite. Les investisseurs semblent avoir réagi de 
façon positive à l’annonce jeudi soir par la Réserve fédérale d'une 
sensible réduction de la masse monétaire pendant la semaine écou­
lée, laissant anticiper une stabilisation des taux d’intérêt.

L’activité a diminué a cause de l’approche d’un long week-end de 
trois jours. La Bourse sera fermée lundi en raison de la célébration 
de la fête de l'Indépendance.

L’indice Dow Jones, qui avait perdu 7.94 points jeudi, en a gagné 5 
hier et il a fermé ainsi à 999.84, soit au même niveau que vendredi de 
la semaine dernière.

Le volume a été de 16.73 millions d’actions, contre 21.13 millions 
d’actions la veille.

Le comportement des valeurs a été le suivant; 895 gains, 521 pertes 
et 411 inchangées, contre 571 gains. 889 pertes et 390 inchangées 
jeudi. L'indice général de la Bourse de New York a monté de .26 et 
atteint 55.57.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Campbell Red 
Lake a monté de 1 1-4 et atteint $21 7-8, Hudson Bay et Massey Fer­
guson sont restés stationnaires, le premier à $18 3-4, le second, à $37 
1-2, et les autres titres ont fluctue en bas d’un point.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

204

17 
17 388

JoyMfg 12 x88 493/a 483/a 493/4+'/j*fe
Kennecot 99 262 35'/a 34Va 35'/a+ '/a 
KerrMg 16 268 80'/a
' ‘ " 44*fe

36 
133/41 
147/8
103/a 
28%
333/a 

6 Va 
35 Va 
10 Va 
5 6 Va 
13*%
57 Va 
19
24 Va 
2 5 Va 
283/a 
157/a 
347/e
58 Va 
24%
14*fe

3
6
6
8

39
2

125 
42 
65 
16 
10 
48 

12 292 
14 105

Kraftco 9 
Krsge SS 20 523 
Kroehlr 
Litton 
LckhdAr 
Loew Cp 
MCA Inc 
Mad SG 
Mallory 
Marathn 
MrthnO 
MarqCm
Marsh Mc 19 x160 
Mars Fd 9 39
Martn M 9 
Masco Cp 17 
Mass Fer 5 
Mas Cp 
Maytag 15 
McDonld 26 222 
McDn D 10 286 
McGr H 
Mclntyr 
Merck 24 
Merr Lyn 9 
MGM 7 
Midi Ros 7 
Min MM 23 
Mohas 8 
Monsant 9 
Motorola 32 
NCR Cp 14 
NL Ind 11 
Nat Distil 9 
Nat Gyp 11 
Norflk W 9 
Nor Tel 16 
Northgt 36 
Northrop 9 
Nor Sim 10 
OccPet 11 
Otis Eleve 10 45 47Va 47%

277
57

292
27
31

11 171

793/a
44
35'/a 
13 Va 
14% 
10*fe 
28 Va
33 Va 

6 Va
35 Va 

93/a 
56 
13 Va 
56 Va 
18%
23 Va 
243/a 
28 Va 
153/a
34 Va 
5 7 Va
24 
14%

80 - 3/a
44Va+ 3/a 
36 + % 
13Va- Va 
147/a+ Va
103/a.......
28% + Va 
333/4+ Va 
6Va+ Va 

35 Va. .. 
10 Va + ’/a 
56Va+ 
13*%+ Va 
57 - 3/a
183/4.......
237/a— *% 
25 + Va
28 Va.......
157/a.......
34Va- *% 
57*%- Va 
24 - *% 
14*%+ Va

Z 200 373/a 371% 37’%
297 737% 72* 737% + *%
417 28 Va 27*/4 28'/a + *%

74 14'% 13 Va 13Va+ Va
76 26 25*% 257%- Va

725 56*% 55'% 56'%+ Va
33 187% 18'% 187% + Va

579 903/4 89*% 903/4 + 1’%
164 57 Va 56 Va 57 + Va
368 34*% 33'% 34*% + 7%
345 207% 20'% 20*% + *%
496 26'% 25*% 26’% + Va
101 15'% 147% 15’% + Va
37 827% 82'% 823/4 .
37 41'% 41 Va 41*%- Vb
78 4*% 4 Va 4*%+ Vb

327 45 44'% 45 + 7/0
230 197% 193/a 193/4+ ’%
375 17'% 163/4 167%- Va

Dut Mar 9 
PPG Ind 10 
Pac Pétri 11 
Pan Air 
Penn Cen

34
380

14
412

58

32
52
31 Va 

6
l'/a

Alcoa 
AMtICI 
Ambac 
Am Hes 
Am Airl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot

Ventei Haut
ACF In 9 83 36'/a
V*SA Ltd 125 22Va 
Addrsso 9 169 10 
Alcan Alu 97 244 26*% 
AllegCp 33 13 11 Va
Al Ig Lud 8 24 40'/a
Allis Ch 8 184 23?%

32 524 56Va 
14 68 58 Va
9 82 22
6 463 227/a 

307 14 
’ 26 170 40 

8 51 34?%
8 171 25*%

.21 1453 347/a
........... .. 4 354 47/a
Am Stand 8 289 24Va 
Am TT 11 1901 57'/a 
Ampx Cp 14 166 8V3
Anacon 1309 29Va 
Armco St 9 125 327/a 
Armst Ck 14 817 263/4 
Asarco 51 368 18 
Atl Rich 14 600 104Va 101 Va 
Avco Cp 3 378 
Avco Cpf 64 
Avnet Inc 8 149 
Avon Pd 19 642 
BabcK W 9 227 
Baxt Trv 26 232 
Beckmn 17 12
Beech A 8 79
Bel How 124 
BenfICp 6 316 
Beth Stl 10 494 
Blck Dkr 28 270 
Boeing 12 649 
Boise Cas 12 242 
Borden 10 376 
Borg War 9 49
Bos Ed 10 x53 

y 17 640 
17 17

15 x565 51 Va

31 Va 
50*% 
3 l'/a 
57/a 
V/2

Bat Farm. Ch.
35Va 36'/%+ *% 

217/a+ *% 
93/4+ Va

26'/a.......
11'/%+ Va
40 Va.......
233/a + >/2 
54*4-1*% 
58 - *% 
22 + Va 
22?%+ Va 
13?%
39?%+ Va
34*%.......
25*%+ Va 
34*4+ Va 
47/a+ Va 

23?%- 7% 
57Va+ Va

8 Va.......
29 Va+ 3 Va 
32Va- Va 
263/4+ 7/8 
18 +l'/a 

104 + Va

21*% 
9*% 

26 Va 
lt
40*% 
23 Va 
54 Va 
58
213/4 
22*% 
13 Va 
39 Va 
34*% 
25 Va 
33?% 
4*4 

237/a 
56*% 

8 Va 
28'/« 
32 Va 
25*% 
17

Copp Rng 
Crane Co 6 
Crw Cork 7 
CrwZell 13 
Curtis Wr 7 
Dart Ind 40 
Data Gen 31 
Deere 9 
Denn Mf 8 
Dexter C 9 
DigitlEq 33 
Disney W 24 
Dr Peppr 23

Brit Pet 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrghs 
CBS 
CIT Fin 
CPC Int .. 
Callah M 21 
Camp RL 17 
Camp Sp 11 
Cdn Pac 8 
CapCCm 15 
CrlngOk

14’% 14’% 14'%.
40’/a 397% 40
187% 183% 183/4 + '%
48'% 47’% 473/a+ Ya
35’% 343/a 35*%- '%
39 38’% 38*,+ ’%
26’% 26’% 26’%- Va
213% 21 21'% + '%
20 Va 19*% 197%- *%
24*% 24 24*% + '%
44*% 437% 44 - Va
24*% 24’% 24'%- Va
40 Va 393/a 40'%- Va
26 25*% 257% + '%
31 Va 303/a 31'% + 3%
277% 27'% 27*% + '%
23’% 23 23*%-F *%
78’a 77'% 78 - *%
107% 103% 107%+ '%

Dome M 
Dow Ch 
duPont 
EG G 
Eas Kod 
Eaton 
EIPNG 7 
EltraCp 9 
Esmark 7 
Ethyl Cp 6 
ExCellO 8 
Exxon 9 
FM Cp 7 
Fairch 37 
Fireston 9 
Fluor Cp 12 
FordM 8 
Foxboro 11 
Fruehf 9 
Gard Den 17 
Gen Dyn I 
Gen Ëlec 16

itei Haut Bai Farm. Ch. Pennzoil 
Pepsi Co

11
16

319
116

34*%
74*%

34*%
74'%

154 23'% 21'% 223%+1 Va Perk Elm 22 328 23'% 23
» 86 38'% 36*% 373/4 + 1 Va Pfizer 13 758 283% 28'%

238 18*% >8'% 18'% + '% PhelpD 21 169 43*% 43'%
! 141 42*% 41'% 42 - Va Phi! Mor 14 256 537% 52*%
’ 100 13*% 13 13'% + Va Pitney B 8 213 163% 16’%
i 22 35*% 343% 35’% + Va Pittston 9 485 46'% 45'%

55 54 53'% 54 Polaroid 21 2300 41 39*%
1 256 697/8 69*% 69*% + '% Prct Gm 21 386 957% 94'%
! 9 217/8 21*% 21*%- ’% Ralston P 16 162 52 513%
' 17 18 177% 177% , . RCA 18 442 29'% 283%
t 94 177 175*% 176'% + Va Ralston P 16 162 52 513%
l 338 557/b 55'% 553% + Va Raym Int 7 23 213% 21'%
1 193 16'% 16’% 16'% + Va Rdg Bate 4 103 203% 20*%

69 407% 40'% 403/4+ 3% Relian El 13 250 327% 32*%
4304 46*% 45 46’% + 1'% Relia Gp 82 133% 13’%

13

17 ...
15 62
25 1019

74
678

58
74
38

147

17
99 Va 
41 Va 
14 Va 
30 Va 
377/a 
38*% 
217/a

522 105 
182 25Va

16*4
98
41'/a 
13*% 
30 
3 7 Va 
38 
21

169
127
230
928

9
514
101

97
794

50*% 
23 Va 
42
58 Va 
43*% 
247/e 
27*% 
63*%

18 351 30 
10 161 247/a 
26 x214!04*%
13 152 

7 
10

58V
195 33 Va 
65 46*% 
46 15?% 
78 21 Va
32 32*% 
190 183 
22 54Va
33 3*%

Cater Tr 12 440 90*% 
Celanese 9 191 49 Va 
CbaseMn 7 357 30Va 

10 158 39?%
21 5'/%

497 19*%

Chessie 
ChrsCrft
Chryslr ...............
Citicorp 13 708 36Va 
Cities Sv 9 164 53*% 
Clark Eq 13 
Clark Oil 23

163/. 
293/a 
24 Va 

103 
58
32*4 
45?% 
15 Va
20 Va 
31?% 
18'4 
54'4 
3 Va 

90'/a 
48*% 
30 Va 
39*% 

5
18?% 
3 5 Va 
52?%

16( — Ve 
29?% f Vu 
24*%

103*% + ! 
58'%- *% 
327%— Va 
46'%- '% 
15*%+ *% 
217% + 1'/4 
32'/a+ *% 
18'/4
54Va- Va
90 V? + Va 

49Va + l 
30*%+ Va 
39*a+ *% 

5
19'/a+ *% 
36'%+ *% 
53'4

. ...___ ..... 57*%
Gn Food 10 904 30 
Gen Inst 36 314 17*% 
Gen Mills 16 x159 32 
Gen Mot 10 1031 68Va 
Gen Port 34 
G Tel El 9 
Gen Tire 6 131 
Ga Pac 19 933 
Gillette 11 757 
Goodrich 13 107 
Goodyr 10 420 
Gould Inc 9 438 
Gt AP 126 264 
GrenGnt 16 7

8 1549Gulf OU

32 6*%
415326 Va 

22 Va 
51 Va 
31
26*4 
23'% 
36?% 
12*% 
15?% 
273/a

Halburt 15 
HeclaM 18 
Heinz HJ 10 
Heublein 15 
Hew Pck 38 
HghVItg 17 
Hobart M 14 
Holdyln 14 
Homestk 19 
Honywl 14 
Houdail a 7 
Househ F 7 
How John 11

321 63 7% 
83 14 Va 
36 48*% 

193 49 Va

63*% 
14 Va 
473/a 
48 7% 

232 115 Va 114
63/a 

43 26Va 
459 14*% 
120 36*% 
178 49 Va 
138 157% 
293 18*4 
538 127% 

15 19

17 + Va 
99 + Va 
41 Va- Va 
14 Va + *% 
30*%- Va 
37Va- Va 
38*%- Va 
21Va+ *% 

104 Va 1 043/a + Va 
25Va 25'%- Va 

49*4+ Va 
23 - Va 
4l'/a- 7/a 
57 -1 
43Va- Va 
24?%+ Va 
27*%+ '% 

623/a +
57Va- >% 
293/4+ Va 
17'/a+ *% 
31?%,+ Va 
67 7%- *% 
6*%+ Va 

26'/a+ Va 
22’%- *% 
503/a- Va 
29?%—1 Va 
26*%- V% 
23'/a+ Ve 
363/4+ Va 
12*%+ Va 
15?% . , 
27*%+ V% 
633/a + *%
14»%+ '/A
48*%+ Va 
49 - Va 

115
6*4+ Va 

26*%- '% 
14*%+ Va 
36*%+ ’% 
49*%+ *% 
15»/a— '% 
18*%
12*4- '% 
18*4

12

230

RepStl 
Revlon 19 156 
Rich Mrl 13 755 
Robins A 10 
Rosario 
SCMCp 
StRegP 
Sanders 
SFe In 
Scher PI

67 38'/a 
84
25?% 
11'/a

38 Ve 
823/a 
25 
11»/4

15
11
21

49’/. 
22*4 
41»/a 
57
43'/a 
24»% 
27’/a 

62'% 
57'% 
29 
16*% 
31»/a 
67'%

6 Va 
26
22 Va 
50’% 
29'% 
26*%
23
353/a 
12*% 
153/4 
27 Va

13 30 26!*%26'%
6 36 177/a 17*%

10 60 42 40*%
29 10 9*%

319 34*% 337% 
523 55 Va 54 Va 

Schlmbg 21 476 88 86*4
Scott Pap 10 122 20Va 193/a 
Sears R 19 429 65Va 63*% 
Sedco Inc 8 122 32’% 313/a 
Shell Oil 8 66 673/a 66'%
Singer . 342 24Va 237% 
Skyline 32 130 19'% 19Va 
Smith AO 6 157%
Sou Pac 8 137 34*% 
Sparton 5 10 77%
St Brand 15 66 38*%
StOil Cal 8 695 38'%
StOil Ind 9 257 

622 
71 
36

253 49Va 
46 377/a 
32 11*%
24 30'%

9 5*%
185 68 Va 
927 32'%

9 1104 27?%

50*% 
17'% 
21 Va 
11 Va

6*%
26*%
14 Va
36'%
49
15'%
18*%
12*%
183/a

153/4 
33?%

7*%
373/4 
37*%
50
16’%
20*%
11’%
48*%
37*%
11 Va
30 

5 Va
66*4
31 Va 
27*%

41 172 125Va 124VÀ 124’/a- '% 
10 231 33?% 33*% 33?%

29'% 28 7%
19*% 18*4 
62 Va 62 Va 
57*% 56 
34 7% 34 Va 

20 Va

11 94
7 437 

13 17
10 567 
16 24

ColgPal 15 
Col Pict 6 
Comsat 6 
Congolm 9 
Con Edis 5 
ContCp 15 
Cont Grp 8

75 44*% 44 44'% + ’% 1C inds 6 124 193/a 19'% 1934+ '%
32 12*% 12 12*+ % IU Int 6 109 1034 10*% 1034 + '%

150 12'% 12'% 12'%+ '% INCO 18 343 35*% 34'% 35*%+ Va
247 83 3% 827% 83*%- '% Interlk In 6 17 39*% 39*% 39*% + *%
595 27 26*% 27 + '% IBM 20 480 276 274'% 27534+1 Va

57 6 5?% 5%— '% IntFlaF 34 438 25*% 243/a 2434- *%
213 26*% 25*4 26 - '% Int Harv 21 497 31’% 307% 31*%

51 14 Va 14 14'%+ '% Int Mng 11 28 12 1134 12
356 18 173% 18 + '% Int Pap 14 413 72*% 71*% 72*%+ 1
351 48% 48 % 48*% + '% Int TT 9 737 28*% 28 28’% + '%

81 33'% 32'% 32*%- '% Itek Cp 108 167% 16*% lô^A- '%
538 243/a 22’% 24*% + *% John Man 12 271 30*% 30*% 30*%+ '%

Ster Drug 12 
Steven J 7 
Stor Tech 8 
Stud Wor 7 
Sun Oil 7 
SunshM 17 
TaftBrd 11 
Techniclr 9 
Teldyn 9 
Tenneco 
Texaco 
Tex Inst 

* Tex Gif 
Txtrn.20 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 

vy
Twen Ce 
UOP 
Un Carb 
Unit Cp 
US Gyps 12 
US Steel 9 
Unit Tech 9 
Upjohn 18 
Varian As 13 
Walk HA 10 
Jim Walt 8 576 32*% 
Warn Lb 16 375 34 
Weathrd 9 6
Westg El 7 927 
Weyerhs 28 584 
Whit Con 6 81
Wolwth 6 200 
Xerox Cp 19 1334 
Zenith R 19 205 
Zurn Ind 10 29

6 125 
41

11 1061 
10
41

10*% 
12 Va 
66 
87% 

22Va
405 54*% 
550 363/a 
354 427% 
180 15 Va 

8 33Va

9
17*% 
43*t 
24 Va

10 Va 
117% 
65 Va 
87% 

22'% 
53*% 
36 
42 
15*% 
33 
31'/%

17
42*%
241%

24'/% 23 Va 
62Va 61 Va 
33 7% 33 
12*4 12*%

obligations

Peu de changement
Les obligations des sociétés ont perdu entre un quart de point et 

un demi-point cette semaine sur le marché canadien des obligations 
et les autres valeurs n'y ont pas changé.

L’activité a été minime.
Le taux de l’argent pour une journée se situait vendredi à 8 3-4 p.c.
Les bons du Trésor à trois mois ont donné 8.98 p.c., contre 8.97 p.c. 

la semaine dernière, et les bons à six mois, 8.94 p.c., soit la même 
chose que la semaine dernière.

GOUVERUtMENT

47’%..
31 Va- *% 
52 + *% 
31 Va- *% 

6 + Ve
l'/a.......

51 - Va
34*%.......
74Va- Va 
23
283/a + Va 
43Va+ Va 
533/a+1*% 
16*4+ Va 
453/a + Va 
40*%+ 7/a 
957/a+ ?% 
51?%+
29 +

133/a.......
38’/%+ Va 
84 + Va 
25*%+ Va 
11 Va+ V% 
26*%- *% 
173/4+ Va 
41?% + 1'/a 

93/a+ Va 
34*%+ 7/a 
55'/%+ Va 
87?%+ *% 
193/a-I Va 
65'/a+ 7/e 
32 - *% 
67Va + 1 
24'%+ *% 
19*%
15?%.......
34 - Va 

77/8+ Va 
38*%+ *% 
377/a- V%
50 Va.......
17'/%+ '/% 
21 + Va 
11»/4+ '% 
49 + *% 
377/8+ *% 
11*%+ '% 
30 - *4 
5*%+ >/% 

673/4+1 
32'/%+ *% 
273/4+

OMr« D#m
7 1er tJecembrt 19% 99 4 99' i

A 9' - 1er fev. 19/7 102 102’ 2
7 1er |uil 197? 98' 1 99
B 9 o.c. 1er fev. 1978 101 101%
C 9'/4 1er avril 1978 100'% IOOVj
8'% 15 dec. 1978 100 100 ' 2
0 7Vj 1er oct. 19/9 97'a 97j.4
3Va 1er oct. 19/9 86 14 lË 9 p c. 1er oct. 1980 102 102'2
8J.« 1er juin 1981 100'4 10034
8'.; 1er fev. 1981 99' 2 100
4’ 1 1er sept. 1983 77'/a
9'2 15 juin 1994 97'W 973 4
10 p c. 1er oct. 1995'’ lOOVi 101
3 d c. 15 sept. perp. 1996 45 47
A Echangeable oour des obligations de f

199 :> 104 105
1999 94*i 95'%
1995 96 «7
1990 101 Vj 102
1990 88 90
1995 104 105

' - P C. du 1er fev 1982

B Echangeables pour dei 9 p c. du 1er 
(ev, 1980

E' Echangeables pour des 9 $ p c. du 1er 
avril 1984.

D Echangeables pour des 8’-« p.c. du 1er 
oct. 1984

E Echangeables pour des 9’j pc du 1er 
oct. 1985.

PROVINCIALES
*% BC Hvd 87i 2 lanv. 1982 ♦63/a
Vb (A) BC Hvd . 10 15 oct. 2000 10212
*% N B.E. & 15 mat 1981 97'4
'% N B E. lO3* 15 mal 1995 98 '4
'% NF labr. !0! « 15 dec. 1995 99*4
*% N B t. 10% 15 oct. 1996 103’a

(E) P. On» 10'4 10 dec. 198? 103*4 
P Ont 93.4, 23 mars 1998 86 101'% 
IB) NFLD IO'/j 15 OCt. 1996 JQ! 
(C) Pr. Ont. 9 1er lull. 1998 98J4
(D) Pr. Que97« 10 nov 20000 loiVa

9734
103
98
99 '4 

IQO’a 
10334 
104’/4 
1013/4 
101'%

99'<« 
102’a

2001
1995
1999 
1981
2000 
1999

102J
98-4 
102'a 
97-4

Quebec io' a. a mai 
Quebec 10' 4i 19 nov 
Pr. Que. I0J4 4 sept.
Pr. Sask 9 2 dec 
Pr. Sask 9'ï 3 nov.
Pr. Sask 10 2 dec.
On! Hvd 10'« 30 oct.
Ont Hvd 10' 4, 29 ian.
Pr. M mt 9 S dec.
Pr Man t 10 dec.
A.G. 7’ î 15 dec.
Pr N B 7*4 1 mari 
Man tel I1* I mars 
(A) Echangeables pour des 10 p c 

15 OCt 1983 !

(B) Echangeables pour des 16 % 
15 oct. 1911

^8-A.. 98’ • 
987« 99' «

(C) Echangeables pour des 9 p.c. 
1er/juillet 1983.

(O) Echangeables pour des 9V»
10 nov. 1983.

(E) Echangeables pour des 9»4 
10 dec. 2000

SERVICES PUBLICS 
Alta Gas 11 p c. 1 août 

Bell 97/« 1 avril 
BC Tel 10 p.c, 1 avril 
Mar-Tel 11 p.c, 15 juin 
Nor & Con 9*4 15 lan.
TrCd PL 11’ $ 20 jan

INDUSTRIELLES

Bell 6 
Beli9?i
Alçan 103% 15 nov.
B de M lO' i 15 août 
(A).CIBC 93/a 1 |an. 
Dofesco lO7/» 15 mal 
Dofasco IQ3/* 15 mari 
lmp OU 93/4 15 fev. 
Banq Roy 10 1er dec. 
Stelco 9'4 1er avril 
(C) Steinb IOVa 15 dec. 
<D) BTD 7’% 1er avril 
Seagrams 9'% 1er juin 
Seagr. 10?% 1er lull. 
IPL 107/« 1er lull 
un Carb IOVa 15 juin

(A) Echangeable! pour des obligations da 
9*4 p.c échéant la 2 Janvier 1985.

(B) Echangeables pour des obligations da 
10 p.c. échéant le 1er dec. 1984.

(C) Echangeables pour des obligations de 
•O' a p.c. échéant le 15 dec. 1984.

(D) Echangeables pour des obligations de 
7’ i p c. échéant le 1er avril 1979.

1980 94 , 95%
1999 95 96
1994 99 99%
1980 101 102
1995'. 100'% 1003%
1995 101*4 102'%
1996 98?« 99V.
1995 9434 95'%
1994 101'% IQ!3/,

1985 95'^ 95J-.
1994 100 101
1993 94 95

, 1995 99% 100
1980 102 102'%
1996 101 ' 102
1995 100'% 101

103' j 
99» 4 

102*4 
98'%

1985 103 a 103' 3
. 2001 100 ' 4 100’ 1

98’ j 99%
1999 89 96J 4 9/34

1991 87 8/'2 84 2
1996 94 79% IIV
1996 94 87'4 19’‘4

* , . _ C ON VE. R 1
Ack Lands 7' >
Alberta Gas Tr 7% 
Allar Co '•
Ashland*. 5 ,
BM RT / z 
Cons Gas 5' j 
t)om. Textile SU 
Hudson Bay *4 
I.A.C. 9Vi 
Moore Corp. 6 
Pacific Petar 5 
Labatt 9'%
Scurry 7Va 
Westcoast 7’%

IBlTS
1988 98 100
1990 120 125
1989 'to
199 J 74 76*

1989 94 96
1989 68 79
1992 81 83
1993 8? . 89
1995 99 101
1994 84 86
1992 88 90
1995 103 1(5
1988 82 83
1991 95 97

bénéfices

2»'/k+ W 
19'/,+ Va 
62 Va
56 -IV, 
34'/,- W 
20V4+ W 
lO*- Vk 
12 + Vk 
65M.+ (4 
V/a- W 

22 Vi- Va 
53’/k .
36 Vi— Vi 
427/k + l 
1544+ 4k 
33 V4— Vk 
32$k+lJk 

3144 324k+ Vk 
844 9 + Vk

1744+ Va 
434k+ 4k 
2444- V, 
24 + Va 
62 +1 
3344 + 44 
1244- V4

Cantol; pour les trois mois qui se 
sont terminés le 31 mars dernier, 
$67.000 — 14 cents l’action, contre 
$94,000 - 20 cents.

Corby Distilleries; pour les neuf 
mois qui se sont terminés le 31 mai 
dernier. $1,860,000 - $1.67 l’action, 
contre $1,591,000 - $1.43

Deltan Corp.; pour les trois mois 
qui se sont terminés le 31 mars der­
nier, $1,678.000 - 45 cents l’action, 
contre $905,000 — 24 cents.

MLW-Worthington; pour les trois 
mois qui se sont terminés le 30 avril 
dernier. $503,000, perte — 12.9 cents 
l’action, contre $353,000, perte — 
9.1 cents.

G. Tamblyn; pour les 53 semaines 
qui se sont terminées le 3 janv. der­
nier. $3.068.000. perte - $10.90 l’ac­

tion, contre $2,948.000, perte — 
$10.48.

Wardair Canada; pour les trois 
mois qui se sont terminés le 31 mars 
dernier, $507,000 - 16 cents l’ac­
tion, contre $572,000 - 18 cents.

Winco Steak N' Burger Restau­
rants; pour les 24 semaines qui se 
sont terminées le 12 juin dernier, 
$346.000 — 38.8 cents l'action, con­
tre $307,000 - 34.4 cents.

Block Bros Industries; trois mois 
terminés le 30 avril: 1976, 
$1.278,000. 22 cents l’action; 1975, 
$1,363,000, 21 cents.

Magnetics International; trois 
mois terminés le 31 mars; 1976, 
$325.000. neuf cents l’action; 1975, 
$140.000. quatre cents.
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L’OCDE et les multinationales: un échange dè bons procédés
PARIS (Le Monde) — Les fir­

mes multinationales ne datent 
pas d’aujourd'jui. Si ancienne 
qu elle soit déjà dans l’histoire, 
la Compagnie des Indes n’a pas 
été la première... Mais le procès 
qui leur est fait, dû autant à 
leurs excès qu’à la mondialisa­
tion contemporaine de l’écono­
mie, est moderne et éminem­
ment politique. A la base il s’a­
git pour certains de contester un 
ordre capitaliste dont les entre­
prises multinationales leur sem­
blent un clément typique; pour 
d’autres il s’agit simplement de 
contrôler les investissements in­
ternationaux, dont le dévelop­
pement finit par ridiculiser les 
politiques des gouvernements

3u'ils peuvent contrarier, même 
ans des États "dirigistes”. Les 

États-Unis ne sont guère dispo­
sés à accepter de telles remises 
en question du système libéral 
qu’ils préconisent. Comment 
expliquer, dès lors, qu’ils se 
soient ralliés à la démarche de 
l’O.C.D.E?

C’est qu’ils ont eux-mêmes, 
avec leurs firmes multinationa­
les, bien des problèmes. Ne par­
lons pas de la difficulté de con­
trôler nationalement des activi­
tés internationales, tout aussi 
grande outre-Atlantique qu’ail- 
leurs; ce n’est pas une organisa­
tion internationale comme 
l’O.C.D.E. qui pourra faire, en 
territoire américain, ce que 
Washington est impuissant à 
réaliser. En fait, c’est la péren­
nité même de ses grandes entre­
prises oue le gouvernement des 
États-Unis cherche à défendre 
en contribuant à limiter partout 
leurs excès. Les scandales qui 
ont éclaté autour de certaines

firmes ont éclaboussé toutes les 
autres. Les agissements d’I.T.T. 
au Chili, ceux de l’United Fruit 
au Guatemala, les retombées du 
Watergate et 1’ “affaire” Lock­
heed de corruption de fonc­
tionnaires dans de nombreux 
pays ont des répercussions à la 
fois économiques et politiques. 
On avance maintenant la crainte 
que des paiements intempestifs 
ou une mauvaise gestion incon­
trôlée puissent avoir lieu en 
toute impunité “au détriment 
des actionnaires” pour réclamer 
des dispositions nouvelles de 
contrôle à l’intérieur même des 
États-Unis (non sans préoccupa­
tions électorales d’ailleurs...).

En plus, il devient clair que le 
libéralisme international est en 
danger. Cela est grave pour un 
pays grand exportateur de capi­
tal. Comme elle a lié la prépara­
tion des “principes directeurs” 
pour les firmes multinationales 
a Tétude des conditions faites 
aux investissements internatio­
naux, l’O.C.D.E. a joué sur 
cette inquiétude. En faisant ad­
mettre le principe du “traite­
ment national” pour les entre­
prises étrangères dans les pays 
membres, elle offre des garan­
ties de base aux investissements 
étrangers, et lie les obligations 
faites à chaque pays de traiter 
équitablement ses hôtes à la ré­
ciprocité qu’il attend de ses pro­
pres opérations ailleurs. C’est là 
une conception qui peut préva­
loir aujourd’hui, alors qu’elle 
était difficile il y a quelques an­
nées, quand les États-Unis 
étaient pour ainsi dire les seuls 
exportateurs de capitaux.

Désormais, des pays, comme 
la France et le Canada, qui com­

Apràs seize mois de ditliciles négociations, le con­
seil ministériel de l'O.C.D.E. a adopté récemment un ensemble de 
"principes directeurs" é l'intention des entreprises multinationa­
les. Ce devrait être pour elles un code de bonne conduite, sans en 
avoir le nom. Si les vingt-quatre pays membres de l’Organisation 
représentant la quasi-totalité du monde développé, et où émarge 
la grande masse des opérations économiques multinationales, 
ont pu se mettre d'accord sur un texte qui a recueilli en outre l’ap­
probation du comité des employeurs (le B.I.A.C.), et de la com­
mission syndicale consultative (le T.U.A.C.), c'est sans doute que 
le texte est si général qu'il ne gène personne... C'est du moins ce

.par Jacqueline Grapin.

que bien des esprits cyniques ont tendance à penser. Il n'est pas 
sûr qu’ils aient entièrement raison.

Les difficultés de la vie économique internationale sont deve­
nues telles que les dirigeants d'entreprises eux-mêmes arrivent i 
en souhaiter une certaine normalisation. Les champions du libé­
ralisme sentent bien que pour en défendre l'existence il faudra re­
noncer à une certaine forme de capitalisme sauvage. Mieux vaut 
donc s'orienter vers un auto-contrôle que vers des affrontements 
et des ruptures. C’est donc par un échange de bons procédés que 
l’O.C.D.E. est parvenue à prendre une intiative concrète dans ce 
domaine. Môme si le texte auquel elle a abouti comporte de nom­
breuses limites, il est l'amorce d'une démarche nouvelle.

mencent à investir massivement 
à l’étranger, en Amérique y 
compris, ont aussi le souci de 
préserver leur sécurité finan­
cière hors de leurs frontières. 
Réciproquement les grandes 
puissances, États-Unis en parti­
culier commencent à s’intéres­
ser au contrôle qu’elles peuvent 
exercer sur leur sol des investis­
sements étrangers: le jour 
même où M. Henry Kissinger 
approuvait la déclaration de 
l’O.C.D.E., on annonçait une 
prise de participation de l'Iran 
de 10% dans une importante so­
ciété pétrolière américaine, 
l’Occidental Petroleum Com­
pany, pour 125 millions de dol­
lars. En Grande-Bretagne, l'un 
des fleurons de Londres, l’hôtel 
Dorchester, était sur le point de 
passer sous le contrôle d’inves­
tisseurs arabes...

Il n’est plus douteux désor­
mais que de nombreux États bé­
néficieront des “garde-fous” 
qu'ils auront mis à l’activité de 
leurs propres firmes multinatio­
nales. Si l’on se réfère au texte 
de l’O.C.D.E., celles-ci tien­
draient “pleinement compte

des objectifs de politique géné­
rale fixés par les pays membres
dans lesquels elles opèrent, y 
compris le développement in­
dustriel et régional, la protec­
tion de l’environnement, la 
création d’emplois, la promo­
tion de l’innovation et le trans­
fert de technologie”. La politi­
que du personnel des entrepri­
ses serait appliquée sans discri­
mination de nationalité. L’infor­
mation publiée par les entrepri­
ses préciserait les structures 
d'organisation. Elle serait diffé­
renciée par zones géographi­
ques, donnerait un état des 
sources des emplois de fonds, 
préciserait les politiques suivies 
en matière de prix et de trans­
ferts internes, etc. N’est-ce pas 
M. David Rockefeller qui a de­
mandé un jour “a cruisade for 
understanding”. La compréhen­
sion, même dans une croisade, 
ne commence-t-elle pas par l’in­
formation?

D’autres clauses sont prévues 
par l’O.C.D.E. L’ensemble, 
pour ambitieux qu’il soit, n’en 
est pas moins limité et discuta­
ble sur bien des points, comme

il va de soi pour un texte qui 
traite d’une question aussi com-

filexe dans un cadre aussi vaste. 
1 lui arrive ainsi de pécher par 

utopie. Demander aux firmes 
multn*.tionales de “s'abstenir 
d'utiliser les facilités fiscales 
particulières dont elles dispo­
sent pour modifier l’assiette” 
de leurs impôts, n’est-ce pas 
utopique? La tentation n’est- 
eile pas grande d’utiliser sans 
tricher les possibilités que fas­
sent les failles de la législation 
internationale? Affirmer que les 
entreprises ne devront octroyer 
“aucun paiement illicite ou au­
tre avantage indu, direct ou in­
direct, à aucun fonctionnaire ou 
titulaire de charge publique”, ni 
“verser, sauf si elle est légale­
ment admissible, aucune contri­
bution à des candidats à des 
charges publiques, à des partis 
politiques ou a d’autres organi­
sations politiques”, n’est-ce pas 
une formulation trop absolue 
pour n’ètre pas naïve?

La portée des améliorations 
réclamées dans l’information 
sur les sociétés sera aussi forcé­

ment, limitée. Le découpage 
par “zones géographiquesest 
encore trop large: que peut 
faire un pays d'informations 
globales sur l'Europe de 
l’Ouest? Les indications sur les 
méthodes comptables et les prix 
de transferts entre filiales met­
tront sans doute encore long­
temps avant d’être clairement 
connues. Le régime même du 
"traitement national" comporte 
tant d'exceptions possibles qu’il 
risque de n’avoir qu’un faible 
impact sur l’actuelle politique 
des Etats, comme le montrent 
déjà les réactions enregistrées 
au Canada et en Australie, où 
les investissements étrangers 
semblent avoir atteint un seuil 
critique. En outre, il est en­
tendu qu’un Etat pourra déro­
ger à la règle du Irai cement na­
tional à condition d’en référer à 
l’OCDE...

Il n’en reste pas moins que le 
texte adopté par l’O.C.D.E. 
forme un ensemble cohérent. 
Les organisations syndicales in­
ternationales ne s’y sont pas 
trompées, et elles se sont décla­
rées satisfaites notamment de

se trouver reconnues là comme 
des partenaires officiels à l’é­
chelon international. C’est la 
première fois, avec le texte de 
l'O C D E., que la doctrine des 
affaires du monde occidental 
est clairement définie. Il peut 
s'agir là d'une charte de départ 
pour les relations avec les pays 
en voie de développement et 
d’un élément nouveau dans la 
négociation Nord-Sud pour la 
définition du nouvel ordre éco­
nomique international.

Finalement, en ayant adopté 
une approche plus pragmatique 
(et, il est vrai, en raison aussi du 
nombre moins élevé de ses 
membres), l’O.C.D.E. est parve­
nue à un résultat plus tangible 
que l'Organisation des Nations 
unies. Depuis le dépôt du rap­
port des "éminentes personnali­
tés" de l'ONU en 1974, les cho­
ses n’ont guère avancé de ce 
côté. L’échec, en mars 1976, de 
la deuxième réunion de la Com­
mission des Nations unies sur 
les sociétés transnationales, qui 
devait jeter à Lima les bases 
d'un code de bonne conduite, 
est patent. En voulant trop 
faire, et trop bien, elle a man­
qué son but. Certains pays récla­
maient que des règles obligatoi­
res fussent fixées, avec des me­
naces de sanctions. Ç’aurait été, 
en réalité, s'engager dans un 
travail de refonte du droit inter­
national qui aurait pu durer dix 
ans ou plus...

L’O.C.D.E., au contraire, 
compte tout simplement sur les 
gouvernements pour inclure ses 
recommandations sous forme 
de "clauses-types" dans les 
grands contrats qui sont conclus

entre les Etats et les investis­
seurs étrangers. Les démêlés de 
Lima ont prouvé qu’il n’est 
guère possible de fixer des rè­
gles immuables, les pays les 
plus inquiets de ce qui pouvait 
constituer des entraves aux in­
vestissements étrangers étant 
souvent des pays en voie de dé­
veloppement membres du 
“groupe des 77", qui est censé 
reclamer un accroissement des 
contrôles.

Le problème pour l’O.C.D.E. 
est maintenant de garder l’ini­
tiative dans un domaine où il est 
clair qu elle l’a prise. C'est 
pourquoi elle annonce d’avance 
fe réexamen de ses directives 
dans un délai de trois ans (délai 
qui semble indiquer qu’elle ne 
craint pas une course de vitesse 
trop sevère avec l’ONU). Entre 
temps, des groupes d’experts 
travailleront sur des sujets par­
tiels. Il n’est pas impossible, par 
exemple, que le texte sur la dé­
fense de la concurrence soit pré­
cisé de façon à aboutir à un ac­
cord mondial. On pourrait aussi 
envisager une charte internatio­
nale des investissements détail­
lée. En tout cas, dans cette af­
faire, l’O.C.D.E. joue à l’évi­
dence un rôle de trait d'union. 
C’est l’une des enceintes, no­
tamment, où il est le moins dif­
ficile de faire évoluer la position 
des États-Unis, peut-être parce 
qu'ils se sentent à l’aise dans ce 
que l'on considère volontiers — 
et parfois à tort — comme une 
bastille anglo-saxonne.

0
üanquB provinciale

Reprise prochaine 
des cours boursiers

Après la stagnation des der­
niers mois il semble qu’une 
hausse des cours boursiers soit 
sur le point de se manifester sur 
les marchés canadiens, selon 
une récente circulaire du Cana­
dian Business Service, une divi­
sion de la maison Marpep In­
vestment Reports.

Le service de placement to- 
rontois souligne d’autre part 
qu’un ralentissement com­
mence à se manifester dans la 
reprise économique.

‘“Les investissements, un in­
dice moyen de la reprise après 
la récession, ont commencé à 
faiblir: de plus, les consomma­
teurs en puissance se contentent 
de ce qu’ils ont en attendant 
que les incertitudes se dissipent 
ou du moins quelles se clari­
fient”.

Mais la conjoncture à long 
terme justifie cependant un cer­
tain optimisme.

“L'une des raisons de cet op­
timisme est la possibilité d'une 
baisse des taux d’intérêt. La vi­
gueur affichée récemment sur 
le marché des obligations, en 
particulier du côté des nouvelles 
valeurs, semble laisser présager 
une telle baisse”.

La hausse du taux de change 
du dollar canadien, “qui doit ce­
pendant être freinée si Ottawa 
veut réduire le déficit considé­
rable de la balance commerciale

ue nous avons connu l’année
ernière", est un autre indice 

réconfortant.
Il convient de noter toutefois 

que “tous les secteurs ne bénéfi­
cieront pas à un degré égal de la 
reprise des marchés boursiers", 
de préciser le service de place­
ment.
“Du côté des titres bancaires 

les prévisions peu encouragean­
tes que nous faisions au début 
de 1976 se sont confirmées au 
cours de l'année. Nous pensons 
toujours qu'il y a lieu de conser­
ver ces actions mais qu’il ne se­
rait pas avisé de s’empresser 
d'accroître son portefeuille dans 
ce secteur".

Les titres des grands maga­
sins sont également peu at­
trayants à moyen terme du fait 
de la croissance moins marquée 
à la fois des dépenses des con­
sommateurs et de l'espace dis­
ponible dans les magasins.

Une situation tout autre pré­
vaut du côté des pétroles et des 
métaux dont les perspectives se­

lon la maison de placement, 
sont bien meilleures à l’heure 
actuelle, bien que l’investisseur 
doive continuer à se montrer 
prudent dans ces deux secteurs. 
Les aurifères présentent égale­
ment un nouvel attrait.

“Nous sommes beaucoup 
moins méfiants à l’égard des au­
rifères depuis que le marché de 
ce métal est finalement parvenu 
à s’adapter aux ventes de lingots 
du Fonds monétaire internatio­
nal. De nouvelles ventes ne 
manqueront sûrement pas 
d’empêcher une hausse du prix 
de l’or mais elles ne l’entraîne­
ront vraisemblablement pas de 
beaucoup au-dessous de son ni­
veau actuel.

“Nous croyons que les aurifè­
res pourraient connaître une 
hausse, peut-être hésitante, au 
cours des derniers mois de l’an­
née”. Quant aux produits fores­
tiers et aux produits chimiques, 
ils ne semblent pas présenter à 
l’heure actuelle de perspectives 
encourageantes pour les inves­
tisseurs, ajoute le Canadien Bu­
siness Service.

“Ces deux secteurs subissent 
les effets conjugués d’une baisse 
de la demande et d’une hausse 
des coûts, et nous prévoyons que 
la plupart des industries de ces 
secteurs, auront, au mieux, des 
performances inférieures à la 
moyenne pour quelque temps 
encore”.

Cette semaine encore, la cote 
a fléchi à la Bourse de Toronto 
et à la Bourse de Montréal et 
l’activité y a été relativement 
faible.

A Toronto, l’indice industriel 
est à son plus bas niveau depuis 
ie 29 janvier, l’indice de l’or, à 
son plus bas niveau depuis six 
semaines, celui des pétroles de 
l’Ouest, à son plus bas niveau 
depuis huit semaines, mais celui 
des minerais est à son plus haut 
niveau depuis le 14 mai.

A Toronto, l’indice industriel 
a terminé la semaine à 186.78, 
soit à 1.96 de moins que ven­
dredi de la semaine précédente. 
A Montréal, le même indice a 
fléchi de 2.32 et est tombé ainsi 
à 197.96 et l’indice général a flé­
chi de 2.12 et est tombé de la 
sorte à 190.52.

A Toronto, le volume a été de 
7.02 millions d’actions, contre 
11.18 millions d’actions la se­
maine dernière.

AVIS AUX ANCIENS SCOUTS 
DE L’IMMACULÉE-CONCEPTION

Le groupe scout de l’Immaculée-Conception de 
Montréal dont le local se trouve maintenant au sous- 
sol de l'église Immaculée-Conception, coin Rachel et 
Papineau, fêtera en septembre son cinquantième 
anniversaire de fondation.
Malgré tous les efforts du comité de recrutement, 
seulement 560 des quelques 1400 scouts et 
louveteaux ayant passé dans nos rangs ont pu être 
retracés.
Si vous êtes un de nos anciens et que vous n’avez 
pas reçu de convocation.

S'il-vous-plait, envoyez votre nom et adresse, soit à

M. Philippe Morel,
117, rue des Iles-Percées, Boucherville 

oui M. Joseph Leonel II,
7167, B oui. Lacordaire, Montréal 

ou téléphonez A: 655-5639 ou 254-5278

Nous comptons sur votre présence pour faire un 
succès de notre cinquantième anniversaire.

La livre sterling 
clôture au-dessus 
de $1.80 américain

Cet étrange appareil 
Fabriqués à Toronto, 
en Nouvelle-Écosse, 
de façon très précise

sert à installer des sondes sur les plate-formes pétrolières operant en mer. 
douze de ces engins vont être livrés à Sedcc Inc., qui les utilisera au Texas et 

Les appareils sont contrôlés par un ordinateur et peuvent propulser les sondes 
et avec une grande stabilité.

LONDRES (d api 
Pour la première fois depuis le 
20 mai dernier, la livre sterling a 
dépassé le cap des $1.80 améri­
cains. Hier, l’unité monétaire 
britannique a gagné un cent, en

frimpant, dès les premières 
eures de transactions à la 

bourse, a $1.8002. Jeudi, la livre 
avait fermé à $1.7918.

Les courtiers ont trouvé les 
cours actifs, hier, alors qu’ont 
été faites plusieurs demandes 
de livres en Europe continen­
tale. On n’a cependant fourni 
aucune raison quant à cette 
amélioration de la devise.

Les courtiers estiment que 
l’ouverture du crédit de $5 mil­
liards consenti par les pays in­
dustrialisés à la Grande- 
Bretagne ont ressuscité la con­
fiance. D'autre part, le succès 
remporté par les Anglais contre 
le taux d'inflation — qui est des­
cendu à 15.5% ce mois-ci, en 
comparaison à 16.5% en Italie 
— ne serait pas étranger à la 
meilleure situation monétaire.

L an dernier, le taux d’infla­
tion avait atteint 25% en 
Grande-Bretagne, un record 
dans le monde industrialisé. Les

SOI : l’aide financière a diminué de 12%
QUEBEC (PC) - La valeur 

de l'aide financière accordée 
par la Société de développe­
ment industriel du Québec, au 
cours de l’exercice financier 
1975-76, a diminué de 12 pour 
cent, comparativement à l’an­
née précédente, mais le nombre 
des entreprises aidées a aug­
menté, passant de 147 à 193.

L’aide consentie par la SDI en 
vertu de ses différents program­
mes s’est élevée à $63.5 millions 
comparativement à $72.5 en 
1974-75, révèle le rapport an­
nuel de l'organisme remis hier à 
la presse.

Les investissements manufac­
turiers auxquels l’aide était re­
liée ont baissé de $429 millions à 
$183 millions.

D’après le programme visant 
à susciter l’implantation et l’ex­
pansion d'entreprises à crois­
sance rapide et à productivité 
élevée, 145 entreprises ont bé­
néficié d’engagements finan­
ciers s’élevant globalement à 
$47.2 millions.

Selon le programme visant à 
favoriser la fusion et la consoli­

dation des moyens de produc­
tion en vue d’améliorer la com- 
pétititivité des entreprises ma­
nufacturières, la SDI a consenti 
son aide à 17 entreprises en en­
gageant des sommes de $9.1 
millions.

Vingt-deux entreprises ont bé­
néficie de prêts s’élevant à $4.6 
millions en vertu du programme 
visant à faciliter le financement 
d’entreprises qui. bien que ren­

tables, ne peuvent obtenir des 
fonds du secteur privé, à des 
conditions raisonnables.

Douze entreprises se sont pré­
values du nouveau programme 
d’aide à l’exportation de biens 
manufacturés au Québec, ce qui 
a amené la SDI à engager des 
fonds de $2.6 millions.

La SDI a été créée en 1971 
afin de favoriser la transforma­
tion de la structure industrielle

La société Pollack a vendu 
ses propriétés de Sainte-Foy

QUÉBEC (D’après CP) - La 
compagnie M. Pollack Liée a 
vendu sa propriété de Sainte- 
Foy, en banlieue de Québec. 
Cette propriété abritait un des 
trois centres commerciaux de la 
compagnie. Le secrétaire- 
trésorier de Miracle Mile Indus­
trial Park Corporation, une fi-

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour foire la livraison du 

journal LE DEVOIR

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

Nos bureaux sont fermés 
le samedi

844-3361

liaie de Belcourt Construction, 
M. David Sonnenschein, a con­
firmé que sa compagnie avait 
complété la transaction jeudi, 
en refusant toutefois de révéler 
le montant versé au vendeur.

M. Sonnenschein n’a cepen­
dant pas démenti un rapport pu­
blié cette semaine voulant que 
la transaction se situe entre $3.5 
et $4 millions.

Rappelons que Pollack avait 
ferme son centre commercial à 
Sainte-Foy en mars dernier, 
dans le cadre d’un programme 
de réorganisation entrepris en 
mai 1975 suite à une requête de 
mise en faillite. La compagnie 
vieille de 74 ans s’est surtout 
fait connaître dans la vente au 
détail.

syndicats ouvriers avaient con­
senti au gouvernement travail­
liste de M. Harold Wilson une 
série de restrictions volontaires, 
afin de stopper un peu le mou­
vement inflationniste.

C'est cette même inflation qui 
a le plus fort contribué à faire 
descendre la valeur de la livre à 
un record de $1.70 américains, 
le 3 juin dernier, alors qu’au 
printemps 1975, elle atteignait 
$2.40.

du Québec en stimulant les in­
vestissements dans le secteur 
manufacturier et d’accroître 
la participation des Québécois à 
la vie économique.

Environ 1,200 entreprises ont 
reçu une aide financière s’éle­
vant à $311.2 millions depuis la 
fondation de la SDI et les projets 
reliés à cette aide dépassent le 
milliard de dollars.

La compagnie Pollack a 
fermé une autre succursale à 
Trois-Rivières en’ février. La 
compagnie a toujours un maga­
sin dans la Basse-ville, à Qué­
bec, et un centre commercial 
dans la banlieue de Québec, à 
Lévis.

Le président de Pollack, M. 
Samuel Pollack, a confirmé 
cette semaine que son entre­
prise se servira de son option 
afin d’accélérer le paiement de 
ses dettes et éviter la faillite. M. 
Pollack a dit que 20 cents dans 
le dollar ont déjà été rembour­
sées sur les obligations non ga­
ranties de la compagnie, et que 
l’on s'apprête à en rembourser 
15 autres, d’ici le 15 juillet.

PARIS, (AFP) — Un consor­
tium, dont le chef de file est 
Aluminium Pechiney, va cons­
truire en Union Soviétique une 
usin^ de production d’alumine 
d’une capacité de un million de 
tonnes par an. Le contrat, signé 
hièr soir, représente un mon­
tant de un milliard deux cents 
millions de francs.

L’usine située au bord de la 
Mer Noire commencera à pro­

duire dans trois ans, mais at­
teindra sa pleine capacité de 
production dans cinq ans, indi­
que Pechiney Ugine Kuhlmann.

suco
des coopérants dans 

le tiers-Monde

CAE
CAE Electronics Ltd., de 

Montréal, créera et fabriquera 
trois simulateurs de vol a l’a­
vion à réaction Alpha pour le 
compte de la république fédé­
rale d’Allemagne, a-t-on an­
noncé

Il s’agit d’une commande de 
trois modèles de simulateurs de 
série.

Dividende régulier

AVIS est par les présentes 
donné que le Conseil d'ad­
ministration de La Banque 
Provinciale du Canada a 
déclaré un dividende de 
vingt-cinq cents par action 
sur le capital-actions versé 
de la Banque pour le trimes­
tre se terminant le 31 juillet 
1976.

Ce dividende, portant le 
numéro 314, sera payable 
au bureau principal et à 
toute succursale de la Ban­
que. le ou après le 2 août 
1976, aux actionnaires ins­
crits dans les registres de la 
Banque au 30 juin 1976, à la 
fermeture des guichets.

Les nouvelles actions sous­
crites participeront à ce 
dividende en proportion du 
montant acquitté au 30 juin 
1976 sur le prix d'achat de 
$10.50 par action souscrite.

Par ordre du conseil 
d'administration, 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 
R. Cousineau

Montréal, 

le 9 juin 1976
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Le CIO n’a jamais envisagé de retirer 
sa reconnaissance des Jeux olympiques

LAUSANNE, Suisse (AFP- 
CP-Reuter-APÎ — Le président 
du Comité internationale olym­
pique (CIO), Lord Killanin, a 
démenti hier que des sanctions 
allaient être prises contre le Ca­
nada à lai suite de sa décision 
d’interdire les concurrents de 
Taiwan de participer aux pro­
chains Jeui olyfapiques sous le 
drapeau de la République de 
Chine du fait que le gouverne­
ment canadien ne reconnait que 
le gouvernement de Pékin, 

i Lors Killanin a affirmé hier 
que le CIO n’avait jamais eu 
l’intention de poser un tel geste.

Selon les informations de 
presse, le CIO aurait menacé de 
retirer au Canada son droit de 
distribuer des médailles olympi­
ques.
“Lorsque j’ai rencontré les 

représentants du ministère des 
Affaires extérieures du Canada 
mercredi à Frankfurt, nous 
avons clairement expliqué nos

positions respectives et en au­
cun temps le CIO à-t-il proféré 
des menacés ”, a expliqué Lord 
Killanin. Celui-ci doit du reste 
arriver à Montréal lundi mais 
on ignore si sa venue est directe­
ment reliée à la' question de la 
participation ae Taiwan aux 
Jeux olympiques! ,ou si elle 
s’inscrit plutôt dans un calen­
drier déjà établi.

Jeudi, le CIO a rendu public à 
Lausanne sa correspondance 
avec le secrétaire d’Etat cana­
dien pour les Affaires extérieu­
res, M. Mitchell Sharp. Celui-ci 
souligne notamment que le “co­
mité national olympique de la 
République de Chine (Taiwan) 
ne sera nullement'autorisé à en­
trer au Canada sous ce nom, et 
qu’il ne pourra utiliser le dra­
peau, ni jouer l’hymne qu’il a 
choisi, conformément aux. rè­
gles du CIO ”.

Dans un cômmuniquél le CIO 
a réagi vivement à la décision

Chris Evert a-t-elle 
remporté son dernier 
titre à Wimbledon?

LONDRES (AFP) - La pré­
sidente de la W.T.A. (Associa­
tion des joueuses de tennis), le 
syndicat qui regroupe pratique­
ment toute l’élite mondiale du 
tennis féminin, a donné l’exem­
ple. Chris Evert a gagné le 
simple-dames de Wimbledon, 
renouvelant ainsi son succès d’il 
y a deux ans et aussitôt après a 
affirmé: “Je ne reviendrai à 
Wimbledon que le jour où les 
prix accordés aux joueuses se­
ront les mêmes que ceux des 
hommes”.

Comme les organisateurs bri­
tanniques, soutenus par le syn­
dicat des joueurs (A.T.P.), que 
préside l’Australien John New- 
combe, ne semblent pas prêts à 
satisfaire les revendications des 
joueuses, Chris Evert a peut- 
être gagné hier, à l’âge de 21

Défaite 
des Expos

ST-LOUIS (d’après AP) - 
Jerry Mumphry et Don Kessin- 
ger ont produit des points en 
cinquième manche, hier soir, et 
les Cardinals de St-Louis ont en­
registré une victoire 3-0 contre 
les Expos de Montréal. Les 
Cards ont soutenu efficacement 
leur lanceur partant, Lynn 
McGlothen, pour marquer leurs 
premiers points en 23 manches, 
aux dépens de l’artilleur mon­
tréalais Woody Fryman (8-6). 
Fryman n'a enregistré aucune 
victoire contre les Cards en 17 
sorties.

Pour les Expos, c’était une 
huitième défaite en 10 matchs. 
Pour McGlothen, c’était un hui­
tième blanchissage en carrière, 
dont il a profité pour porter sa 
fiche à 7-7.

ans, son dernier titre de Wim­
bledon. L'Australienne Evonne 
Goolagong-Cawley, son aînée de 
4 ans, qui tentait de renouer 
avec son succès de 1971, a 
échoué sur le fil, battue 6/3,4/6, 
8/6 après une lutte longue de 
deux heures.

Les 15,000 spectateurs, qui 
avaient une fois encore, rempli 
les tribunes du central, ne gar­
deront certainement pas un très 
grand souvenir de cette finale. 
Les deux championne furent 
loin de jouer leur meilleur ten­
nis. Chris Evert voulait garder 
sa place de meilleure joueuse 
du monde que menace de lui ra­
vir l’Australienne depuis le dé­
but de l’année.

Celle-ci, en effet, n’avait subi 
que trois défaites en dix tour­
nois et gagné, au début de l’an­
née, les championnats interna­
tionaux d'Australie. La jeune 
Américaine sut, en fin de 
match, profiter de quelques er­
reurs de l’Australienne pour ga­
gner trois jeux de suite (elle 
avait été menée 6/5) et réussir, 
pour la première fois de sa car­
rière, a vaincre une rivale 
qu'elle avait déjà souvent bat­
tue mais jamais encore sur 
herbe.

Avec son jeu qui s'adapte 
mieux à cette surface rapide 
qu'est le gazon, Evonne Goola-
ong réussit les points les plus
rillants. Elle se montra plus 

vive, plus adroite à la volée. 
Mais elle dut subir les longs 
échanges imposés par une ad­
versaire au jeu moins facile 
mais plus solide, plus régulier, 
et qui s'imposa à 1 usure. Ce fut 
un match surtout intéressant en 
raison de son indécision jusqu’à 
la dernière balle. Celle-ci fut ga­
gnée par Chris Evert, passant 
immédiatement l'Australienne 
au filet d’un long lob qui symbo­
lisa ce qu'avait été, durant deux 
heures, cette finale.

canadienne. Il estime que ces 
interdictions “sont en conflit di­
rect avec les principes fonda­
mentaux de la charte olympi­
que”, notamment celui décla­
rant qu’ “aucune discrimination 
n’est admise à l’égard d’un pays 
ou d’une personne pour des rai­
sons raciales, religieuses ou po­
litiques”.

Deux membre^ de l’équipe de 
voile de Taiwan n’ont pas été 
autorisés à rester à Kingston le 
mois dernier entre le 18 et le 24 
juin, a d’autre part annoncé M. 
John Telfer, du COJO. Il a tou­
tefois indiqué que ce n’était pas 
à cause de la controverse entre 
le Canada et le CIO, mais plutôt 
dû au fait que les deux yacht- 
men n’avaieht pas de laisser 
passer émis par le comité olym­
pique de Taiwan.

Plus tôt dans la journée, hier, 
le comité olympique américain 
a menacé de retirer la déléga­

tion des États-Unis des Jeux 
olympiques pour protester con­
tre ce qu’il croyait être l’éven­
tuelle exclusion de Taiwan. Le 
comité a toutefois fait machine - 
arrière en soirée en prenant 
connaissance des informations 
venant de Montréal et de Lau­
sanne selon lesquelles le CTO 
n’envisageait pas ‘de retirer sa 
reconnaissance des Jeux olym­
piques. 1

1 Parallèlement aux démentis 
de Lord Killanin, le président 
du comité olympique taiwanais, 
M. Chen Cia-ming a déclaré que 
Taiwan n’avait pas l’intention 
de satisfaire aux conditions po­
sées par le gouvernement cana­
dien a sa participation aux Jeux 
olympiques. Le comité olympi­
que taiwanais estime en outre 
que les autorités canadiennes 
n’étaient nullement habilitées à 
interdire la participation de Tai­

wan et a invité toutes les organi­
sations sportives du monde et 
les comités olympiques natio­
naux à appuyer son pays.

M. Chen a fait remarquer que 
les 42 membres de l’équipe tai- 
wanaise avaient reçu des cartes 
d’identité olympiques des orga­
nisateurs des Jeux. “Conformé­
ment aux règlements olympi­
ques, nos athletes devraient être 
autorisés à entrer au Canada et 
à participer aux Jeux sans avoir 
à obtenir des visas du gouverne- 
mént canadien”, a-t-il dit.

Aux Jeüx de Rome en 1960, 
Taiwan n’avait pas pu utiliser lé 
nom de“République de Chine”. 
Son équipe avait pris part aux 
compétitions mais avait défilé 
dans le stade olympique sous 
une banderole portant le slogan 
“nous participons en protes­
tant”. Le CIO étudiera cette an­
née une demande d’adhésion de 
la Chine communiste.
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L'Américaine Chris Evert, championne de Wimbledon pour la seconde fois en trois ans.
(Téléphoto AP)

mh*

Les espoirs des nations 5

’histoire olympique 6-----------------

Londres 1948 —Les traces
de la guerre encore visibles

La guerre sino-japonaise en 1937, annule 
les Jeux de Tokyo. Le cycle olympique sera 
interrompu pour plus de dix ans par le deu­
xième conflit mondial. C’est Londres qui, re­
naissant de ses ruines, relance le mouve­
ment. Toutes les traces de la guerre ne sont 
pas effacées. Ce seront les jeux de l'austérité. 
En dépit de l’absence de l’Allemagne, de l’U­
nion soviétique et du Japon, la participation 
atteint des proportions record.

Deux athlètes marquèrent les jeux de 1948 
de leur empreinte: le Tchécoslovaque Emil 
Zatopek qui entamait son règne sur le demi 
fond et le jeune (17 ans) décathlonien améri­
cain Bob Mathias. Malgré l’absence de deux 
de leurs meilleurs atouts (Gunder Haegg et 
Arne Anderson) disqualifiés pour profession­
nalisme, les Suédois s’adjugent cinq titres en 
demi-fond notamment. Les Américains n’ont 
jamais été autant menacés d’autant plus que 
les Jamaïcains démontrent la valeur de leurs 
sprinters.

Une mère de famille hollandaise Fanny 
Blanker-Koen devient la première grande ve­
dette féminine de l’olympisme. Elle gagne 
quatre titres (100, 200, 80 m. haies et 4 x 100 
m) et s'abstient de concourir en longueur 
dont elle détient le record du monde. De son 
côté, la Française Micheline Ostermeyer, 
pianiste de grand talent, s’adjuge deux titres 
(hauteur et poids).

Sans les Japonais, les Américains raflent 
presque tout en natation tandis que plusieurs 
individualités se signalent: première de plu­
sieurs médailles d'or pour le Danois Paana 
Elvstroem (yachting), le Hongrois Laszlo 
Papp (boxe), le Suédois Gert Frederiksson 
(tir), le Français Christian d’Oriola (escri­
me). La Hongroise Ilona Schacherer Elek 
réussit la performance de conserver son titre 
au fleuret gagné douze ans plus tôt à Berlin.

Nations participantes: 59. Athlètes: 4.106. 
Nombre d’épreuves: 138 pour 19 disciplines.

Helsinki 1952—Emil Zatopek 
marque les Jeux de sa foulée

Simplicité et fraternité ont présidé aux 
Jeux d’Helsinski qui, grâce à la chaleur du 
peuple finlandais, connaissent une belle réus­
site.

L’athlétisme américain fait une ample 
moisson de médailles, mais les nageurs des 
États-Unis se heurtent de nouveau aux Japo­
nais revenus. L’URSS a elle aussi repris sa 
place.

Emil Zatopek, sera le roi d’Helsinski. Il y 
gagne le 5000 le 10.000 — Par deux fois de­
vant le Français Alain Mimoun - et le mara­
thon. Son épouse, Dana, de son côté, gagne le 
javelot féminin. Les Jamaïcains se confir­
ment sur courtes distances et les Australien­
nes s’accaparent la suprématie en athlé­
tisme.

Il suffit d’énumérer quelques noms pour 
évoquer Helsinski: le Brésilien Adhemar 
Ferreira da Silva (triple saut), le Soviétique 
Viktor Tchoukarine (gymnastique), les Amé­
ricains Torn Keno (haltérophilie), Floyd Pa-

tersson (boxe), futur champion du monde 
des lourds qui gagne chez les moyens, Pany 
O'Brien (poids), Patricia McCormick (plon­
geon), le Suédois Lars Hall (pentathlon), et le 
Français Jean Boiteux (400 m libre), sans ou­
blier l’inattendu Luxembourgeois Josy Bar- 
thel (1500m). Il y eut aussi, comme en 1948, 
Bob Mathias (décathlon), Christian d’Oriola 
(escrime), et Laszlo Papp (boxe).

En athlétisme, le Britannique Roger Ban­
nister, premier sous les 4 minutes au mille 
est battu, le Suédois Ingermar Johansson est 
disqualifié pour manque de combativité en 
finale des poids lourds et un cycliste français, 
un certain Jacques Anquetil gagne une mé­
daille de bronze par équipes sur route.

Événement d’importance: un Américain, 
Avery Brundage, est élu à la présidence du 
CIO. Il y restera 20 ans et s’y fera le défen­
seur acharné du pur amateurisme.

Nations participantes: 69. Athlètes: 4.925. 
Nombre d’épreuves 149 pour 19 disciplines.

Melbourne 1956 — L’URSS
et la politique entoile de fond

Pour la première fois, les Jeux se dérou­
lent dans Lhémisphère austral sauf pour l’é­
quitation dont les épreuves ont lieu à Stock­
holm en raison de la très rigide quarantaine 
animale australienne. Les Jeux du bout du 
monde n’échappent pas aux effets de la situa­
tion politique mondiale du moment. L’E­
gypte et les pays arabes s'abstiennent après 
la fermeture du canal de Suez tandis que 
l’Espagne, la Suisse et la Hollande se retirent 
pour protester contre l’intervention soviéti­
que en Hongrie.

Grâce à une heureuse initiative du CTO, la 
Hongrie aligne une équipe à Melbourne ce 
qui apaise les esprits. Les affrontements di­
rects entre athlètes soviétiques et hongrois, 
comme lors de la mémorable finale de water 
polo, sont plus que violents.

Les États-Unis qui, jusqu’alors avaient do­
miné l’ensemble des Jeux, doivent céder le 
pas à l’Union soviétique. C’est le départ de 
cette lutte de géant qui sera le grand thème 
des jeux jusqu’à nos jours.

Les Américains sont toutefois toujours les

.par Michel Hénault.

meilleurs en athlétisme (15 titres sur 24). On 
citera le sprinter Bobby Morrow (3 médailles 
d’or). Les Australiens chez eux s’illustrent 
grâce à leurs athlètes féminins dont la vé- 
loce Betty Cuthbert et surtout grâce à leurs 
nageurs qui dominent largement. Chez les 
dames Dawn Fraser remporte la première de 
ses trois médailles d’or au 100 m. nage libre.

Mais la vedette des jeux est une gymnaste 
soviétique Larissa Latynina qui à sa retraite 
en 1965, aura gagné 18 médailles. Avec elle se 
distingua également son compatriote Boris 
Shaklin dont l’empoignade à tous les appa­
reils avec le Japonais Takashi One fut une 
grande attraction. Il y eut aussi le Soviétique 
Vladimir Kuts qui réédita le double 
5.000/10.000 de Kolenhmainen et Zatopek et 
surtout Al Oerter, le discobole new yorkais 
qui allait régner sur quatre olympiques: 
(Melbourne, Rome, Tokyo, Mexico).'

Nations participantes: 67.
Athlètes: 3.348. Nombre d’épreuves: 148 

pour 20 disciplines.
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baseball Etats-Unis : redorer leur blason terni à Munich
Ligue Nationale

Hier eoir
St-Louis 3. Montréal 0 
New York 2, Chicago 1 

Pittsburgh 10. Philadephie 9 
Houston 10, Cincinnati 7.1-de-2 

Los Angeles à San Diego 
Atlanta à San Francisco 

Aujourd'hui
Chicago, R. Reuschel (7-5) à 

New York, Seaver (8-5), 
14015

Philadelphie, Carlton (7-3) à Pitts­
burgh, Medlch (5-6), 14h15 

Atlanta, Ruthven (9-7) à San 
Francisco, D'Acquisto (0-4), 
16h05

Houston, Cosgrove (3-4 à Cin­
cinnati, Alcala (7-2), 19h 

Montréal, Rogers (2-5 à St- 
Louis, Denny (3-4), 20h 

San Diego, Freisleben (6-2) à 
Los Angeles, Rhoden (7-0), 
22h

Ligue Américaine
Hier eolr

New York 7. Cleveland 1 
Baltimore 2, Détroit 1 
Boston 3. Milwaukee 0 

Chicago 1. Texas 0 
Oakland à Kansas City 

Texas à Chicago 
Aujourd'hui

Californie, Ryan (6-8) ou Hartzell 
(0-2) à Minnesota, Singer (6- 
3), 14 h 15

Texas, Briles (6-5) à Chicago, 
Barrios (1-3), 14 h 15 

New York, Holtzman (5-6) à 
Cleveland, Hood (2-4), 14 h 
15

Baltimore, Cuellar (4-8) à 
Detroit, Fidrych (8-1), 20 h 

Oakland, Bosman (2-0) à Kansas 
City, Leonard (7-3), 20 h 30 

Boston, Jones (1-0) à 
Milwaukee, Broberg (1-6), 20 
h 30

LIGUE NATIONALE
Section Est

g P moy. dm.
PHILADELPHIE.......... ..............................50 20 .714 —
PITTSBURGH .......... ..........................41 29 .506 9
NEW YORK .............. ............................ 40 37 .519 13Vi
ST-LOUIS................... .............................. 31 42 .425 20'/i
CHICAGO.................. ..............................30 43 .411 21V4
MONTREAL.............. .............................. 24

Saction Oueal
43 .358 24 Vi

CINCINNATI.............. ..............................46 29 .613 —
LOSANGEI.ES ........ ..............................42 35 .545 5
SAN DIEGO.............. ..............................40 36 .526 6V4
ATLANTA .................. ..............................34 41 .453 12 '
HOUSTON ................ ..............................34 41 .453 12
SAN FRANCISCO . .. .............................. 31 47 .397 16Vi

LIGUE AMERICAINE
Section Est

g P moy. dm.

NEW YORK ............ ........ J..................... 44 27 .620 —
CLEVELAND .......... ........  .................... 37 34 .521 7
DÉTROIT ................ ........ .................... 35 36 .493 9
BOSTON.................. ................................35 36 .493 9
BALTIMORE .......... ................................ 35 38 .479 10
MILWAUKEE.......... ................................ 26

Saction Oueat
42 .382 16%

KANSAS CITY........ ................................ 44 28 .611 —
TEXAS...................... ................................ 40 31 .563 3%
OAKLAND .............. 38 .493 8%
CHICAGO................ 38 .472 10
MIN ESOTA............ ................................33 39 .458 11
CALIFORNIE .......... ................................32 45 .416 14%

NEW YORK (AFP) - Après 
le déclin de Munich, les États- 
Unis désirent redorer leur bla­
son olympique à Montréal. Aux 
Jeux olympiques de 1972, les 
athlètes américains avaient ob­
tenu trente médailles d’or de 
moins qu’à Mexico (53 contre 
83). Comble du déshonneur, l’U­
nion soviétique en avait glané 
110 et, pour la première fois 
dans l’histoire des jeux moder­
nes, battu les U.S.À. en basket- 
ball.

Cette défaite des basketteurs 
subie à la dernière seconde d’un 
match épique et controversé, 
l’affaire des sprinters Hart et 
Robinson, absents du 100 m., la 
défection du relais 4x400 m.,

avaient ému l’opinion publique 
américaine, à tel point que, 
trois ans plus tard, le président 
des États-Unis devait créer une 
commission d'enquête sur les 
sports olympiques. Malheureu­
sement, les résultats n’en seront 
connus qu’après les Jeux de 
Montréal et, vraisemblable­
ment, pas avant l’élection prési­
dentielle de novembre.

Quoiqu'il en soit, les États- 
Unis crient revanche. La lutte 
contre l'URSS, et les nations 
montantes (Cuba, R.D.A., pays 
africains) constituera un critère 
intéressant à ces 21ième olym­
piades.

La reconquête de la médaille 
d’or de basket (masculin) est ce

qui tient le public américain le 
plus à coeur, l’équipe U.S., con­
duite par Scott May. le fameux 
avant de 2 m. de l'Université 
d’Indiana, championne univer­
sitaire, et Adrian Dantley, sem­
ble assez forte pour assumer 
cette tâche.

Les États-Unis seront repré­
sentés par quelque 440 concur­
rents dont une centaine de fémi­
nins à Montréal. En raison de 
l’absence des Américains (non- 
qualifiés) en water-polo, foot­
ball, volley-ball et hockey-sur­
gazon, la délégation sera numé­
riquement moins importante 
qu’en 1972.

Comme dans les jeux précé­
dents, les athlètes et les nageurs 
(160 hommes et femmes dont 33

Hopkins et Keeling à Montréal : 
Jones et cinq autres à Hamilton

Les Alouettes de Montréal 
ont annoncé hier qu’ils ont ac­
quis les services du demi offen­
sif Andy Hopkins ainsi que les 
droits sur le quart Jerry Kee­
ling, maintenant à la retraite, 
des Tiger Cats de Hamilton. Les 
deux passent aux Alouettes en 
échange du quart Jimmy Jones 
et du garde défensif Lewis 
Cook, du demi recrue Jimmie 
Edwards et du garde Darryl 
White, tous des Américains, et 
des Canadiens Bert Evans, un 
garde, et du plaqueur défensif 
Gord Stewart.

Andy Hopkins. 26 ans, a dé­
buté dans la Ligue canadienne 
en 1973, avec les Cats, après une 
saison avec les Oilers de Hous­
ton. de la Nationale. Il avait 
mené la section est de la LCF 
avec 1,223 verges en 223 portés. 
Il avait fait partie, cette année-

là, de l’équipe d’étoiles de la 
section est.

L’année suivante, il a raté de 
peu les 1,000 verges, et n’a pas 
joué l’année d’après, à cause 
d’une fracture au bras, par la 
suite aggravée. En trois ans 
avec les Cats, il a couru 2,629 
verges en 552 tentatives, pour 
une moyenne de 4.8 verges par 
porté.

Quant à Keeling, un vétéran 
de 15 saisons dans la LCF, il ne 
pourra pas endosser l'unifcrme 
des Alouettes cette année, car ii 
a annoncé sa retraite après la 
date limite du 15 juin dernier. Il 
a joué avec les Stampeders de 
Calgary au cours des huit pre­
mières années de sa carrière, en 
tant que demi défensif, puis 
s'est converti en quart. En 1973, 
il a mené les Rough Riders 
d’Ottawa à la coupe Grey, con­

tre les Eskimos d’Edmonton. Il 
a joué une autre saison à Ot­
tawa, puis est passé aux Cats 
l’an dernier.

L’instructeur des Alouettes, 
Marv Levy, qui pilotait la sec­
tion est lors de la dernière par­
tie des étoiles de la LCF, avait 
dit à l’époque que les Alouettes 
devraient se procurer Hopkins 
et Keeling, qui l'avaient impres­
sionné. Levy espère maintenant 
que Keeling, 37 ans, se présen­
tera au moins au prochain camp 
d'entraînement, la saison pro­
chaine.

Jimmy Jones, extraordinaire 
durant ses années de football 
collégial, en Californie du sud, 
partageait les fonctions de quart 
officiel des Alouettes avec 
Sonny Wade, et ce depuis qua­
tre ans.

étaient à Munich) devraient rap­
porter le gros des médailles (22 
en athlétisme dont 6 d’or et 43 
en natation dont 17 d’or en 
1972). Les autres espoirs de mé­
daille des Américains désirent 
outre le basket, dans la boxe, les 
plongeons, la lutte libre, le tir et 
le tir à l’arc, les sports équestres 
et la voile.

En natation masculine, les 
États-Unis devraient conserver 
la suprématie mondiale grâce à 
leurs super-vedettes Jim Mont­
gomery, Bruce Furniss, Tim 
Shaw et Brian Goodell (nage li­
bre), John Naber (dos) et John 
Hencken (brasse). Chez les fil­
les, par contre, la R.D.A.. a 
énormément progressé depuis 
Munich et seule Shirley Baoas- 
hoff peut prétendre s’imposer 
face aux “Wundermaedchen” 
(du 200 à 800 m.). La reine de la 
natation américaine sera au dé­
part de sept épreuves dont deux 
relais.

En athlétisme, l’équipe U.S. 
semble plus redoutable qu’à 
Munich. C’est dans les sprints 
(Harvey Glance au 100 et Mil- 
lard Hampton au 200, mais 
Steve Williams sera absent), au 
400 m. (Maxie Parks), au 800 
(Rick Wohlhuter), au marathon 
(Frank Shorter et Bill Rodgers) 
et dans les concours (le per­
chiste Dave Roberts, le disco­
bole Mac Wilkins, le sauteur en 
hauteur Dwight Stones et le lan­
ceur de poids Al Feuerbach, 
tous recordmen mondiaux) que 
les U.S.A. alignent les candidats 
les plus sûrs au titre olympique. 
Le match entre l’Américain 
Bruce Jenner et le Soviétique 
Nicolai Avilov au décathlon de­
vrait constituer le point culmi­
nant de la rivalité sportive 
américano-soviétique.

En athlétisme féminin, les 
chances sont moindres et repo­
sent sur Brenda Morehead (lOO 
m.), Kathy Schmidt (javelot) et 
Kathy MacMillan (longueur) 
ainsi que, peut-être, sur Joni

Huntley (hauteur) et Madeline 
Manning Jackson (800 m.).

En plongeons, la nouvelle 
étoile s’appelle Greg Louganis, 
16 ans, tandis que le champion 
du monde Phil Boggs (tremplin) 
et son homologue Janet Ely 
(haut-vol féminin) sont des va­
leurs confirmées.

Dans les autres sports, l’Amé­
rique peut compter sur les bo­
xeurs Howard Davis (légers) et 
Ray Leonard (Super-Légers), 
Davey Armstrong (plumes) et 
Chuck Walker (super-welters) 
sur le lourd Howard Tate ou 
Martin Stinson, sur le jeune ar­
cher, Darrel Pace, champion du 
monde, et ses tireurs d’élite

dont le CDT. Lones Wigger, 
champion olympique, sur deux 
lutteurs (libres), les frères Pe­
terson (82 kg.), médaille d’ar­
gent. En yachting sur ses bar­
reurs dont Dennis Conner (tem­
pest), skipper de “Courageaous” 
dans la “Coupe de l’America”, 
John Kolius (Soling), Peter 
Commette (Finn) et David 
McFaull (Tornado) et, enfin, 
dans les sports équestres, sur le 
champion du monde Bruce Da­
vidson (concours complet), rival 
de la princesse Anne d’Angle­
terre, et ses excellents cavaliers 
Frank Chapot, Dennis Murphy, 
Benny Brown et Michael Matz 
et jumping.
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le roi des gitans
exclusif

Cette semaine est publié à Paris, aux Éditions du Seuil, Le Roi 
des Gitans, par Peter Maas, traduit de l’anglais par Maurice 
Manly. En accord avec le Seuil, Le Devoir reproduit ici trois ex­
traits de cette fascinante chronique d’une nation aux traditions 
millénaires, une nation dont les filles et les fils sont implantés en 
Amérique où se situe l’action de ce livre. Copyright Le Seuil

Depuis l’apparition des Tsiga­
nes aux États-Unis, le seul chan­
gement visible dans leur mode 
de vie a été de voyager en voitu­
res remorquant des “carava­
nes’’, au lieu d’utiliser chevaux 
et charrettes bâchées, et, bien 
que la majorité d'entre eux con­
tinuent à se déplacer aussi in­
cessamment qu’autrefois, ils le 
font plutôt par cellules familia­
les que par caravanes tribales 
comme jadis. A tous égards, les 
Tsiganes se sont facilement 
adaptés à l’Américiue moderne, 
et pourtant ils obéissent encore 
à des coutumes aussi antiques 
que le mahrimé, par lequel un 
homme et sa famille peuvent 
être rendus instantanément 
“impurs” —, c’est-à-dire com­
plètement bannis de la société 
dans la sous-culture tsigane —, 
si une femme, à cause d’un af­
front réel ou imaginaire, voire 
quelque querelle, lève sa jupe 
avec mépris et lui montre son 
sexe.

Il y a d’ailleurs d’innombra­
bles formes de mahrimé, plus 
ou moins graves, et les Tsiganes 
les prennent toutes très au sé­
rieux. Dans une maison, une 
femme ne peut jamais passer 
devant un homme ou entre deux 
hommes, elle doit les contour­
ner. Aux repas, elle doit tou­
jours servir l’homme par- 
derrière et ne peut jamais se 
pencher transversalement vers 
lui pour lui passer un plat. Si 
elle est assise et qu’elle porte 
une robe ordinaire, elle doit 
couvrir ses jambes avec un man­
teau ou une couverture. Quand 
un Tsigane va aux toilettes, il 
doit se faire accompagner d’un 
autre qui se tient devant la 
porte, même fermée à clé, pour 
le protéger contre l’entrée, acci­
dentelle ou délibérée, d’une 
personne du sexe opposé. La

femme est considérée comme 
impure au-dessous de la taille; 
s’il arrive à un Tsigane mâle de 
toucher la jupe d’une femme et 
de manger sans s’être lavé les 
mains, il devient mahrimé. 
De même, si un Tsigane de l’un 
ou l’autre sexe, se mouche puis 
mange sans s'être lavé, il est 
mahrimé. La vaisselle et les 
ustensiles de cuisine doivent ê- 
tre lavés dans un endroit séparé 
de celui réservé aux ablutions. 
Et le Tsigane qui, en toute inno­
cence, se lave les mains dans un 
évier destiné à la vaisselle, est 
mahrimé. En sens inverse, si 
une fille distraite rince une pe­
tite cuillère dans un récipient 
qui sert à se laver les dents ou à 
faire des gargarismes et qu’elle 
pousse l’oubli de tous ses de­
voirs jusqu’à replacer la cuillère 
dans un tiroir avec d’autres us­
tensiles, tout le contenu du ti­
roir doit être jeté immédiate­
ment. Le mahrimé ne peut ê- 
tre effacé que par un processus 
compliqué qui, selon la gravité, 
peut exiger l’écoulement d’un 
certain délai, la convocation 
d’un conseil —, le kris —, pour 
examiner l’affaire, le pardon 
des personnes présentes au mo­
ment de la transgression, et sou­
vent une visite du coupable re­
pentant à l’église où il doit allu­
mer des cierges, prier et jurer 
que, quel que soit son forfait, il 
a été commis sans prémédita-- 
tion.

Si sottes qu’elles puissent pa­
raître, la plupart des formes de 
mahrimé, toutes axéés sur le 
sexe et l’hygiène, remontent à la 
vie caravanière plusieurs fois sé­
culaire des Tsiganes; elles ont 
des raisons pratiques et sont 
nées du désir de préserver un 
semblant d’ordre social. Toutes 
les histoires relatives au net­
toyage des ustensiles de cuisine

et à l’hygiène personnelle vien­
nent du temps où une caravane, 
campée au bord d’une rivière, 
avait une partie du cours d’eau 
affectée à chaque usage déter­
miné; le point le plus haut en 
amont servait à puiser de l'eau 
pour boire et pour faire la cui­
sine; puis venait un endroit 
pour lé bain, et ensuite l’eau 
destinée aux chevaux, pour la 
lessive en général, et, en der­
nier, pour le lavage du linge des 
femmes ayant leurs règles. La 
promiscuité sexuelle des fem­
mes était en danger constant 
lorsqu’on vivait ainsi entassé, et 
les interdits rigoureux concer­
nant les femmes avaient pour 
but de les entourer d’une bar­
rière infranchissable jusque 
dans le moindre détail de la vie 
quotidienne. Le mahrimé jeté 
en levant leurs jupes contribuait 
à les protéger contre toute atta­
que, car la pire punition imagi­
nable a toujours été pour un Tsi­
gane d’être banni de sa tribu.

Mais il y a encore d’autres ta­
bous. Par exemple, quand une 
femme met au monde des ju­
meaux, l’un des deux est immé­
diatement vendu à une autre fa­
mille à cause du mauvais sort 
qu’il attirerait sur la mère si elle 
les gardait tous les deux. Voilà 
qui peut paraître irrationnel 
pour un peuple qui profite tant 
des superstitions des autres, 
mais il faut bien comprendre 
que la seule chose vraiment con­
tradictoire chez les Tsiganes se­
rait l’absence de contradictions. 
Malgré l’image d’une existence 
romantique et sans souci, la leur 
est en fait souvent cruelle, et la 
discipline rigoureusement im­
posée. D’une part les Tsiganes 
se plaignent avec raison d’être 
persécutés; d’autre part, ils se 
tiennent obstinément à part du 
reste de la société et ont eux-

mêmes des préjugés raciaux fé­
roces, notamment à l’égard des 
Noirs. L’homme est le domina­
teur absolu, mais c’est la femme 
qui fait pratiquement tout le 
travail et gagne l’essentiel du re­
venu. Les Tsiganes envient ou­
vertement le monde du gadjo, 
mais le méprisent en secret.

Sur ce point, à en juger par 
leur existence, ils n’ont sans 
doute pas tort. Non seulement 
ils ignorent les contraintes, léga­
les et autres, qui pèsent sur le 
citoyen ordinaire, mais ils se dé­
brouillent très bien. Depuis un 
nombre incalculable d’années, 
une des plus vieilles escroque­
ries tsiganes, le boujo, continue 
à fonctionner sur des gadjé 
crédules, comme si chaque tour 
était enregistré d’avance; en 
fait, avec la diffusion de films et 
de livres comme l’Exorciste 
et d’autres formes de renais­
sance dont Satan a bénéficié ré­
cemment, les affaires marchent 
mieux que jamais.

Maintenant, en 1969, à la cli­
nique de Park East où tout al­
lait finir, le Roi Tene livrait une 
dernière bataille. Après son ad­
mission, le 14 octobre, son état 
s’améliora notablement pen­
dant trois jours. Mais il semblait 
bien, au milieu de tous les Tsi­
ganes qui l’entouraient, le seul 
qui fût prêt à faire face à la réa­
lité de la situation, et c’est le 17 
qu’il lâcha la décision qui allait 
faire l’effet d'une bombe, le legs 
de ses biens symboliques les 
plus précieux à son petit-fils, 
Steve Tene: “Je laisse le mé­
daillon et la bague au petit Ste­
vie pour qu’il devienne quel­
qu’un de bien”.

Comme m’a dit l’un des 
Bimbo présents à son chevet: 
“On ne lui a pas fait de remar­

que là-dessus’à ce moment-là, 
personne. Parce qu’à ce 
moment-là, on pensait seule­
ment à lui. On croyait pas qu’il 
allait mourir, vous voyez, alors 
on se disait qu’on pourrait en 
discuter avec lui quand il serait 
remis.” Mais, le 18, il com­
mença à décliner. “Déficience 
cardiaque”, dit sommairement 
le rapport médical. Les trois 
jours suivants, il eut des hauts 
et des bas, il s’accrochait, mais 
perdait des forces à chaque 
crise. Le 22, il était encore plus 
faible. Pour la première fois, il 
avait de la fièvre, on lui injecta 
un médicament au goutte à 
goutte; les voies respiratoires 
étaient toujours dégagées, mais 
il se plaignait d'avoir froid aux 
mains et aux pieds. “La mort 
subite du patient est survenue à 
1 h 40 de l’après-midi,” conclut 
le rapport médical.

L’un de ses derniers voeux fut 
ue le drapeau américain et le 
rapeau russe flottent à la fois 

sur son enterrement. Le cas du 
second suscita d’âpres discus­
sions, jusqu'au moment où un 
ancien fit la réflexion que toute 
la tribu serait maudite si l’on 
n’honorait pas les voeux du mort. 
Le consultât de Russie ne se fit 
pas trop prier pour fournir un 
étendard soviétique, mais tout 
le monde se dit alors qu’il ris­
quait d’arriver quelque chose de 
fâcheux à un cortege dont le 
drapeau rouge, avec faucille et 
marteau, ne passerait pas ina­
perçu. Une délégation de Bimbo 
alla donc réclamer et obtint de 
l’Hôtel de Ville une escorte poli­
cière. Le maire John Lindsay 
•envoya un télégramme de con­
doléances, ce qui mit les Bimbo 
en rage, car ils trouvaient qu’il 
aurait dû venir en personne.

Selon l’expression d’un jour­
naliste d’une chaîne de télévi­

sion locale qui avait fait un re­
portage sur l’événement: “Ce 
netait pas un enterrement 
comme on en voit tous les 
jours.” La veillée mortuaire, 
qui eut lieu aux Pompes funè­
bres Walter B. Cooke, au coin 
de la Quatre-vingt-cinquième 
Rue et de la Troisième Avenue, 
dura trois jours et trois nuits. 
Pour accueillir la foule, la mai­
son Cooke ouvrit d’abord une, 
puis deux de ses plus grandes 
salies du rez-de-chaussée. Mille 
Tsiganes au moins vinrent ren­
dre hommage au défunt. Le cer­
cueil en bronze, qui avait coûté 
mille dollars, fut laissé ouvert, 
selon la coutume tsigane, le 
corps étant recouvert d un voile 
de dentelle blanche. Les visi­
teurs jetaient de l’argent dans le 
cercueil pour payer au défunt 
les frais de son voyage dans l’au- 
delà, et de temps a autre une 
bouteille de whisky pour étan­
cher sa soif future, il y eut des 
dizaines de “couronnes”, beau­
coup d’entre elles brodant sur le 
thème du jeu (une tête de che­
val, un ticket de tiercé, une 
carte de tarot, une paire de dés 
montrant un quatre et un trois) 
et dominées par un énorme ar­
ceau fleuri figurant une porte 
symbolique. Bien que ce fut in­
terdit par la loi, on passa de la 
nourriture, dindes, jambons, 
etc, pour les fenêtres de l’éta­
blissement funéraire; les Tsiga­
nes assemblés burent, mangè­
rent, bavardèrent, sommeillè­
rent, jouèrent aux cartes et, 
d’une façon générale, se mirent 
au courant des affaires les uns 
des autres.

Le cortège funéraire lui- 
même fut précédé de deux 
porte-drapeaux, un pour le dra­
peau américain et un pour le 
drapeau soviétique, et d’une 
fanfare de huit musiciens qui

jouèrent divers hymnes patrioti­
ques et religieux. Il causa un 
embouteillage mémorable en 
descendant solennellement vers 
la cathédrale de la Sainte- 
Vierge, église orthodoxe russe 
du sud-est de Manhattan. Il y 
eut un moment de tension, le 
prélat qui officiait objectant à la 
présence d'un étendard commu­
niste sur son autel, mais le pro­
blème fut résolu par un supplé­
ment de contribution en numé­
raire aux bonnes oeuvres de la 
paroisse, au nom du roi défunt.

Après l’office des morts, un 
cortège automobile suivit la dé­
pouille du Roi Tene jusqu’au ci­
metière de Hollywood, dans le 
New Jersey, où il allait reposer 
à côté de la Reine Mary et en- 
trouré d’autres Tsiganes qui 
avaient acheté des concessions 
en cet endroit. On ouvrit le cer­
cueil une dernière fois, le temps 
d’y jeter encore de l’argent (des 
billets et des pièces d’or) ainsi 
que quelques fiasques de li­
queurs et de vin, puis la face du 
vieillard fut définitivement ca­
chée et le cercueil descendu

dans la tombe, et c’est alors que 
commencèrent les pleurs et les 
lamentations.

Dans le but d’essayer de con­
trôler les Tsiganes, la Préfec­
ture de Police de New York 
tient à jour des tableaux cou­
verts de cercles, de carrés et de 
flèches sur les différentes tribus 
et leurs rapports, procédé du 
même genre que celui utilisé 
pour les familles de Mafiosi. 
Pour parvenir à s’y retrouver 
dans le dédale des changements 
de noms des Rom et de leurs 
déplacements incessants, la po­
lice doit compter dans une large 
mesure sur des photographies, 
afin de déterminer qui est qui et 
qui se trouve où. L’inspecteur 
Êddie Coyne et un de ses collè­
gues étaient donc fort affairés à 
prendre des instantanés lors 
d'une occasion aussi unique que 
l’enterrement du Roi Tene 
Bimbo. Son collègue se mon­
trant étonné de la foule qui était 
venue, Coyne lui dit: “Il ne sont 
pas venus pour lui rendre hom­
mage. Ils veulent seulement 
s'assurer qu'il est bien mort”.

_________________________________________________________ Le Livre vert de Jean-Paul L’Allier

3) Le noeud : le Conseil de la culture du Québec
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VICTOR-LEVY BEAULIEU

Je l’ai déjà écrit: dans son Li­
vre blanc, Pierre Laporte pro­
posait une politique culturelle 
traditionnaliste: celle-ci part 
d’en haut, au moyen de structu­
res administratives entièrement 
contrôlées par le gouvernement, 
donc forcément élitistes. Dans 
son document de travail, Jean- 
Paul L’Allier inverse la proposi­
tion: c’est le consommateur du 
produit culturel qui est impor­
tant et c’est lui que dorénavant 
on entend rejoindre. En tous les 
cas, c’est à partir de lui qu’on ai­
merait mettre en oeuvre une vé­
ritable politique culturelle qui 
répondrait à ses besoins et à ses 
aspirations.

Comme on voit tout de suite, 
il y a un monde entre celui du 
Livre blanc de 1965 et celui du 
Livre vert de 1976. Mais cela 
s'explique aisément et Jean- 
Paul L'Allier l’exprime assez 
bien tout au long de son docu­
ment de travail. Depuis 1965, la 
notion même de la culture a 
beaucoup changé. Dans la so­
ciété post-industrielle, la cul­
ture est devenue pour ainsi dire 
globale et s'inscrit dans toutes 
les manifestations de la vie quo­
tidienne. De sorte que les arts 
dits traditionnels (la musique, la 
peinture, la littérature et le

théâtre) n’ont plus ce rôle pré­
pondérant qu’ils ont toujours eu 
dans nos sociétés. D’autres for­
mes sont venues : la radio, la té­
lévision, le cinéma et, plus géné­
ralement, l'audio-visuel. De 
même, la culture a débordé sur 
tous les autres aspects de la vie: 
on ne peut plus parler d’écolo­
gie sans y faire intervenir la cul­
ture. C’est vrai également pour 
l'architecture, le tourisme, le 
design, l’affichage public, etc. 
Dans le Rapport du Tribunal de 
la culture, Marcel Rioux expli­
quait pertinemment bien cette 
evolution de la notion de la cul­
ture et ce qu’elle signifie main­
tenant:

“Ne faisons que retenir ici 
que cette notion de la culture et 
la réalité qu'elle veut cerner 
concerne l’ensemble des con­
duites individuelles et collecti­
ves, autant économiques que 
politiques et la vie quotidienne 
autant que la vie intellectuelle. 
La culture — le monde des va­
leurs, des représentations, des 
signes et des symboles — se ma­
nifeste dans l’économique — 
définie comme le processus de 
production des biens et des ser­
vices — aussi bien que dans le 
politique — défini comme l’or­
ganisation du pouvoir.”

Il semble bien que Jean-Paul 
L’Allier partage les vues de 
Marcel Rioux. C’est pourquoi il 
voudrait que le ministère des 
Affaires culturelles agrandisse 
le champ de ses activités, se dé­
cloisonne en quelque sorte. L'i­
dée est généreuse et tout à fait 
actuelle. Jean-Paul L’Allier 
l'exprime adéquatement en di­
sant que le ministère doit deve­
nir la conscience culturelle de 
l’État. Pour y arriver, il n’y a 
pas trente-six moyens, mais un 
seul- que le ministère participe 
à l'élaboration et ait son mot à 
dire dans tous les domaines con­
cernant, même de façon géné­
rale, la culture. C’est pourquoi 
on trouvera désormais au minis­
tère, dit Jean-Paul L’Allier, 
"des professionnels connaissant 
à fond les structures et le fonc­
tionnement des secteurs de l'é­
ducation, des Affaires intergou­
vemementales, des Affaires so­
ciales, du Tourisme, du Loisir et 
des Parcs, de l’Équipement, de 
l'Industrie et du Commerce 
ainsi que les mécanismes et les 
structures existant sur le terrain 
et les différents réseaux corres­
pondant à chacun de ces sec­
teurs d’activités.”

C'est donc d’abord une pro­
fonde réforme administrative

qu’entend mener Jean-Paul 
L’Allier. Cette réforme sous- 
tend tout le reste. Ce qu’en dit 
le Ministre est d'ailleurs la par­
tie la plus intéressante de son 
document. Cela prend tout un 
chapitre, de la page 206 à la 
page 213. Voici ce qu’il en est.

Jean-Paul L’Allier veut créer 
ce qu'il appelle le Conseil de la 
culture du Québec. Reprenant 
l'idée avortée du Conseil provin­
cial des Arts et celle d’un Insti­
tut culturel québécois (selon le 
livre blanc de Pierre Laporte), il 
rajeunit la formule et lui donne 
un tout autre sens. Même si ça 
peut paraître longuet, il est es­
sentiel de citer les grands objec­
tifs de ce Conseil:

— contribuer à l'accessibilité 
de la culture québécoise, de la 
culture des pays de langue 
française ainsi que de la culture 
de tous les pays et de tous les 
grands ensembles culturels qui 
ont contribué au cheminement 
de l’homme vers la civilisation;

— promouvoir la littérature, 
la peinture, la sculpture, les arts 
graphiques et, de façon géné­
rale, les arts plastiques, la 
danse, la chanson, la musique et 
l'artisanat québécois, ainsi que 
les activités artistiques, théâtra­
les, musicales et artisanales au

Québec;
— contribuer à la conserva­

tion et à la popularité du patri­
moine artistique, artisanal et 
traditionnel québécois, notam­
ment le patrimoine amérindien 
et esquimau, et favoriser ses 
nouvelles formes d’expression;

— contribuer à la création 
d'un meilleur environnement 
culturel au Québec;

— favoriser l’intégration des 
Néo-Québécois à la culture qué­
bécoise en leur fournissant une 
meilleure connaissance de cette 
culture et en encourageant la 
population à mieux connaître 
celle des pays d’origine des Néo- 
Québécois;

— favoriser la participation 
de la population au processus 
culturel;

— conseiller le minis^e.
À peu de choses près, c’est, au 

niveau des intentions, le Conseil 
des Arts fédéral... à la sauce 
québécoise. Comment pourrait- 
on ne pas être d’accord avec le 
principe même de cette réforme 
et les objectifs visés? Mais là où 
le bât blesse, c’est dans la struc­
ture même de ce fameux Con­
seil. Poussant loin l'idée de la 
régionalisation, Jean-Paul L’Al­
lier veut en donner le contrôle à 
la province. Sur dix-neuf mem­

bres, dix représenteront la pro­
vince. Montréal et Québec ne 
compteront que pour une seule 
voix chacune. Sans s’en rendre 
compte sans doute, Jean-Paul 
L’Allier reproduit ainsi cette 
aberration qu’est notre carte 
électorale québécoise: un mi­
lieu rural sur-représenté par 
rapport aux grands ensembles 
urbains. Si l’on considère que 
près de quatre millions de Qué­
bécois vivent dans la région de 
Montréal et dans celle de Qué­
bec, on admet mal que le Minis­
tre, dans la composition du Con­
seil de la culture, ne tienne pas 
compte de cette réalité.

Peut-être rétorquera-t-il que 
cette aberration est en partie 
corrigée parce que les représen­
tants des régions auront une 
fonction consultative seulement 
et qu’au Comité exécutif seuls 
les présidents des conseils régio­
naux de Montréal et de Québec 

'siégeront en tant que membres 
permanents. Mais telle que l’i­
magine Jean-Paul L’Allier, la 
composition du Conseil me sem­
ble être une erreur profonde. 
Pour la raison déjà mentionnée 
mais également pour une autre, 
qui me parait encore plus grave.

Souvent dans son Livre vert, 
Jean-Paul L’Allier parle de dè-

Plitiser le' ministère, pour que 
ministre n’en assume pas seul 
les pouvoirs. C’est de là que 

vient l’idée de la régionalisation 
(dont j’aborderai plus loin les 
implications) et celle qui pré­
vaut à la création de ce fameux 
Conseil de la culture du Québec. 
Pourtant, ce n’est pas sans éton­
nement qu’on lit que les mem­
bres du Conseil, sauf les prési­
dents régionaux, seront nom­
més par le lieutenant- 
gouverneur en conseil sur re­
commandation (seule) du minis­
tre. Autrement dit, tous les pou­
voirs réels qu’aura le Conseil se­
ront assumes par des gens choi­
sis par le ministre. Toujours du 
point de vue de la démocratisa­
tion tant recherchée par Jean- 
Paul L’Allier, c’est un coup dur. 
Comment le Conseil échappera- 
t-il au cercle vicieux dont, par sa 
création même, on voulait sor­
tir? Ne risque-t-on pas de re­
trouver comme membres de ce 
fameux Conseil des gens qui y 
seront nommés pour services 
rendus, non pas particulière­
ment à la culture mais à tout ce 
qui grenouille derrière?

Là encore, les garanties ne 
me paraissent pas suffisantes 
pour qu’on puisse crier victoire. 
Personnellement, j’ai bien l’im­
pression que veut veut pas, ce

fameux Conseil peut et pourra 
devenir la créature du ministre. 
C’est dangereux parce que ca 
fausse les idées généreuses de 
participation qu’a par ailleurs le 
ministre. Mais ces idées de par­
ticipation risquent de ne rien 
dire, d’autant plus que les re­
présentants régionaux au Con­
seil n’agiront qu’à titre de con­
sultants. Ce qu’on peut déjà ap­
préhender, c est qu’une fois le 
mythe de la participation dé­
gonflé. ces fameux Conseils 
sans pouvoir deviendront des 
choses mortes. Il ne peut en ê- 
tre autrement dans un système 
qui veut bien de la participation 
en autant qu’elle n oblige à rien 
de la part de ceux qui 1 offrent.

La création du Conseil de la 
culture du Québec est trop im­
portante pour qu’on ne de­
mande pas au ministre de bien 
en voir les implications avant de 
passer à l'action. Dans sa forme 
actuelle, ce Conseil pourrait 
bien n’etre qu’un leurre et ne 
faire que reproduire ce que 

ous connaissons déjà, c’est-à- 
ire une mainmise sur la cul­

ture par un petit groupe d’hom­
mes. créatures du ministre. 
Quand on songe aux prédéces­
seurs de Monsieur L’Allier, 
ceite idée n’a rien pour nous 
faire grimper dans les rideaux.
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Lettre à un enfant jamais né 
voir maman... papa travaille !

.par.
MONIQUE ROY

Oriana Fallaci (1) est une 
journaliste italienne très con­
nue. Intelligente, belle, riche, 
célèbre. Un jour, surprise, dé­
rangée, émue, révoltée, émer­
veillée, agacée, paniquée, con­
tente, prise au piège, elle sait 
quelle est enceinte. S’engage 
alors, avec cette parcelle d'es­
poir de vie, un long monologue, 
tendre, ambigu, à la fois doux et 
violent. Elle vit une longue rê­
verie un peu mélo comme seu­
les peuvent et savent le faire les 
femmes enceintes.

Puis, un jour, ça se compli­
que: pour mener a terme cette 
grossesse, elle devra se reposer 
beaucoup, rester couchée, sus­
pendre ses activités. Ça y est: 
l'enfant est — déjà — le tyran. 
Oriana Fallaci refuse. Elle doit 
faire un reportage avec des 
hommes d'Etat de plusieurs 
pays. Elle le fera: “Mon patron 
m’a redit sa compréhension, 
mais il a ajouté qu'il faut res­
pecter ses engagements: une 
femme enceinte ne peut quitter 
son emploi qu'au sixième mois. 
11 m'a également rappelé le 
voyage, en me menaçant, avec 
une politesse perfide, d’en con­
fier la charge a un homme parce 
que un-homme-est-à-l’abri-de- 
certains-accidents." Elle a déjà

une place, sa place, dans un 
monde d'hommes, elle ne va 
pas le perdre: “Tu t’es insinué 
en moi comme un voleur, et tu 
m’as volé mon ventre, mon 
sang, mon souffle. Et mainte­
nant tu voudrais me voler mon 
existence entière. Je ne te le

Çomettrai pas.’’ Elle part donc.
riste et pas tranquille. L’acci­

dent prévu se produit.
Après, c’est de nouveau le 

monologue, la rêverie, doulou­
reux, écorchés et irréels, 
comme seules les femmes oui 
ont perdu un espoir d’enfant dé­
siré en fabriquent. Puis... il faut 
bien vivre. Il faut sublimer, 
transcender, accepter: “La vie 
ne meurt pas.”

Bien sûr! Mais pourquoi une 
femme doit-elle toujours payer 
— d’une façon ou d’une autre — 
son choix d’avoir ou de ne pas 
avoir d’enfants? Et ce choix, 
pourquoi est-il encore si difficile 
et si définitif? Ce petit livre 
émouvant n’apporte aucune ré­
ponse, c’est un témoignage de 
plus, un document de plus a ver­
ser au dossier de l’inconfort 
quotidien des femmes.

Toutes les grossesses ne sont 
pas aussi compliquées. C’est un 
sursis et la tyrannie ne com­
mence habituellement que les

neuf mois réglementaires termi­
nés. “Le-tube-de-l’été” (2) en 
cette année I (ou 0) est piégé. 
En général, ces romans se lisent 
vite et bien, en un après-midi de 
soleil, en vacances. C’est bril­
lant, facile, agréable, ça ne 
porte ni à conséquences ni à 
réflexion. On referme le livre, 
on rêvasse un peu et puis on 
part se baigner avec ses enfants. 
Attention! Pas ce-tube-de-l'été 
là. Car s’il se lit vite et bien, 
d'une traite, sans presque rele­
ver les yeux, une fois la lecture 
terminée, on a presque peur de 
regarder ses enfants et de voir 
distinctement leurs armes.

Françoise Dorin a dessiné un 
microcosme où s'agitent tous 
les problèmes majeurs que vi­
vent présentement les hommes, 
les femmes, les enfants.

Dans ce monde en profonde 
mutation, où les femmes ont en­
vie de jouer un rôle qui dépasse 
“les confitures et les réunions 
de parents”, où les femmes ont 
envie d’être aussi autre chose 
que mère, ont simplement envie 
d’être mère comme on est père, 
sans renier leur individualité, 
dans cette société bousculée, 
l’enfant n’a plus de place. On se 
le renvoie comme une balle de 
tennis et il reste bien souvent

accroché au filet.
Dans un style nen/eux et caus­

tique — bien parisien c’est en­
tendu, quoiqu’une chatte qué­
bécoise y reconnaît fort bien ses 
petits — Françoise Dorin met 
en situation des personnages oui 
essaient de réussir sur tous les 
fronts... et qui échouent. La fin 
de ce livre grave, à l’humour 
acide, est d une tristesse qui 
laisse fort peu d’espoir.

Le mérite de Françoise Dorin 
est d’avoir su dosé: toutes les 
femmes ne sont pas parfaites et 
tous les hommes ne sont pas des 
salauds, c’est une question d’in­
dividu, non de sexe. Mais il ar­
rive quand même que l’équi­
libre des nouveaux rapports de 
forces n’étant pas tout a fait au 
point, la société donne plus de 
moyens à l'homme pour atta­
quer ou se défendre... et gagner.

Ce livre n’est pas une charge 
contre l’enfant. Ce n’est pas un 
livre contre. C’est un livre pour. 
Pour qu’on ouvre enfin toutes 
les digues. Pour que soit faite 
enfin la lumière. Pour que la li­
berté s'épelle de la même façon 
pour les hommes et les femmes. 
Les responsabilités aussi. Pour 
que la vérité soit dite et non en- 
touie sous l’amertume, la culpa­
bilité et les larmes. Pour que

Centenaires des Andes et octogénaires de Paris

iüi

----------------------------------- par

SUZANNE SARRAZIN-MARCHAND

"A partir pour partir, je ne veux pas attendre 
A mourir pour mourir, je choisis l’âge tendre”.

Barbara ne veut pas qu'on la 
voit faner sous ses dentelles. 
Sans doute n'est-elle pas seule à 
redouter la flétrissure des ans. 
L’homme n'a-t-il pas toujours 
espéré une fontaine de jou­
vence, une sorte de paradis ter­
restre où rides, pertes de mé­
moire, ankylosé, dépendance 
n’auraient aucun droit de cité.

Si l'on fait abstraction de 
quelques rides, c'est presque 
cet Eden que David Davies a 
trouvé en visitant Vilcabamba 
au coeur des Andes. Phéno­
mène très particulier, ce village 
de l’Equateur dessine, avec une 
douzaine d’autres villages 
semblables, une esquisse car­
tographique en forme de crois­
sant où vit une proportion im­
portante de gens âgés de plus de 
cent ans. Les registres de ces 
villages semblent dignes de foi. 
Quelques-uns remontent à l’é­
poque des conquistadores au 
pays des Incas. Étroitement sur­
veillés et jalousement conservés 
par l’Église, ces registres 
authentifient des actes de nais­
sance de personnes actuelle­
ment âgées de plus de 140 an­
nées.

David Davies, membre de 
l’Unité gérontologique du Uni-

Ç^rrie

versity College de Londres a 
étudié durant trois ans, de 1971 
à 1973, la vie de ces gens d’E­
quateur méridional. Ou donc se 
situe le secret de leur longévité? 
Ces Mathusalem qui ont vécu 
des faits que le monde moderne 
considère comme passés à l'his­
toire semblent tout à fait invul­
nérables à des maladies aussi 
bien connues et répandues que 
le cancer, le diabete, les acci­
dents cardio-vasculaires. Mieux 
encore, malgré leur grand âge, 
ils arrivent encore à aller aux 
champs, à franchir à pied plu­
sieurs kilomètres en montagne, 
à soigner des animaux, à cueillir 
des fruits, bref, à se suffir à eux- 
mêmes.

Certains généticiens considè­
rent que la longévité est hérédi­
taire et veulent voir dans le phé­
nomène de Vicabamba une con­
firmation de leur hypothèse. Se­
lon l’équipe de recherche de M. 
Davies, il appert cependant que 
les communautés approchées en 
Équateur n’appartiennent pas à 
un type racial unique et que par 
consequent la consanguinité est 
fort peu probable. Ces 
chercheurs considèrent plutôt 
qu’en plus d’une hérédité favo­
rable, les centenaires de ces vil­
lages d’Équateur vivent dans un 
milieu où l’ensemble de cer­
tains facteurs retarde le 
déclenchement du processus de 
sénilité.

L'altitude d’environ 1500 
mètres serait un facteur impor­
tant d’ailleurs confirmé par le 
grand âge de certains vieillards 
du Caucase vivant à une altitude 
semblable. Le climat toujours 
égal de cette zone située à proxi­
mité de l'équateur serait un 
autre facteur à prendre en con­
sidération. Une alimentation 
dont la ration quotidienne ne to­
talise que la moitié calorifique 
de la diète européenne 
moyenne ne serait pas étran­
gère non plus à cette longévité. 
Une vie extrêmement calme où 
le sommeil rivalise en temps 
avec l'éveil, certaines herbes et 
plantes proliférant dans cette 
région (dont la quinine qui fut 
longtemps le seul remède à la 
malaria), et surtout une absence 
totale de tension sont autant de 
directions où doivent s'orienter 
les recherches.

Compte tenu sommaire d’une 
recherche qui s’est échelonnée 
sur plus de trois ans, ce volume 
s’avère une oeuvre de vulgarisa­
tion fort intéressante. On doit 
malheureusement déplorer la 
piètre qualité de la traduction et 
peut-être aussi une certaine ca­
rence au niveau du suivi. Les 
photos sont par contre très réus­
sies et témoignent bien du phy­
sique merveilleusement pour ne 
pas dire miraculeusement con­
servé de ces vieilles gens.

Lorsque l’on a lu ce récit, 
c’est ainsi que l’on voudrait se 
voir "faner sous ses dentelles".

L’hospice de la Miséricorde à 
Paris. Des vieillards qui, au fil 
des jours mornes et gris, atten­
dent l’inévitable. Voilà le décor 
que Catherine Gault a choisi 
pour nous présenter Mme 
Aubernet-Cassis et Léonie 
Grognard, personnages ô com­
bien pittoresques de son roman,

Tu es servie,
Madame

Quel écart de civilisation!

Estuaire
Une nouvelle revue de poésie

Oriana Fallaci

changent ces critères qui font 
que dans une même situation un 
homme est un gentleman et une 
femme un monstre inquali­
fiable. Pour que toutes les 
Agnès du monde ne soient plus 
flouées. Pas plus que tous les 
Vincent. Ce n’est pas une dé­
nonciation de l’enfant, c’est un 
miroir tendu aux adultes, un mi­
roir qui, fidèlement, leur ren­
voient leurs aspirations légiti­
mes, leurs immenses espoirs 
mais également leurs limites, 
dont certaines indéracinables.

"Va voir maman... papa tra­
vaille" est un coup de tonnerre 
dans les certitudes, un écho aux 
frustrations, aux idées confuses, 
c’est un profond soupir de tris­
tesse, une joyeuse utopie qui 
voudrait reconcilier l’amour 
éternel, la maternité glorieuse, 
la paternité assumée, le travail 
épanouissant, la carrière réus­
sie... et quoi encore? les enfants 
heureux...

(1) Lettre à un enfant jamais 
né, Oriana Fallaci, Flamma­
rion.

(2) Va voir maman... papa tra­
vaille! Françoise Dorin, Robert 
Laffont.

Entre les centenaires des Andes 
et les octogénaires des hospices 
de Paris ou d'ailleurs, n’y a-t-il 
pas un monde? On se croirait 
sur une autre planète.

Mais avec quelle finesse, quel 
humour et quelle psychologie 
Catherine Gault nous présente 
ce microcosme. Elle y manie les 
retours dans le temps avec un 
doigté à peine perceptible. La 
dichotomie passe-présent 
émane subtilement de l’imagi­
nation de l’auteur et apporte au 
lecteur un réel plaisir.

Après une enfance voisine 
dans un même village de Ven­
dée et une maturité qui fit de 
Juliette Fagelleau, Mme 
Aubernet-Cassis et de Léonie 
Grognard, sa bonne, les deux 
femmes devenues octogénaires 
se retrouvent en hospice. Il va 
sans dire quelles y côtoient des 
personnages tous plus originaux 
les uns que les autres, allant du 
jardinier au voleur de troncs 
d’église. Comme c’est la bonne 
qui fait obéir sa maîtresse au 
doigt et à l’oeil, le tandem qu’el­
les forment n’y passe pas ina­
perçu non plus.

Mais "madame" a ses souve­
nirs. et quels jolis souvenirs! Si 
ce roman avait été peinture, 
quels merveilleux contrastes 
n'aurait-on pas retrouvés sur la 
toile. On y passe du noir et 
blanc à une feérie de couleurs.

Mais il faut apprécier le talent 
d’écrivain de Catherine Gault 
qui tout au long des quelques 
175 pages de son oeuvre nous 
procure une réelle détente. En 
cette période de vacances, qui 
dit mieux?
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Personne n’ignore le petit 
nombre de lecteurs de poesie; 
on prend même assez souvent 
prétexte de lui pour contester la 
valeur de la poésie, son utilité 
pour une société. On peut alors 
rester surpris quand on voit le 
nombre de recueils qui parais­
sent chaque année — il y en au­
rait eu 135 l’an dernier! — et en­
core plus surpris quand quel­
ques poètes décident de lancer 
une revue de poésie. C’est pour­
tant ce que viennent de faire le 
peintre Claude Fleury, collabo­
rateur artistique de Gilles 
Vigneault depuis 1959, et les 
poètes Jean-Pierre Guay, 
Pierre Morency et Jean Royer. 
Le numéro un de la revue Es­
tuaire est paru en mai. Cette re­
vue veut devenir un “lieu de 
rencontre animé du désir de 
multiplier la création, de se ma­
nifester, de témoigner, de pro­
voquer, de proposer un avenir à 
notre liberté" et un “lieu ouvert 
(qui) accueillera les créateurs 
d’ici et d’ailleurs engagés dans 
le même sentiment dvurgence 
qui anime son groupe de créa­
tion".

On dira sans doute qu’il n’y a 
là rien de neuf : on est habitué à 
entendre parler les poètes, les 
artistes d’urgence à propos de la 
création individuelle et collec­
tive. S’il n’y a là rien de neuf il y 
a là cependant quelque chose de 
nécessaire: c’est sans doute à 
cause de cette nécessité que le 
petit nombre de lecteurs de poé­
sie ne disparaît pas — petit 
nombre qui atteint parfois les 
dizaines de mille: L’Homme ra- 
paillé de Gaston Miron a déjà 
été vendu à 25,000 exemplaires. 
Que Fleury, Guay, Morency et 
Royer aient décidé de grossir ce 
petit nombre en faisant de leur 
revue un lieu de création pour 
les poètes de la région de Qué­
bec — “De Québec, la revue 
ESTUAIRE risquera de faire 
basculer le pays à l’est, y 
comblant un vide et un silence 
presque suicidaire" — on ne 
peut que s’en réjouir et espérer 
qu elle atteigne la force de La 
Barre du jour entre 65 et 72 
ou celle des Herbes Rouges de­
puis 73 à Montréal.

Ce premier numéro est à 
l’exception d’un poème de Jac­
ques Garneau composé de tex­
tes de Morency, Royer et Guay. 
Des textes de Morency je re­
tiens non ses poèmes. “Ceci est 
un texte d’adieu" où la rhétori­
que ne bénéficie pas du support 
oral ou “Trois poèmes" où il y a 
ces deux bons vers.

Je n’avais de maison que dans 
le tumulte des guêpes (nous 
étions fermés dans les familles 
comme des gorges) mais le 
texte “Poésie sur le toit” où il

raconte ses débuts poétiques: 
“Comme plusieurs de mes ca­
marades et presque tous les ly- 
reux de cette ville peureuse je 
suis venu à la poésie par la porte 
de l'aliénation.” Que les poètes 
de Québec soient venus à la poé­
sie par la conscience de l’aliéna­
tion ou plutôt le vécu aliéné 
expliquent leur admiration pour 
Gaston Miron, admiration qui 
se marque au niveau du style 
par une écriture plus métapho­
rique que celle des jeunes poè­
tes des Herbes Rouges. Il faut 
un certain courage pour dénon­
cer 1’ “idéalisme creux" des dé­
buts: “Très souvent je me 
voyais comme un être à part 
dans la fureur du monde, je me 
polissais comme un faux reje­
ton. j’avais honte de mes origi­
nes modestes. J’écrivais des his­
toires qui se passaient à mille 
milles de la vie immédiate, je 
calquais le style opulent des au­
teurs, je courbais la nuque dans 
le carcan des maîtres. Long­
temps ma tête fut le réservoir 
affolé de toutes les connaissan­
ces apprises”. Ce qui est dé­
noncé ici comme un comporte­
ment individuel devrait l’être 
surtout comme un comporte­
ment collectif — Morency dit 
d’ailleurs “comme plusieurs de 
mes camarades” — résultant 
d’un enseignement mystifiant 
de la littérature: l’exotisme de 
la poésie romantique et symbo­
liste française présenté comme 
modèle, non pas modèle par 
quoi on apprend à écrire, à tra­
vailler dans la langue comme 
d’autres travaillent dans le bois, 
mais modèle qui est un carcan à 
la création, qu’il faut suivre à la 
lettre (passant à côté de l’esprit 
bien sur!) parce qu’il est éti­
queté une fois pour toutes par 
les auteurs de manuels scolaires 
comme l’oeuvre du génie litté­
raire x ou y. Que Morency ait 
réussi à sortir son cou d’étu­
diant de lettres du carcan des 
études littéraires académiques, 
qu’il soit “là ou ça s’ouvre, là où 
ça commence. À l’estuaire.” ne 
peut qu’inspirer confiance, don­
ner la chance à une poésie 
neuve d’apparaître.

Les poèmes de Jean Royer 
participent de la même chaleur, 
de la meme générosité que ceux 
de Morency:

nos paroles rallument 
la lampe du matin

ce ne sont cependant pas ces 
poèmes du "Retour à l’ile” qui 
me retiennent mais ses trois 
textes critiques qui montrent 
que les poètes se sont débarras­
sés de leurs peurs politiques (en 
parlant de sa poesie Morency 
dit “je lui ai serré les ouïes pour 
qu’elle se relève de ses peurs 
politiques”). Le premier texte,

; po
Gérard Théodore" est un mon­
tage de citations du poète de 
l’ile Maurice qui dénonce le co­
lonialisme; Théodore était venu 
en août 74 à Québec participer à 
la Superfrancofête: depuis on a 
cherché en vain à communiquer 
avec lui, on suppose qu’il a été 
emprisonné a son retour. 
N’avait-il pas déclaré à sa ve­
nue: “Je suis venu ici pour par­
ler. Je sais: la censure m’at­
tend. La répression. L’état d’ur­
gence. Des voix diront que j’ai 
tort. Mais aujourd'hui je parle 
au nom des jeunes qui ne peu­
vent pas parler et qui ont peur: 
s’ils disent ce qu’ils pensent, ils 
sont enfermés demain.” Le deu­
xième texte critique raconte la 
vie du groupe “Poètes sur paro­
le” en 1969-1970, son rôle d'ani­
mation culturelle dans la région 
de Québec. Et le troisième “La 
Murale du Grand Théâtre de 
Québec” est le journal que 
Royer a tenu de janvier à avril 
1971 sur cette affaire: on se sou­
vient que le sculpteur Jordi Bo- 
net avait sculpte sur sa murale 
en béton des phrases de Claude 
Péloquin dont la fameuse 
phrase qui avait soulevé l’in­
dignation de Jean-Noël 
Tremblay et de Roger Lemelin: 
“Vous etes pas ecoeurés de 
mourir bandes de caves, c’est 
assez!” À propos de cette af­
faire Royer écrit: “Cette tragi­
que affaire de la murale du 
Grand Théâtre de Québec nous 
a fait voir une société aux prises 
avec les ombres du fascisme”; à 
lire son journal on pense plutôt 
oue c'est là un épisode comique 
digne de ceux de Au pied de la 
pente douce. x 

Quant aux poèmes de Jean- 
Pierre Guay, ils vont intéresser 
les amateurs de poètes drôles, 
de ceux qui ne se prennent pas 
pour un autre; platitudes ( “Car 
toi et moi, on n’a rien inventé. 
Surtout pas l'amour.”), pitre­
ries ("Moi, poète? Mon oeil!”) 
et jouissances ("J’aurai bientôt 
la verge aux dimensions de l’é- 
ternite.’’) y alternent régulière­
ment. On peut s’abonner à la re­
vue en écrivant à C.P. 828, 
Haute-Ville, Québec 4 (coût 
pour quatre numéros; dix dol­
lars). La revue a 128 pages et bé­
néficie d’une bonne présenta­
tion matérielle due sans doute à 
Claude Fleury. On ne peut que 
souhaiter que la revue estuaire 
devienne une bonne revue, 
quelle continue à publier en­
semble des textes poétiques, 
des textes critiques et des textes 
d'images: cette façon de juxta­
poser la fiction et la critique 
aide à rendre la fiction plus cri 
tique (moins lyreuse) et la criti­
que plus vive (moins académi­
que).

(1) Les Centenaires des Andes 
par David Davies, aux Éditions 
Flammarion Ltée, 1976.
(2) Tu es servie, Madame de 
Catherine Gault, aux Éditions 
Robert Laffont, Paris 1976.
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UNIVERSITE 
DE
MONTREAL
U FACULTE DES ARTS ET DES SCIENCES

offre dès septembre 1976 un programme de mineur en études est- 
asiatiques qui comprend les cours suivants ■

- LANGUE CHINOISE
Chinois élémentaire, intermédiaire et avancé 
(l'enseignement sera dispensé conformément aux nouvelles 
normes linguistiques établies en République populaire de 
Chine - système de romanisation pinyin et idéogrammes 
simplifiés)

- LANGUE JAPONAISE
Japonais élémentaire, intermédiaire et avancé 
— Introduction à l’Asiede l’Est 
— Aire culturelle: Japon
— Géographie de la Chine, du Japon et de l’Asie du Sud-Est 
— Histoire de la Chine 
— Le système politique chinois

Les cours de langue seront assurés par des professeurs dont la 
langue maternelle est, selon le cas. le chinois ou le japonais.

• Date limite pour soumettre une demande d’admission pour le 
trimestre d’automne 1976 - étudiants réguliers et étudiants libres 
25 juillet 1976

• La formule dedemande d'admission s’obtient au :
Bureau du registraire 
C.P. 6128, Succursale “A”
Montréal, P.Q., H3C 3J7 
Tél.: 343-6397

• Pour tous renseignements, prière de s’adresser au :
Secrétariat des études est-asiatiques *
C.P. 6128, Succursale “A”
Montréal, P.Q..H3C 3J7 
Tél.: 343-7748
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Il est des natures subtiles qui s'ac­
commodent d’apparentes contradic­
tions et qui cultivent la sombre 
physiologie de la double face: M. 
Philippe Haeck est de celles-là. Dans 
un récent article consacré à Mallarmé 
(Maliarrné, la chute de l'auteur, 
Le Devoir, 26 juin 1976) M. Haeck 
nous faisait goûter aux charmes de sa 

2 méthode: ni chair, ni poisson, 
écartelé entre le désir d’aimer 
Mallarmé (parce qu’il est poète) ou de 
le démolir (parce qu'il n'était pas 
marxiste) M. Haeck se livrait poliment 
à un exercice littéraire dénué de 
cohérence si l’on tient compte que 
l'auteur en question est un marxiste 
avoué.

Monsieur Haeck ne craint pas le 
ridicule lorsqu’il recommande à ses 
lecteurs de lire son livre, L'Action 
restreinte, paru aux éditions de 
l'Aurore. Un journaliste marxiste dans 
les pages du Devoir: voilà qui suf­
firait à troubler tout esprit épris de 
cohérence intellectuelle. Mais M. 
Haeck ne craint rien, lui qui aux 
beaux jours de l'Aurore (il était alors 
lecteur pour cette maison et un peu 
plus encore...) avait le front de venir 
faire des recensions, dans les pages 
littéraires du Devoir, sur des 
publications de poésie qu'il venait 
lui-même d'accréditer en tant que 
lecteur. Directement abouté avec 
l'Aurore, M. Haeck devenait le 
publiciste de celle-ci, en laissant 
croire aux lecteurs du Devoir qu’il 
les tenait au courant de l'activité 
poétique d'ici. Victor Lévy-Beaulieu 
savait où placer ses hommes. Il est 
bon que cela se sache.

La mégalomanie de ce marxiste de 
salon était encore pleinement iden­
tifiable quand, dans un numéro de 
Chroniques, il prétendait faire le 
bilan de l'année courante en poésie et 
qu’il se citait lui-même ainsi qu'une 
plaquette qu'il avait commise 
(Nattes) deux ans plus tôt! Si M. 
Haeck avait bien appris à vendre les 
plaquettes de poésie de l'Aurore aux 
lecteurs du Devoir, il sait mieux que 
quinconque, maintenant, se vendre 
lui-même, il est bon que cela se 
sache.

Il est donc clair que M. Haeck fait

son beurre sur le dos de tout le 
monde: des ouvriers, lorsqu’il se fait 
marxiste dans Chroniques; des 
bourgeois, lorsqu'il fait de la recen­
sion littéraire au Devoir. Dédouble­
ment typique de l’arrivisme 
triomphant. Faut-il dire à M. Haeck de 
méditer le sous-titre de l’Anti- 
Oedipe:capitalisme et 
schyzophrénie?

M. Haeck, comme tout bon 
bourgeois, gagne sur tous les plans: 
ses "collaborations" au Devoir font 
de lui un bon petit professeur aux 
yeux de son chef de département au 
cégep, voire aux yeux de son 
directeur des services pédagogiques; 
sa thèse de doctorat, qu'il termine 
présentement, fera de lui un bon petit 
intellectuel aux services des 
pouvoirs; son marxisme "littéraire" 
fait de lui, à Chroniques, un bon 
petit subversif amant des classes 
laborieuses. Il est cocasse de con­
stater que ce poète de l'avant-garde 
se fasse cautionner simultanément 
par l’Université, ia presse écrite et 
une revue de gauche: M. Haeck con­
struit patiemment son “ilôt de 
sécurité” en dorlottant son "ego 
trip”. Mais où est la cohérence marx­
iste dans tout cela? Où est l’honnêteté 
intellectuelle? Il faut comprendre que 
le Docteur Jekyll est réactionnaire et 
que M. Hyde est subversif et, cela, en 
même temps.

Il est bon que le public sache que 
M. Haeck cultive la thématique 
vicieuse de l'agent doube: M. Haeck a 
faim, très faim, comme tout in­
dividualiste bourgeois. Mais M. 
Haeck n'a pas le cynisme du 
bourgeois: il a honte et il a mauvaise 
conscience et, en cela, Mallarmé lui 
fait la leçon, lui qui sait être le produit 
typique de sa classe sociale jusqu'au 
bout.

Au fond M. Haeck est un naïf qui 
prend les lecteurs pour des plus naïfs 
que lui. Il ne lui reste plus qu'à 
s’inscrire au parti créditiste afin de 
consommer, jusqu’au bout, la kyrielle 
de ses contradictions petites 
bourgeoises et son écriture en tant 
que facteur de promotion sociale.

Jacques MARIN
Montréal

Une thèse sans valeur, acceptée, 
publiée et pourquoi?

Le livre, L'enfant-personnage 
et l'autorité dans la littérature en­
fantine, publié, chez Leméac, en 
raison de l'année de l'enfant, est en 
fait une thèse présentée à la faculté 
des Sciences de l'Education de 
l’Université de Montréal. Or une lec­
ture quelque peu critique de cet 
ouvrage nous étonne: la bibliographie 
est inadéquate, non à date (aucun 
livre de 71 à nos jours), l’échantillon 
est non représentatif du milieu 
montréalais, l’interprétation des 
données est nullement rigoureuse, en 
un mot, aucune rigueur, aucune 
originalité, aucune avancement du 
savoir. S’agit-il d'une thèse à l’image 
de la faculté des Sciences de l'Educa­
tion de la prestigieuse Université de 
Montréal? Dès lors, que vaut le 
parchemin "quêté” par Durand?

Il est évident qu’au Québec, la part 
des ressources consacrées à l'éduca­
tion est la plus grande au monde 
selon le discours sur le budget 76-77, 
p. 26. Toutefois, il serait important 
d'insister sur la qualité de la 
recherche en éducation et cesser 
d’accepter n’importe quoi et nïm- 
porte qui. Une thèse telle que celle de 
Durand nous apprend rien sur la rela­
tion enfant-autorité-adulte dans la 
littérature enfantine: l'étude effectuée 
date de douze ans et plus. Les enfants 
ne lisent plus ces livres, et puis, il 
faut tenir compte de la télévision et 
des nouveaux livres. Un peu de 
décence et d'honnêteté intellectuelle!

La première partie, sources er 
méthodes, n’est qu'un résidu de 
données historiques étalées sans 
enchaînement logique: l'auteur 
ramasse des faits sans pour autant 
les comprendre ni même les expli­
quer. Durand ne connaît rien à Freud 
ni même à Freund, elle les répète et en 
plus, elle le fait bêtement. De plus, la 
méthode de recherche est simplement 
absente. Durand a conservé 45 livres 
qui sont nullement représentatifs de 
Montréal, puisqu'elle a éliminé sans 
justifications intelligentes les 
localités de Montréal, de même, elle 
délaisse des livres de science et 
autres... dit-elle, puis des livres d'a­
vant 1945, enfin des livres 
marginaux. Que reste-t-il de valable 
pour élaborer une thèse sérieuse? 
Rien pour une recherche univer­
sitaire.

La deuxième et la troisième partie 
constituent, selon l'auteur, le coeur 
même de la recherche. Or que 
trouvons-nous? Une fois de plus, rien 
de démontré, rien de rigoureux, seule­
ment des citations, des affirmations 
gratuites, des opinions. Tout de 
même, il faut accorder à Durand le 
courage de citer souvent les mêmes 
ouvrages: cela est plus facile et évite 
de dire quelque chose de structuré.

Déjà nous abordons la quatrième 
partie qui se veut l'interprétation (5 
pages) et la discussion sur 
l'interprétation des données. Aussi, 
Durand en arrive à affirmer sans 
démontrer, qu’elle est d’accord avec 
l’opinion de plusieurs grand auteurs, 
qu'elle ne cite pas d’ailleurs, sur le 
sujet: Etre d’accord n'a pas sa 
justification dans une thèse, on 
démontre et on prouve. Il n'est pas 
surprenant de comprendre que sa 
“recherche” échelonnée sur huit 
années répète ce que nous savons dé­
jà. Alors que vaut la thèse? L'apport 
de Durand à la connaissance où le 
trouver? Sûrement pas dans les 
bibliothèques!

Enfin, Durand dans sa conclusion

15 millions de 
lépreux dans le 
monde.
Aidons-les avec

générale affirme que l’adulte est 
autoritaire dans sa relation avec l'en­
fant, quelle nouveauté! que son 
échantillon de livres n'est pas suf­
fisant, cela est évident, que malgré 
ses nombreuses heures de réflexion, 
elle n'est pas satisfaite de son travail, 
quelle modestie! mais que c’est du 
bon travail dans une société sans 
cesse en évolution.

En un mot, ce livre publié est 
rempli de vieux clichés, de lieux com­
muns, d'affirmations non fondées. Et 
pourtant, c'est une thèse acceptée (la 
soutenance publique fut réservée et 
peu annoncée) par l'Université de 
Montréal et en plus, c’est une thèse 
publiée. Décidément, on accepte et 
publie nïmporte quoi dans le Québec.

Jacques PATRY 
Diplômé en pédagogie 

et en philosophie 
Etudiant au 3e, cycle 

à l'Université de Montréal 
Montréal

ANTKJUITtS A VENDRE

MEUBLES CANADIENS authentiques, 
vente, achat. Décapage, finition 
soignée. “Le Bers", antiquités. 393 
boul. Laurier, Beloeil. Tél: 467- 
2223. 19-7-76

LIQUIDATION
A prix réduit, antiquaire fermant 
set portes. Samedi et dimanche 
seulem ent.

dernière semaine 
Boutique La Magdeleine Enrg. 
253 St-ignace 
Laprairie.
659-0734

5-7-76

AMEUBLEMENTS A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Ayons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d'aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067, ou 790 Atwater, 935-6716 
(J.N.O.)

APPARTEMENTS A LOUER

APPARTEMENT A PARTAGER immé­
diatement, cherche étudiant(e), jeune 
travailleur pour partager grand AV? 
près métro Jarry, appelez Normand, 
387-5779, après 5h p.m. 5-7-76
AV? très luxueux, meublé, télévision, 
stéréo, etc. près Stade Olympique, à 
sous-louer pour période olympique. 
Tél: entre midi et 13 hrs: 288-1740, 
poste 379, soir: 527-0409. Excellen­
tes références exigées. 9-7-76

ARTICLES A VENDRE

MAGNIFIQUES PORTES en fer orne­
mental (intérieur, extérieur) largeur: 
72”, hauteur au centre: 72”, côtés: 
48”. Occasion unique. $300. Aussi, 
matelas neuf, 39": $20. Tél: 739- 
4997 5-7-76

AUTOS A VENDRE

ALFA ROMEO GTV, 1975, excellente 
condition. $6,950. Tél.: 1-(519) 439- 
1941 et 1-(519) 672-6613 5-7-76
PEUGEOT 504 GL novembre 1973, 
carrosserie et moteur en parfait état. 
Aucune rouille. Occasion exception- 
nelle 735-2023 5-7-76
RENAULT-12, TL, 1973, sedan, ma­
nuel, radio AM-FM, dame-profession­
nelle seule conductrice. $1,500. Tél: 
737-9495. 12-7-76

CHALETS A LOUER

ST-SAUVEUR, saison ski, grand cha­
let SVa pièces, 3 chambres, gens sé­
rieux, responsables. 21 rue Margue­
rite, St-Sauveur, à visiter sur 
place 5-7-76
STE-AGATHE: Luxueux bavarois, 
flanc montagne, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault, sai­
sons, semaines, vacances-repos. Tél: 
727-9841, ou 1-819-326-5836. 2-8- 
76
STE-ANNE-DES-LACS: Sortie 36, 
Laurentides, bord du lac, 3 chambres 
à coucher, literie, télévisteur, lave- 
vaisselle, canoë, 2 foyers, libre du 30 
juillet au 1er septembre. Prix: $1,000. 
Tél: 1-224-2009 7-7-76

3 ülUwrmot ...

12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Adoration des animaux — 

Aluminium
2— Arroser, en parlant des ter­

res — Favorable
3— Relatif aux Gaëls. — Lan­

gue, faconde
4— Zinc — Lichen filamenteux
5— Durée de la vie (plur.) — Al­

caloïde de la fève de 
Calabar

6— Est couché — Lettre grec­
que — Sulfate double d’alu­
minium et de potassium

7— Emploi d’une chose — 
Meuble

8— Action d'étirer — Qui n'agit 
pas avec promptitude

9— Noue de nouveau — Ici — 
Familièrement

10—Charpente du corps humain 
— Servait à filer le chanvre 
ou le lin

4— Grappe de fleurs mauves ou 
blanches — Ensemble de 
personnes

5— Fait quelque chose — Cuir 
— Praséodyme

6— Coiffures — Administra
7— Résultat heureux — Terme 

de tennis
8— Prénom féminin — Grand 

réservoir pour la fermenta­
tion du raison

9— Peuplement composé en 
majeure partie d'érables

10— Elle sécrète le miel — Titane
11— Conscience — Assortissent 

les couleurs, dans les 
ouvrages de laine et de 
soie. — Radon

12— Végétal — Renseignement 
confidentiel

Solution d’hier
> 2 3 4 5 6 7

11—Rendra pauvre 1 V Eum
12—Aspirer une substance avec 2 A B

sf/

la bouche — Au golf, petite 3

cheville — Sans vêtement 4 1

9 10 11 12

Vei ticalement
1— Ferons des zigzags
2— Protestant irlandais de l'Uls- 

ter(plur.)
3— Unité monétaire de ia Nor­

vège et de la Suède. — Un 
des métaux usuels, blanc — 
Actinium. S

"N I

BUREAUX A LOUER

MESSAGE IMPORTANT
Place de ville e’eet avirée un euccès, nous aimerions 
le partager avec votre compagnie et vous-même.
Phase I — 60% de nos espaces sont dûiû loués et occupés 
par d’importants locataires appréciant le calme, la tran- 
quilité, le contort, le service et le vaste stationnement, d'un 
accès facile

Pour krockmt
il iihimatim

332-3738
(Committion aMuré* 

aux courtiors)

CHALETS A VENDRE

PARTICULIER ST-Alexis des Monts, 
bord du lac, terrain 35,000 p.c. idéal 
pour chasse empêche, chalet 5 piè­
ces, semi-meublé, prêt à finir, 
$12,900. ou meilleure offre. Tél: 678- 
6051 10-7-76
LAC ROUGE, bord du lac, chalet 
40'x25', meublé, sur terrain 
55’x165’. beaux arbres. $19,000. 
S'adresser à 117, 1ère avenue, Lac 
Rouge Nord, St-Alphonse de Rodri­
guez. Tél: 671-8127. 5-7-76

DÉMÉNAGEMENTS

ROUSSILE TRANSPORT: Déménage­
ment local, longue distance. Service 
entreposage. Tél: 725-2421 5-7-76

DIVERS

ROMANS anticipation Fleuve Noir, 
$1.00; Triang et Lionel; Télétype très 
bonne condition: $175.00; demandez 
Thomas; tél: 270-1438 5-7-76
COLLECTION PRIX NOBEL de littéra­
ture, 60 volumes neufs. Bon prix. 
Entre 4h et 7h. Tél: 729-8339. Cause 
départ 7-7-76

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) LRÊE. 
Réparations et maçonnerie générale. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf garantie. Assurance Ser­
vice 24 heures. Tél.: 388-2137, 
689-2547. J N.O.

ÉQUITATION

MANEGE ST-MARC: Cours d'équita­
tion pour débutants, intermédiaires et 
cavaliers plus confirmés, durant tout 
l'été. Camp de jeunes: quelques pla­
ces libres pour semaines: du 18 juil­
let, 25 juillet, 8 août, 15 août et 22 
août. Pour renseignements: Tél.: 
Mme Marcelle Messier: 584- 
3384. j.n.o.

FERMES A VENDRE

100 acres, 45 cultivés, 2 sources et 
étangs, 2 petites granges, rénovées, 
maison à deux (2) chambres avec 
foyer en pierre, et poutres apparentes, 
prix: $55,000. Tél: 1-264-4209. 5- 
7-76
STE-EOWIDGE: 20 milles de Sher­
brooke, ferme laitière 532 acres, 170 
en cultures, 130 en pâturages, éra­
blière, bon boisé, 2,500 cordes, quota 
500,000 livres de lait industriel. 130 
têtes. 65 Holstein, dont 32 enregis­
trées, très bonne bâtisse, maison 
idéale pour 2 familles. Aubaine. 
$190,000. La Caise d’Etablissement 
de l'Estrie. 1-819-569-9114, Nor­
mand Lapointe, 1-819-569-7795 5- 
7-76
CANTONS DE L’EST: ferme de 110 
acres, située à 12 milles de 
Sherbrooke, (Waterville), accès facile 
à autoroute des Cantons de l’Est. En­
vironnement paisible et très pittores­
que, Vieille maison de bois en bon 
état, 10 pièces, foyer, possibilité 
d’acheter avec les meubles. Grange 
solide, garage double, autres bâti­
ments. Terrain valonné, beaux arbres 
et plusieurs sources. Site de qualité à 
proximité des facilités modernes. Vi­
sites avec rendez-vous seulement. 
Appelez propriétaire, du lundi au 
vendredi, 1-819-837-2736 5-7-76

GARDERIES

UNE GARDERIE POUR L'ÉTÉ

La Vermouilleuse est ouver­
te spécialement pour les en­
fants de 4 é 7 ans. Le tarif est 
de: $7.75, $8.20, $8.65 par 
jour, selon vos revenus.

Gariirié La VarMaNan» lac. 
3800 Sherbrooke est 
Tél.: 254-1311.

5-7-76

LOGEMENTS A LOUER

AHUNTSIC: Idéal pour professionnel, 
6V2 chauffé, avec bureau d’affaires ou 
5V2. Libres. 2105 Sauvé, 382- 
7387. 5-7-76
DUVERNAY, bord de l'eau. 3’/2 piè­
ces, chauffé, $154. mois, libre 1er 
août, 1976. Tél: 663-5465, ou 387- 
5857. 6-7-76

MAISONS A LOUER

MAISON authentiquement cana­
dienne, en pierre des champs, avec 
foyer, 8 pièces, chauffage central, 
meublée ou non. patio, garage, située 
à 7 milles de St-Jérôme, près d’un 
golf, et d’une rivière. $450. mois. Tél: 
436-7594, code 514 5-7-76

MAISONS A LOUER

REPENTIGNY, cottage 9 pièces, ga­
rage grand terrain boisé, près toutes 
commodités. Libre le 1er août, $350. 
mois, 585-0820. 6-7-76
ST-HUBERT: Maison 4 chambres à 
coucher, 2 salles de bain, sous-sol 
fini, terrain paysagé, secteur résiden­
tiel. $390. mois. Tél: 678-6840 5-7- 
76

OFFRES D’EMPLOIS

COUPLE AGE MOYEN, bilingue, entre­
tient hôtellerie; logés, bon salaire. 
1762 St-Hubert, Montréal. Tél: 285- 
0046 6-7-76

SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE 

bilingue
demandée pour avocat cen- 
treville.
• Expérience légale non re­

quise, mais sera prise en 
considération.
Appeler:

866-7286
6-7-76

SECRETAIRE JURIDIQUE
pour

— Étude de notaire dans 
Rosemont.

— Au moins 3 ans d'expé­
rience.'

— Bilingue.
— Travail varié.

729-6329
5-7-76

OFFRES D'EMPLOIS

SECRETAIRE BILINGUE demandée 
pour directeur d'une revue spéciali­
sée. Tél: à M. L. Ouellette, 878- 
3148 7-7-76
INGENIEUR - CHAUDIERE, 4e classe, 
demandé comme assistant super­
intendant. Bureau centre-ville. Fonc­
tions comprenant également diverses 
réparations d'habitation et entretien 
Tél: 844-3954, M. Vincent, entre 9 
a.m. et 5 p.m. 19-7-76

PENSIONS DEMANDÉES

ETUDIANT ANGLOPHONE à McGill, 18 
ans, cherche pension complète pour 
l'année scolaire, dès le 27 août, avec 
famille francophone. Peut garder les 
enfants ou servir de tuteur. Ecrire à: 
Sandy Wright, Auberge Jeunesse, 
3541 rue Aylmer, Montréal, avant le 
10 juillet. Sera à Montréal du 5 au 12 
juillet. 12-7-76

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE À VENDRE

ST-JUDES: 45 milles de Montréal, 5 
pièces, meublées. $15,000. Tél.: 843- 
8124 ou 669-1484 5-7-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

BEUOXIL
Vue directe sur le Richelieu.
Bungalow, 3 chambres à cou­
cher, chauffage électrique Beau 
terrain. Intérieur coquet. Prix: 
$28.500. Comptant requis. Ba­
lance de prix à termes faciles. 
Faut voir. Tél: 341-4277 pi 464- 
1206. Pas d'intermédiaire.

5-7-76

OUTREMONT EN HAUT: maç,...^
cottage, 15 pièces. $163,000. Pas 
d'agent. Tél: 271-8087 6-7-76
CHAMBLY, cottage aluminium, 9 piè­
ces, terrain 37,500 pi. ca. zone com­
merciale si désirée. $31,000.00 MLS. 
Jacques Martel, 655-3060,658-1562. 
Probitec. courtiers 5-7-76

TERRAINS À VENDRE

N0RTH-HATLEY, très grands terrains, 
sur flanc de montagne, offrant une 
vue superbe. $5,000. et plus. Appelez 
819-567-8353, en soirée de 
préférence. 7-7-76

TAILLEURS

DROLET: Tailleurs spécialisés, habits 
et costumes sur mesure. 361 rue Gui­
zot. Tél: 888-2972 5-7-76

TRAVAIL DEMANDÉ

COUPLE BRESILIEN professeurs de 
linguistique et de français exécutent 
des travaux de traduction, français- 
portugais et vice-versa. S'adresser à: 
14 Martel, Arthabaska, Comté Artha- 
baska, Qué. ou tél: 1-819-357- 
8488 5-7-76

OFFRES D’EMPLOIS

RÉCEPTIONNISTE/DACTYLOGRAPHE
Le Montréal Star a besoin d'une personne parlant couramment les 
deux langues pour ses bureaux de direction.
La personne qu'on recherche doit avoir une vitesse de 45 mots à la 
minute à la machine à écrire et de l'expérience dans la dactylographie 
de textes en français. Elle doit, de plus, être sérieuse et avoir une te­
nue soignée.
Les fonctions comprennent une variété de tâches de bureau et la dac­
tylographie en français.
Pour de plus amples renseignements concernant ce poste, on est prié 
de se présenter en personne ou de téléphoner:

282-2277 
Le Montreal Star 

2e étage
250 rue Craig ouest 

Montreal, P.Q.
(Métro Place d'Armes)

5-7-76

Travail^ S
Québec

BAIE
JAMES
Complexe La Grande

TRAVAILLEURS
DEMANDÉS

Mécaniciens de machinerie 
lourde
(avec certificat provincial de qualification 
professionnelle)

Conditions de travail régies par le décret 
de la construction, dont un salaire horaire 
de $8.13.
Semaine de 60 heures (6 jours de 10 
heures).
Pension aux frais de l'employeur
Transport aller-retour aux frais de 
l’employeur après deux mois de service.

Inscrivez-vous au Centre de 
main-d’oeuvre du Québec le plus 
rapproché.

Vous y obtiendrez tous les autres 
renseignements nécessaires.

n Gouvernement lui du Québec
Ministère du Travail
et de la Main-d’Oeuvre 5-7-76

844-3361
• Chaqus p*nition coût* $4 JO la pouc*
• LlMurqd* tombé* Ml midi pour tateMtoiMin
• U n'y ■ pm do fralo pour iM iluatrations.

PROPRETÉS A VENDRE

Besoin 
d’une

S mous considérez l'achat d'une 
maison, la Banque Royale peut vous 
fournir des fonds hypothécares.

Nous pouvons vous proposer plusieurs 
, ^types de financement s'adaptant

hyPQtheqUe?pàrfaitemer|t à vos besoins. Avant
“ même de commencer à chercher votre 

maison, demandez-nous conseil, nous 
vous aiderons à bien planifier votre 
pro'et.

Nous avons rendu l'achat d'une 
maison possible pour des milliefs de 
familles canadiennes. Profitez de cette 
expérience, consultez le directeur de 
votre succursale de la Banque Royale 
avant de partir en chasse.

5-6-76
banque Royale
I équipe d experts a I esprit ouvert

PROPRIÉTÉS A VENDRE

BROSSARD
Magnifique bungalow, construe- 
tion neuve. 3 chambres à cou­
cher. salle à dîner, sous-sol fini, 
garage, appelez Yves Houda- 
yer, 672-6450, 691-5447.

MONTREAL TRUST courtier
5-7-76

MONT ORFORD
Maisons neuves à vendre ou â 
louer. 3 chambres à coucher, 
cuisinette. salle à diner, salon, 
loyer pierre-des-champs. Ter­
rain 20.000 pi.ca. et plus.

Inf: 819-843-1717 
ou 819-843-6372

5-7-76

A.E. LePAGE
1MMH HI K.S W KS I MOI M KK\I i lKS 

COURTIER

LONGUEUIL
Bungalow joliment rénové près 
autobus, ecoles. 3 chambres 
a coucher Prix réduit. MIS

Raymonde Bradley 
465-2510 ou 676-8638

courtier en immeuble
5-7-76

A. E. LePAGE
immu hi ks mi m moi m rkautks

COURTIER

OUTREMONT
Ouvert aux visiteurs 
Dimanche le 4 juillet 

de 2 à 4 p.m.
772 PRATT

Cottage détaché: 7 pièces. 4 
chambres à coucher: sous-sol 
' den ", lardin. Face à un parc. 
Maison en très bonne condition. 
Votre hôtesse Michelle B. Ro­
che 935-8541, rés: 277-1250.
GREENFIELD PARK

Construction et décoration supé­
rieures. ce joli cottage canadien 
vous plaira. On demande $49,
500 MLS Raymond Bradley, 
465-2510,676-8638.

courtier en immeuble
5-7-76

ST-PIERRE LES BECQUETS: Très joli 
parterre et atelier paysagé, vue sur le 
fleuve St-Laurent. S'adresser à: Er­
nest Bélisle, 121 La Pérade, St-Pierre 
les Becquets, tél: 1-819-263- 
2850 7-7-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

SUR LES RIVES DU RICHE­
LIEU: Cause départ Â l'abri 
des innondations, maison de 
cèdre. 2 foyers, 3 chambres 
à coucher, salon, salle à 
manger, cuisine, sur terrain 
84' x 225'. Offre à considérer.

TÉL: 1-514-785-5637
5-7-76

BOUCHERVILLE
Bungalow 1967. 28 x 42 3
chambres à coucher sous-sol 
fini, antique, avec foyt?r naturel 
Terrain 75 x 105 avec arbres 
matures à l arrière Balance 
hypothécaire 6 >% Taxe faible 
ÛLiartier paisible près du golf 
Parti-culier. $44 500 Tél.: 655- 
4856.

b-/U7b

-JjüMontiMontreal Trust
VIEUX LONGUEUIL: Au coeur 
Longueuil. Cottage brique mag­
nifique. garage sépare. Grand 
terrain paysagé, remarquable. 
Intérieur luxueux, 3 chambres. 
Plusieurs extras. Faut visiter 
pour croire. MLS. Lauretta 
Dauphlnais, 893-2496, 693 
4288.
ST-ERUNO: Charmant bunga­
low 4 chambres, foyer. Grand 
terrain superbe, patio, solarium, 
arbres matures. Jardin. Site 
recherché, de choix. Tous ser­
vices. MLS. Lauretta Dauphl- 
nais 693-2496, 653-4288.
ST-OUE1S: SUR LE RICHE­
LIEU. Site rêvé, incomparable. 
2 acres, terrain paysagé. 0.55 le 
pi. ca. Vrai petit domaine, retiré, 
exclusif. MLS. Renseignements: 
Lauretta Dauphlnais, 993- 
2496,693-4288.

courtier en immeuble
5-7-76

CHAMBLY: Cottage ancien avec man­
sardes, garage double, très grand ter­
rain. $35,000.00 MLS. Jacques Mar­
tel, 655-3060, 658-1562. Probilec, 
courtiers 5-7-76

TERRAINS A VENDRE

LAC L’ACHIQAH

BORD DU UC: SUPERBES TERRAINS

20,000 pieds carrés 
Endroit idéal pour professionnels 

À 45 minutes de Montréal

Tél.: 488-2545, ou 1-563-3190 
ou 1-563-2821.

19-7-76

ANNONCES CLASSÉES
•

SERVICE... IMPECCABLE 
ATTENTION ... SOUTENUE 

RÉSULTAT ... ASSURÉ
844-3361

Compétence: Mme Turgeon

i
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( cinéma ) Buffalo Bill and the Indians
--------------------- --------------- par

Une magistrale leçon d’histoire___ ANDRÉ LEROUX

Qui était Buffalo Bill? Un mégalomane impénitent? Un raciste 
invétéré? Une victime de sa propre légende? Un héros sans 
grande imagination? Un exploiteur avide de créer sa mytholo­
gie? Telles sont les interrogations que pose le magnifique film de 
Robert Altman Buffalo BUI and the Indians or Sitting’ Bull’s His­
tory Lesson. La plupart des westerns traditionnels nous présen­
taient des héros irréprochables, valeureux défenseurs des va­
leurs morales et sociales d’une Amérique qui s'édifiait à coups 
de revolver et de paroles bibliques. Les pionniers faisaient recu­
ler la frontière américaine avec l’assurance des élus, avec la har­
diesse de ceux qui se croyaient guidés par une vocation presque 
messianique. Les Indiens représentaient l’ennemi à abattre, la 
race qu’il fallait vaincre afin d'assurer la conquête de l’Ouest. 
Dans Buffalo Bill and the Indians, les héros d'autrefois ont 
perdu l’esprit d’aventure, la soif de l'inconnu, la passion de la 
conquête. Ils se reposent sur leurs anciennes gloires et s’offrent 
en spectacle comme si leur prestigieux passé ne trouvait, dans le 
présent, que son écho caricaturé et déformé par la légende. Alt­
man décortique, sans aucune trace de complaisance, ce qui se 
cache derrière les spectacles empanachés de Buffalo Bill, der­
rière l’élaboration méticuleuse de l’entreprise de glorification 
d’une Histoire tronqué'». A la fin de sa carrière Buffalo Bill avait 
mis sur pied une espèce d’immense cirque appelé "Buffalo Bill’s 
Wild West Show" où il entretenait savamment son image de 
brave et courageux guerrier. Dans cette arène des temps moder­
nes, des diligences étaient attaquées et dévalisées, les Indiens, 
surnommés peaux-rouges, massacraient les pionniers, et Annie 
Oakley démontrait ses talents de tireuse. Altman montre com­
ment la conquête de l’Ouest a été tournée par Buffalo Bill et ses 
acolytes en un spectacle de vaudeville, en une fête foraine où 
chacun exécute son tour de passe-passe, son numéro de prestigi- 
ditateur.

La mise en scène de Altman restitue brillamment l’at­
mosphère enfiévrée, le ton factice mais survolté de ces spec­
tacles aux rituels constamment répétés. L’ironie cinglante d’Alt- 
man s'infiltre partout, remettant en question ce qui est affirmé, 
retournant les facettes les plus étincelantes, passant au vitriol les

certitudes hésitantes de tous ceux qui vivent du spectacle. Dès 
qu’une séquence se développe selon un principe stable, s’ache­
mine vers une conclusion apparemment claire et nette, Altman 
introduit un élément qui donne un nouvel éclairage au propos, 
ajoute une réalité qui fait basculer ce qui, jusque là, semblait 
évident. De telle sorte que les choses ne sont jamais vraiment ce 
qu’elles naraissent être. Ainsi lors du spectacle nocturne devant 
le président Grover Cleveland (Pat McCormick) et sa nouvelle 
épouse (Shelly Duvall), Annie Oakley (émouvante Geraldine 
Chaplin) se üvre à ses habituelles prouesses, transperçant d’un 
coup de pistolet les différents objets que lui tend son partenaire 
et associé. Le spectateur admire l’habileté d’Annie au fur et à 
mesure que se déroule son numéro. Or, à la toute dernière mi­
nute, une balle s’égare et atteint le bras du partenaire. L’impec­
cable tireuse s’avère faillible et s’empresse de recouvrir la bles­
sure de son aide afin de préserver sa réputation. Le public doit 
perpétuer et conserver une image non souillée de ses héros. Tout 
le film d’Altman s’enrichit ainsi de ses brusques revirements, se 
gonfle des contradictions inhérentes au spectacle, s’approfondit 
par la multiplicité des incidents qui ouvrent les voies de la vé­
rité.

Le style d’Altman est devenu d’une telle souplesse narrative, 
d’une telle fluidité visuelle, d’une telle précision raffinée que le 
spectateur ne perçoit jamais l’effort ou la laborieuse élabora­
tion. Buffalo Bill and the Indians a toute la richesse et la diver­
sité d’une mosaïque dont les pièces se rejoignent, se combinent, 
s'harmonisent et se complètent sans qu’on perçoive les joints qui 
les unissent. Les audaces cinématographiques, les trouvailles in­
cessantes du dernier film d’Altman passeront peut-être, aux 
yeux de plusieurs, inaperçues, car elles s’effacent devant le pro­
pos, se fondent parfaitement à la texture de l'ensemble. Le film 
s’organise comme une série de glissements, une enfilade 
d'entrées et de sorties, une coulée de dérobades et d'apparitions. 
Les personnages entrent dans le cadre de l’image avec une légè­
reté ou une brusquerie imprévisibles, se retirent avec grâce ou 
gaucherie aux moments les plus surprenants. Buffalo Bill (Paul 
Newman) se défile, s’impose, se cache à la manière d’un maître

de cérémonie qui veut se mettre en relief à l’occasion propice et 
qui cherche toujours à présenter la meilleure image de lui- 
méme. Tous ceux qui gravitent autour de lui ressemblent à des 
mouches surexcitées qui voltigent sans jamais trouver de repos 
et dont on ne peut absolument pas prévoir les déplacements. 
Tous les personnages de Buffalo Bill and the Indians sont em­
portés dans une sarabande frénétique qui leur permet de croire 
à leur propre importance. Nate Salsbury (Joel Grey, étonnant de 
retenue et d'exubérance) s'évertue à nourrir la légende de Buf­
falo Bill, à orchestrer la publicité de son héros, a alimenter la 
gloriole de l’ennemi de Sitting Bull, à commercialiser et à vulga­
riser l'héroïsme. Annie Oakley tente désespérément de rester à 
la hauteur de sa renommée légendaire. Eu Goodman (excellent 
Harvey Keitel), le neveu de Buffalo Bill, vit dans l’ombre de son 
oncle et essaie de se fermer les yeux devant une réalité qui lui se­
rait insupportable: le caractère terne et hypocrite de l’existence 
quotidienne de celui qu'il vénère. Tout ce petit monde semble 
régulièrement sortir du chapeau d’un magicien.

Sitting Bull, le vainqueur de Custer, est devenu un vieux 
patriarche fatigué, meurtri par le racisme blanc et hanté par des 
rêves de visionnaire. William Halsey, son fidèle compagnon et 
interprète, traduit les silences mystiques du chef et défie, par 
son ton solennel et calculé, les incohérences et les contradictions 
internes de Buffalo Bill et, plus globalement, de la civilisation 
des pionniers. Quant à Ned Buntline, il incarne le cerveau der­
rière la légende, l’intelligence génératrice de mythes funestes. 
Dans l'une des séquences les plus splendides du film, il explique 
à William F. Cody, dit Buffalo Bill, qu’il est le véritable créateur 
de sa légende et que, sans lui, il serait bien peu de choses. 
Confronté à cette evidence, Buffalo Bill se sent écrasé par le 
poids et par les répercussions de l’affirmation. A un moment, on 
croit même qu'il est prêt à abattre Ned. Mais, par un retourne­
ment typiquement altmanien, William F. Cody opte pour le rire, 
transformant ainsi en plaisanterie ce qu'il sait, au fond, être 
vrai. Tout le film joue ainsi sur la double perspective de la vérité 
et du mensonge, le “Wild West Show" de Buffalo Bill étant l’épi­
centre du mensonge érigée en vérité. Chez Altman, l’opération

de démystification consiste justement à gratter le vernis des 
spectacles de Buffalo Bill afin d’étaler au grand jour les méca­
nismes qui président à la mise en chantier de la vacuité histori­
que, à l’édulcoration du passé.

Buffalo BUI and the Indians est aussi le film le plus distancié 
de Altman, celui dans lequel le réalisateur a pris le plus de recul 
devant son sujet. Si le spectateur peut comprendre et soupeser la 
lutte qui se livre entre Buffalo Bill et Sitting Bull, le conflit qui 
fermente entre le Blanc hautain et démuni face à un ennemi sur 
lequel il n’a absolument aucun contrôle et l’Indien qui témoigne 
par son silence de sa condition de minoritaire opprimé, il ne lui 
est jamais permis de s’identifier aux personnages. La caméra de 
Altman reste toujours en retrait par rapport à ce qu’elle observe 
et ne s’approche des êtres que pour nous offrir un détail qui est 
aussitôt re-situé à l’intérieur de la perspective distanciée du ci­
néaste. Même le jeu des acteurs participe à nous éloigner des 
personnages. On reste constamment conscient que Buffalo Bill 
and the Indians est un film sur la façon dont l’Histoire nous a été 
souvent contée, une médiation sur l’essence même du spectacle 
américain, une réflexion sur les caractéristiques profondes du 
"show business". Le film d’Altman est lui-même un spectacle 
mais le réalisateur a bien pris soin de distinguer ce qu’il montre 
de la manière dont il le montre. Il n’a pas voulu que son film soit 
perçu comme un spectacle digne de ceux de Buffalo Bill, comme 
une*supercherie. L’éblouissante et sobre photographie autom­
nale de Paul Lohman (également responsable de la pho­
tographie de California Split et de Nashville) possède les tonali­
tés des cartes postales et des photos de famille qui changent de 
couleurs au fil du temps, qui se patinent sans qu’on s’en rende 
compte. Et le rythme ample, majestueux et serein nous ramène 
sans cesse à la vision à la fois disjonctive et unificatrice d’Altman 
qui* compose, de plus en plus, chacun de ses nouveaux films 
comme une vaste et pleine fresque polyphonique.

Il ne faudrait pas passer sous silence, en terminant, l'interpré­
tation fougueuse de Paul Newman qui allie le charme à la rapa­
cité, l’innocence à la corruption, la veulerie à lïntrépédité. New­
man possède une force d’attraction qui permet au spectateur de 
saisir ce qui chez Buffalo Bill séduit les foules et les mégères vic­
toriennes qui l’adorent et qui attendent que leurs charmes opè­
rent. Comme toujours chez Altman l'homogénéité de l’interpré­
tation est remarquable car les comédiens semblent toujours tra­
vailler en étroite collaboration avec le cinéaste et se soutenir les 
uns les autres. Altman est l’un des rares cinéastes capables de 
faire participer et d'intégrer tous ses collaborateurs à ses rêve­
ries extrêmement personnelles. Buffalo Bill and the Indians est 
plus qu’un incroyable tour de force; c'est une magistrale leçon 
d’Histoire. Un film non héroïque sur l'héroïsme. (Au Parisien). 
— Voir aussi, page suivante
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BILLETS EN VENTE à L'ALTERNATIF, et à l'entrée 844-8950

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

Orchestre symphonique de Montréal

Neil Chotem j
Chef d'orchestre/Condufctor 
Ti-Jean Carignan //
Violoneux/Folk Fiddle/
Rafael Frühbeck de Bùrcfos 
Directeur artistique/MUsic director

/Ars Musicalis-Canada 
^ Impresario-COJO

Salle Wilfrid-Pelletier
Place des Arts
22 et 23 juillet, 20h30
Billets: $6, $5, 04, $3.

i

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichetr
et aux comptoirs TR3

1RS mSICALMS-CÆmDA
présente presents

BOUCHARD
et

jâ MORI55ET
DUO-PIANO

Oeu&g$.;
Works, by :
Èfâ^ART 'SÇIaENS 
IgfAHMS/POULENC

Théâtre Port-Royal
Place des Arts 
10 juillet, 20h30 
Billets: $5, $4, $3.

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

Aks rtlSICA US-CA AA DA
présente/presents

POPULAR CONCERT

HAMILTON
PHILHARMONIC

ORCHESTRA
DIRECTION MUSICALE BORIS BROTT/ CONDUCTOR

SOLISTES-SOLOISTS DENIS BROTT, violoncelliste/cellist 
MALCOM LOWE, violoniste/violinist

Théâtre Maisonneuve
Place des Arts 
9 juillet, 20h30
Billets: $7.50, $6.50, $5.50, $4.50, $3.

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

ARS tft/S ICI US-CA AA DA
présente/presents

CONCERT OLYMPIQUE
OLYMPIC CONCERT

Orchestre de Chambre
McGill

Chamber Orchestra
Direction Musicale Conductor

ALEXANDER BROTT

SOLISTE. SOLOIST:

Louise Lebrun
Festival de Salzbourg

J.C. BAC H/G LU CK 
LEO/PERGOLESI

Oeuvres 
Works by

Théâtre Maisonneuve
Place des Arts 
12 juillet, 20h30 
Billets: $7.

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

Cojazz'76 présente/presents:
Spectacle de Musique Québécoise
Promotion par/by Phyllis

En vedette: 
Nebu 
Toubabou 
Octobre

/

Expo-Théâtre
Cité du Havre 
4 juillet, 19h00 
Billets: $6, $4.50.

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente 
aux guichets 
et aux comptoirs TRS

yvette brind’amour mercedes palomino %

théâtre du rideau vert Y

.:VlL

yvette.brind’amour

viola léger 
guy provost 
andré cailloux 
paul guèvremont

i S ! m

évangéline

deusse antonine maillet

Théâtre du Rideau Vert
1 au 31 juillet.
Relâche: 5,12,19 et 26 juillet 
Billets: $4.50, $4.

Programme Billets en vente
A . . ^ . aux guichets
ArtS et Culture et aux comptoirs 1RS

Les Marionnettes de Montréal
présente/presents

"Moiart”
Mozart au clavecin et quelques airs de I Opera 
Bastien et Bastienne 

en français

Mozart à 12 ans a composé ce petit opera L oeuvre 
raconte la brouille de deux amoureux Bastien et 
Bastienne et leur réconciliation grâce aux pouvoirs 
magiques’ de Colas le devin du village

'Hansel et Gretel"
Opéra de Engelbert Humperdinck livret conte des 
(rères Gnmm 

en anglais

Cette oeuvre, tant comme opéra que conte, jouit d’une 
popularité universelle, sans doute parce qu elle allie par 
un juste dosage, réalisme et féerie sur une musique 
sensible et descriptive

Décors de
Jean Fournier de Belli par Guy Be; Legendn

Le Théâtre de Quat'Sous
7 au 11 juillet, 
lOhOO 
Billets: $1.

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

PRODUCTION BEAU BEC

Théâtre Maisonneuve
Place des Arts
13 et 14 juillet, 20h30
Billets: $6.50, $5.50, $4.50, $3.50, $2.50.

Programme Billets en vente
A . x ^ aux guichetsArtS et Culture et aux comptoirs TRS

ARS Ml)SICAUS*CArtADA
présente/presents

The
Toronto 
Mendelssohn

Chef d’Orchestre: ELMER ISELER, Conductor

et and

L’Orchestre Symphonique de Montréal
LOIS MARSHALL, soprano 
BERNARD TURGEÔN, baryton/baritone

Salle Wilfrid-Pelletier
Place des Arts
15 juillet, 20h30
Billets: $8, $7, $6, $4.50, $4, $3.

Programme Billets en vente

A rts et Cu Itu re «au^comptoirs TRS

ARS m SICAUS-CAAADA
présente/presents

□E LASMCQ
□RECnON:
SERGE GARANT

ŒLM=ES CE/NAÆTKS BV

Théâtre Port-Royal
Place des Arts
14 juillet, 20h30 
Billets: $5, $4, $3.

Programme emets en vente
Arts et Culture etUâuxUcomptoirsTRS

Cojazz'76 pr^ænte/presaht# 
The Paul HpriRkiintet 1

Promotion j>ar/by Phyllis

Théâtre Maisonneuve
Place des Arts 
10 juillet, 20h30
Billets: $7.50, $6.50, $5.50, $4.50, $3.

K l
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La galerie Syrus, 
La Salamandre et 
la galerie Signal

Au moment ou nous prenons 
de plus en plus conscience de 
notre identité culturelle et des 
moyens de l’affirmer, la partici­
pation des différents groupes 
ethniques me semble absolu­
ment nécessaire pour parvenir à 
une culture authentique, qu'elle 
soit souveraine ou pas. C’est 
dans cette esprit que je situerais 
les efforts de la Maison d’Iran 
qui vient d'aménager la galerie 
Syrus dans les anciens locaux 
“d’Espace cinq”, au 1115 ouest, 

de la rue Sherbrooke. Deux 
peintres iraniens, Mme Bronia 
Del Giudice et Dr. Moamai y ex­
posent présentement avec Mi- 
mie Langlois, une artiste québé­
coise.

.par.
JULES ARBEC

La première chose qui retient 
l’attention dans les toiles du Dr. 
Moamai est sans doute cet ac­
cent oriental et intimiste qui se 
confond avec une conception 
parfois très contemporaine de 
notre peinture. Ce mélange de 
deux régistres nous fait pé­
nétrer dans un monde de rêve et 
de fantaisie qui nous renvoie di­
rectement à notre enfance. Ce 
serait là, il me semble, la pre­
mière intention du peintre qui a 
voulu donner à chacun de ses

r-4

LE FILM LE PLUS ÉMOTIF ET LE PLUS 
VALABLE DEPUIS“LOVE STORY”

Jean Morin Bon Dimanche Canal 10

ANNIE GIRARDOT
Tous ceux qui aiment rire et pleurer 
au cinéma seront conquis parce film:
Manon Pedet Dimanche Matin

On pleure vigoureusement û
pendant ce film là! Annie m
Girardot est une grande M
comédienne, émouvante M
et convaincante'.'
Normande Juneau Journal de Montre,il

DOCTEUR P
FRANÇOISE GAILLAND

Dans la tradition de BULLIT et BUTCH
“S® DERNIER 

DDMICILECONNU
avecMarlenJobert LinoVentura Couleur

Sem: dès 7.30
Sam:dès5.15
Dim: dès6.30

Spectrum
Canada
une exposition d’arts visuels 
pancanadienne
présentée par l'Académie Royale 
des Arts du Canada 
subventionnée par les 
Musées nationaux du Canada 
et le COJO 
avec le concours 
d'Olivetti Canada Limitée

Complexe Desjardins, Montréal 
du 6 au 31 juillet 1976 
Ouverte tous les jours de 
9h a 22h

Entrée libre

Programme 
Arts et Culture

Visages 
de la chanson 
québécoise

4 juillet Félix Leclerc-Raymond Lévesque

6juidet Tex-Plume-Willie Lamothe 
Georges Langford

8 juillet Diane Dufresne - François Gousineau

9 juillet Claude Léveillée-Julie Arel 
Sylvain Lelièvre

12 juillet Renée Claude-Claude Gauthier
Gilles Valiquette - France Castel

13 juillet Pauline Julien - Georges Dor
Gaston Brisson

Place des Nations 
21h30
Entrée gratuite

tableaux un caractère de fête. 
La précision du dessin et sa déli­
catesse sont ici pour beaucoup 
en terme d’un dynamisme pic­
tural mais c’est surtout au ni­
veau de la couleur que Moamai 
à leur donner leur véritable vi­
gueur.

Pour l’artiste, la couleur 
semble être une musique aux 
régistres multiples qui doivent 
pourtant être exploites dans une 
même tonalité. Par cette équi­
libre chromatique, Moamai con­
fère à ses toiles cette densité et 
cette légèreté-qui en font tout le 
charme.

Chez Mme Blonia Del Giu­
dice, le problème se pose diffé­
remment : la couleur explose lit­
téralement hors du tableau plu­
tôt que d’en faire l’unité. Ainsi, 
dans une scène représentant la 
métropole, l’artiste construit 
son tableau non à partir d’une 
structure prédéfinie mais à 
l’aide de masses colorées. Au 
départ, cette méthode me 
semble intéressante car elle per­
met à l’artiste d’en retirer plu­
sieurs effets de contraste. Tou­
tefois l’apposition de ces plages 
chromatiques ne lui permet pas 
de créer une continuité spaciale 
à laquelle on aurait pu s’at­
tendre. Malgré une maîtrise 
parfaite des formes et une utili­
sation rationnelle du coloris, 
Mme Giudice, dans une 
surcharge excessive de ses com­
positions, détruit cette espèce 
de poésie infuse qu’elle arrive 
quand même à nous communi­
quer.

Avec Mimi Langlois, par ail­
leurs, c’est l’extase. L’artiste 
fait chanter sa toile par diffé­
rentes zones chromatiques qui 
se compénètrent et se répon-

M
«wicaitlm k f

Au vernissage de l’exposition des réalisations de la Direction du graphisme et du design du COJO, à la Galerie “Signal ".

Spectacle
pour

enfants

24 juin au 28 août

LE PETIT MONDE 
DELÎLESTE-HÉLÈNE

revue pour marionr ties 
de Michel Fréchette

représentations du mer­
credi au samedi: fran­
çais 14 h. anglais 16 h.

Tarif familial pour 4 pers.: $5.00
réservations:
526-0821

£

dent. Elle obtient ainsi des et- 
fets spongieux qui donnent une 
note agréable à sa composition. 
Toutefois, l’utilisation de tein­
tes plus contrastées aurait 
amplifié cet aspect visuel qui 
n’est pas dénudé d’une re­
cherche mais risque pourtant 
de glisser dans une certaine fa­
cilité. À mon avis, Mlle Langlois 
excelle davantage dans ses 
graphiques. Ici, la délicatesse 
du trait et cette sensibilité dif­
fuse qui en résulte confèrent à 
ces quelques tableaux des qua­
lité que j ai rarement l’occasion 
d’apprécier.

La naissance d’une nouvelle 
gslerie est toujours un fait im­
portant. Situé au 2118, rue 
Bleury, la Salamandre constitue 
une tentative de jeunes pour 
vraiment promouvoir la produc­
tion et la diffusion de nos artis­
tes en favorisant un meilleur 
contact entre eux et le grand 
public. L’exposition de groupe 
“A regarder de près” que l’on 
présente durant les mois d'été 
nous offre un éventail infini de 
styles et de média.

J’ai constaté par le fait même 
un danger d’éparpillement, car 
croûtes et chefs-d’oeuvre voisin- 
nent difficilement. Mais c’est là 
le mauvais côté d’une heureuse 
tentative. J’ai pourtant pu repé­
rer des noms d'une certaine va­
leur: quelques Michel Catudal 
deux ou trois Cécile Lafontaine,

Diarra Hiuirl nréconto llna CAIartinn FilmC MutllSlS

LE PLUS GRAND SUCCÈS 
DE L’ANNÉE EST DE RETOUR !

GAGNANTDE 3 OSCARS FRANÇAIS ]8ANS

Adultes• MEILLEUR FILM • MEILLEUR ACTEUR 
• MEILLEURE MUSIQUE

Jean Yanne 
CHOBIZÈNESSE"

FUSIL” SEM.: 9.00 
SAM .-DIM.: 1.20 - 5.20 -9.20 

CHOBIZ” SEM.: 7.00 
SAM-DIM.: 3.20-7.20

le DAUPHIN
BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721 6060

DU 1er AU 11 JUILLET, EN REPRISE, 
AU TNM, LA NEF DES SORCIÈRES

Vous retrouverez ou découvrirez 7 auteurs, 6 comédiennes dans 
un spectacle de femmes, fait pour tous. À noter que deux textes, 
L'Échantillon et L’Actrice en folie, ont subi de profondes modifica­
tions. La Nef des Sorcières, du mardi au dimanche à 20H3Û. Ré­
servations: 861-0563. Sur notre photo: Françoise Berd, dans le 
râle de La Ménopausée, texte de Marthe Blackburn.

publi-reportage

d’excellentes gravures de 
Michel Dupont et le travail de 
M. Tin Yum Lau, un Chinois ré­
cemment installé au Québec.

Enfin parlons des olympi­
ques, ça vaut le coût, c’est le cas 
de le dire. La galerie Signal ex­
pose présentement tout les élé­
ments de design conçus en fonc­
tion de ce grand événement. Ces 
différentes affiches, maquettes 
et diagrammes nous révèlent 
dans quel esprit ils furent

conçus et surtout le travail gi­
gantesque nécessaire à ces artis­
tes pour en arriver à une pro­
duction cohérente et signifiante. 
Disons en premier lieu que ce 
sont nos artistes québécois qui 
surent mener cette tâche à 
bonne fin. Mais, ils durent don­
ner à leur effort une dimension 
universelle car il s’agissait en 
premier lieu de transmettre un 
message tout en préservant les 
qualité esthétiques et picturales 
de leur graphisme.

Ainsi a-t-on choisi l'arc-en-ciel 
comme point de départ, et ce en

terme de symbole de joie et de 
fraternité. Ces différentes cou­
leurs du prisme prennent alors 
une signification très identi­
fiable. Le rouge pour le Canada, 
le bleu pour le Québec, le vert 
pour les espace de même cou­
leur et ainsi de suite. Partant de 
pictogrammes représentant les 
différentes disciplines, on a éla­
boré des affiches qui me 
semblent très bien conçues 
même si elles ont un accent 
commercial qui témoignerait 
d’un manque de recherche. Par 
contre d’autres affiches repré­

sentant les sigles du COJO me 
semble plus raffinées et plus 
conformes à une publicité bien 
faite.

Les maquettes d'apparte­
ments et autres miniatures 
m’ont paru très intéressantes 
pour le grand public mais j’ai 
déploré l’absence d’affiches 
reproduisant les oeuvres de cer­
tains peintres de chez nous qui 
devront être utilisées dans le 
cadre d’activités culturelles. Je 
pense ici aux réalisations de 
Pierre Amyot, Jean McEwen 
Tournant et autres.

Au TNM_
Une récidive heureuse

Après Une femme, un 
homme la semaine dernière, le 
Théâtre Expérimental de 
Montréal (TEM) créait cette se­
maine Garden Party. Dans 
un cas comme dans l’autre, on a 
affaire à un travail de recherche 
qui brise la routine quotidienne, 
à un théâtre exploitant l’ab­
surde, celui des Ionesco, Bec­
kett, Adamov et les autres, celui 
issu directement des expérien­
ces d’Artaud.

Tout juillet, le TEM mettra à 
l’affiche ses créations à son do­
micile de la Maison de Beaujeu, 
rue Notre-Dame. Du premier au 
dix avec relâche les 4-6 et 7, 
Une femme, un homme 
mettra en évidence Pol Pelle­
tier et Robert Gravel dans un 
spectacle physique tout à fait 
fascinant; du 19 au 31, Garden 
party exemplaire mondain pa­
rodique à huit personnages 
prendra la relève.

Garden party m'apparaît 
se situer dans le prolongement 
d’une oeuvre comme La Can­
tatrice chauve. Cette partie 
sur pelouse circulaire pourrait 
presqu'en être la suite... ou l’a­
vant... ou le contraire... "La vé­
rité se situe entre les deux” 
pour reprendre un mot d’Io­
nesco lui-même. Les sept invi­
tés sont de la race des Smith-

Martin ionescien. Ils ne sont 
même plus nommés; vêtus en 
gens du monde (complet et ro­
bes de grandeurs varices) ils dif­
fèrent et s’identifient tout à la 
fois. Tous leurs linges ont été au 
préalable plongés dans un bain 
couleur argentée. Couleur uni­
forme, maquillages outrés, ces 
invités n’existent pas, ils re­
présentent. Seule la pelouse sur 
laquelle ils évoluent est vraie.

Au début, une pelouse vide. 
Une maître d’hôtel, en habit de 
cérémonie, vient donner un der­
nier coup de balai avant de se 
poster dignement à l’entrée. 
S’amènent sept invités avec 
force bonjours-good morning 
d’occasion. Aux bonjours succè­
dent des excusez aussi conven­
tionnels qui cèdent rapidement 
leur place à de nouveaux bon­
jours et d’autres excuses et re­
bonjour ma chère, etc... Tout y 
passe: joie, tristesse, phrases- 
clés, impersonnalisme, ... tout 
et rien, le vide! Musique: dans 
une partouze sur l’herbe, il faut 
danser. En dansant, on se tâte 
pour passer de l’effleurement à 
l’assaut violateur... Mais excu­
sez! (on a des manières même 
et surtout après s’être déculot­
té!) Et chacun y va de son petit 
numéro, lequel débouchera sur 
un flot de paroles mémorisées

.oar.
ADRIEN 6RUSLIN

■ Logan’s Run: Un film de science-fiction situé au 23e siècle. 
L histoire se déroule dans un monde qui a réglé (on ne sait trop 
comment) tous les problèmes qui harcèlent notre planète. Seule 
ombre au tableau : l’âge limite de vie ne doit pas dépasser trente 
ans. Le film de Michael Andersen est tellement invraisemblable 
qu'on croirait assister à une visite guidée d’un Disneyland hy­
pertrophié. Critique à venir. (Le Parisien)

■ The Big Bus: Le premier film comique qui prend pour sujet: 
un cataclysme. Une grossière parodie non inspirée de Earth­
quake, Airport 1975, The Towering Inferno. Le premier autobus 
à énergie nucléaire doit effectuer son premier voyage de New 
York a Denver. Deux sinistres individus qui le considèrent 
comme une menace aux compagnies internationales de pétrole 
décident de tout mettre en oeuvre pour le détruire. L’idee était 
intéressante mais la réalisation simpliste accumule des gags, 
pour la plupart, inefficaces. (Le Parisien; Claremont)

■ L’Ibis Rouge: Le dernier film de Michel Simon réalisé 
platement par Jean-Pierre Mocky. Il entre dans cette comédie 
dramatique, ni comique, ni dramatique, une égale dose de cy­
nisme, de bêtise et de stupidité. Quant au personnage principal, 
un étrangleur (Michel Serreault) obsédé par une expérience en­
fantine, il est définitivement plus niais que pathétique. (Cheva­
lier)
■ La Cage: Le dernier film de Pierre Granier (Le Chat; La 
veuve Couderc; La race des Seigneurs) Deferre relate l’histoire 
d'une femme qui enferme dans la cage de son sous-sol son ex­
mari. Elle veut lui parler et le punir de l’avoir abandonnée. On 
découvrira que les torts sont amplement partagés (solution de 
facilité) et que nos deux héros s’aiment encore. Moralité: dialo­
guez (slogan à la mode) et votre mariage aura toutes les chances 
de réussir. Tout finira dans un immense éclat de rire. Un film 
qui ne dérange rien. Assez bien interprété par Ingrid Thulin et 
Lino Ventura. (Le Parisien)
■ That’s Entertainment, part 2: Un bel hommage à 
l'innocence perdue. Le second et radieux volet de That’s Enter­
tainment ne compile pas les seuls extraits de grandes comédies 
musicales des années 30, 40 et 50. Il y amalgame des séquences 
provenant de drames, de mélodrames et de comédies. Gene 
Kelly et Fred Astaire jouent le rôle d’hôtes. Ce qui leur convient 
mal. Mais l’ensemble est sauvé par la tendresse et l’affection qui 
ont présidé au choix des extraits dont on peut rire affectueuse­
ment tout en éprouvant leur douceur et leur charme intrinsè­
ques. (Cinéma Westmount Square)

et vides qu’on récite mécani­
quement.

Sept véritables pantins, qui 
sont-ils? personne? tout l’mon- 
de? Leurs phrases genre “le 
printemps finira bien par reve­
nir mais on pourrait aussi bien 
dire le contraire...” rejoignent 
parfaitement les élucubrations 
insignifiantes des Smith-Martin 
dont j’ai parlé plus haut. Pen­
sons simplement aux: “Le pla­
fond est en haut le plancher est 
en bas. La campagne est plus 
paisible que la ville ” ou encore 
cette réflexion de Monsieur 
Smith à ses invités Martin: “Ma 
femme est la féminité même... 
en tout cas, elle est beaucoup 
plus féminine que moi.” Ou 
bien les sept protagonistes du 
Garden party émettent- des 
formules (Bonjour-excusez) ou 
bien ils débitent de longues mé­
morisations.

Pendant ce temps, le maître 
d’Hôtel conserve un comporte­
ment digne. Tantôt il esquisse 
un sourire bienveillant, tantôt il 
fait l'intéressé, tantôt l’ennuyé 
et tantôt il se montre Pair répro­
bateur. Tout au long, ce major- 
dhomme tient du maître de cé­
rémonie et comme il a nom 
Jean-Pierre Ronfard, on le 
soupçonne detre également 
maître en scène malgré le fait 
qu’on soit assis devant une créa­
tion collective. Impossible de 
dissocier les trois rôles. Véri­
table régulateur, * est d’ailleurs 
le seul a être habillé différem­
ment. Il ouvre et ferme le party

sur l’herbe. Quand le dernier in­
vité s’écroule après une danse 
rituelle endiablee aux sons des 
tams-tams nègres, il vient arro­
ser les pieds des morts. Il lave 
symboliquement la soirée, le 
vide, ce qui ne s’est pas passé. 
Le filet d'eau redonnera peut- 
être vie au gazon piétiné? Quant 
aux invités, ils étaient morts à 
priori!

En assistant à ce second spec­
tacle du TEM, je n’ai pu m’em­
pêcher de poser une relation 
avec L’Eskabel, un autre 
groupe de recherche installé 
dans le Vieux-Montréal et dont 
j'avais vu un exercice plus tôt 
cette saison. Lors de Chambre 
noire pour demi-voyant de 
L’Eskabel, les maigres specta­
teurs dont je faisais partie 
avions ri, marquant ainsi notre 
refus d’une exhibition narcissi­
que dont l’intérét était évident 
pour ses seuls exécutants. De­
vant le TEM, on est intéressé 
d’emblée et n’a aucun mai à 
fournir une attention soutenue.

Leur recherche semble d’au­
tant plus valable que les produc­
tions sont rodées. Les huit arti­
sans de Garden party (Robert 
Gravel, Louise Laprade, Jac­
ques Lavallée, Nicole Lecava- 
lier, Pol Pelletier, Jean-Pierre 
Ronfard, Anne-Marie Pro- 
vencher et Jean-Guy Viau) ont 
choisi une option difficile, celle 
de la recherche. Ils proposent 
jusqu'ici un cheminement dont 
il sera intéressant de suivre les 
évolutions futures.

ga erie EXPOSITION
c aude

uce
de bijoux, lithographies, peintures, 

sculptures et lissage en transparences

du 5 au 31 juillet
galerie

caude
luce

Dan iel Bl G R AS Ren ée M A RT 1N
Kiltie BRUNEAU Michel PICOTTE 
DenyseGERIN Jean-Guy TREMBLAY 
Jean LETARTE

galerie
caude

luce
1637. rue St-Denis, Montréal, Québec 

Tél.: 849-8502

Importants tableaux et sculptures
CANADIENS ET EUROPÉENS

NOUS ü CH FIONS PEINTURES DE DUALITÉ

GALERIE DOMINION
Le plus grand choix de peintures et sculptures dans 

la plus grande galerie d’art au Canada

1438 ousst. rui Shtrbrookt 845-7471 al 845-7833
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URBANISTE
• Poste de niveau intermédiaire. Travaux intéressants 

et variés. Équipe multidisciplinaire.
• Exigences: formation académique en urbanisme; 

formation de base en architecture, économie ou 
transport; initiative personnelle.

• Salaire: à discuter. Bénéfices marginaux.
• Si qualifié et intéressé, communiquer par écrit avec 

M. Richard Morency, à l'adresse suivante:

• URBANEXjÜ

<3&

Urbanistes-conseils

3350. La Pérâde 
Ste-Foy, Quebec 
G1X 2L7 
418/653-5562

Le plus important fabricant de produits chimiques 
et connexes du Canada.

Les services linguistiques 
recherchent

Deux Traducteurs Diplômés
ayant 2 à 3 ans d’expérience

Prière d'adresser candidature et 
curriculum vitae à:
Chef des services linguistiques
Canadian Industries Limited 
B.P. 10
Montréal, Québec 
H3C 2R3vZ___________ J

COORDONNATEUR(TRICE) SANTÉ

•m CENTRE LOCAL 
DE SERVICES 

COMMUNAUTAIRES

DE HULL 
45, rue Ducharme 

Hull (Québec)

Fonctions:

Sous l'autorité du directeur général:
— Élaborer et mettre en place des programmes de santé, en colla­

boration avec son équipe.
— Coordonner et contrôler les activités administratives et profession­

nelles des membres de son équipe.
— Voir à revaluation du personnel de son secteur,
— Participer aux discussions de cas. en collaboration avec les autres 

secteurs.
— Participer au Comité de coordination.

Exigences:
— Diplôme universitaire en sciences de la santé ou scolarité et expe­

rience équivalentes.
Expérience pertinente en santé communautaire.

— Connaissance du réseau des affaires sociales.
— Capactie de travailler en équipé.

Rémunération:
Selon les normes du M A S., en tenant compte de la compétence. 

Veuillez taire parvenir voire curriculum vitae avant le 30 juillet 1976 au
Directeur général 
C.L.S.C. de Hull 
45, rue Ducharme
Hull. Qué.

LA COMMISSION SCOLAIRE 
RÉGIONALE DE L’OUTAOUAIS

DEMANDE

UN DIRECTEUR
DES SERVICES DU PERSONNEL

AFFECTATION PRÉVUE:
Service du personnel-Siège Social de la C.S.R.O.

ATTRIBUTIONS:
Le directeur des services du personnel planifie 
organise, coordonne et évalue l’ensemble des activités 
relatives au recrutement, à la sélection du personnel, à 
son perfectionnement et à son évaluation de même 
qu’à l’application des conventions collectives et des 
ententes concernant les diverses catégories de 
personnel et, s'il y a lieu, à la négociation des contrats 
collectifs.
Il avise le directeur général et assiste les autres 
directeurs de services et les directeurs d’écoles pour 
toute question de gestion du personnel.
Il évalue le personnel sous sa responsabilité.
Il accomplit toute autre tâche que lui confie son 
supérieur immédiat.
CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ:
— Diplôme universitaire exigeant un minimum de 

seize (16) années d’études en relations industrielles 
ou en administration (option personnel).

— Huit (8) années d'expérience pertinente dont au 
moins trois au niveau 2 ou l'équivalent.
ou

— Diplôme universitaire exigeant un minimum de 
seize (16) années d'études.

— Huit (8) années d'expérience dans un poste de 
cadre.

SALAIRE:
Selon la politique administrative et salariale pour 
une commission scolaire de 18,000 élèves et plus. 
Classe IV.

Toute demande d emploi et curriculum vitae doivent parvenir 
le ou avant le 9 juillet 1976 au:

Directeur général dé la C.S.R.O. 
225, rue St-Rédempteur 
Hull, P.Q.

Concours: C-192 y

^ CENTRE DE SERVICES SOCIAUX DE QUÉBEC ^

Titre du poste:

PRATICIEN (NE)
AU SERVICE SOCIAL SCOLAIRE

Numéro du concours: 281
Endroit:
Commission scolaire régionale Charlevoix a Baie St-Paul.
Deux jours par semaine à l'élémentaire, 
trois jours par semaine au secondaire.
Statut:
— temps complet
Supérieur immédiat:
Chef d'équipe du service social en milieu scolaire.
Responsabilité générale:
Travailler à la définition et à la réalisation des programmes 
d intervention individuelle et collective auprès du milieu 
scolaire concerné.
Exigences:
— Détenir un diplôme universitaire de premier ou deuxième 

cycle en service social;
— posséder une automobile et pouvoir l’utiliser pour les 

besoins de son travail;
— manifester des aptitudes au travail d équipe.
Rémunération:
Selon les échelles de salaire en vigueur au C.S.S.Q.

Les personnes intéressées doivent taire parvenir leur offre de 
service en indiquant le numéro du concours avant le 17 
juillet 1976 à:

Direction des ressources humaines
CENTRE DE SERVICES SOCIAUX DE QUÉBEC
999 De Bourgogne
Bureau 211
Ste-Foy, Québec

Université du Québec à Montréal

Professeur en animation et 
recherche culturelle
Fonctions:

Dans le cadre de ses activités d enseignement et de 
recherche. I UQAM requiert les services de 
professeurs plein-temps répondant’aux spécia­
lisations suivantes:

1) théorie de la culture (rapports entre théorie 
économique et culture)

2) stratégie de l'action culturelle (techniques 
d'enquête sur le terrain)

3) méthodologie de la production culturelle 
(techniques d'intervention).

Exigences:

Diplôme de 3e cycle en animation, recherche 
culturelle ou dans une discipline connexe. Les 
candidats détenteurs d'un diplôme de 2e cycle et 
ayant une expérience pertinente seront aussi 
considérés.

Traitement:

Selon l'échelle de traitement de la convention 
collective en vigueur.

Les candidats sont priés de faire parvenir un 
curriculum vitae détaillé avant le 12 juillet 1976 à :

Secrétariat,
Animation et développement culturels, 
Université du Québec à M ontréal,
C.P. 8888, succursale “A”, Montréal,
Québec H3C 3P8

r la commission scolaire 
de jacques-cartier
1500 est. boul cure-poirier 
longueuil. qué. J4J 4T9

OFFRE D’EMPLOI
POSTE OUVERT:

Secrétaire général
No du concours: 0120

ATTRIBUTIONS
Sous la responsabilité du directeur général, le secrétai­
re général s'assure du bon fonctionnement des méca­
nismes de consultation et de communication entre les 
différents échelons de la commission scolaire.

— Il assure la communication des décisions du conseil 
des commissaires, Ju comité exécutif et directeur 
général, leur enregistrement et leur conservation.

— Il met en place et assure le fonctionnement des mé­
canismes de communication, d’information et de 
consultation requis pour favoriser des relations har­
monieuses et efficaces avec le personnel, les élè­
ves, les parents et le milieu desservi par les écoles.

— Il élabore des méthodes et procédures efficaces 
quant à la correspondance et autres communica­
tions écrites aux archives, à la classification et à la 
conservation des documents et des dossiers.

— Il conduit à terme toutes les procédures d’achat, de 
vente ou d’expropriation de terrains.

— Il assure les communications avec les profession­
nels pour des avis légaux et la défense de nos droits 
devant les tribunaux.

CRITÈRES D ADMISSIBILITÉ
— Diplôme universitaire exigeant un minimum de 

seize (16) années d’études de préférence en droit, 
en administration ou l'équivalent.

— Six (6) années d’expérience pertinente, en particu­
lier dans des services de secrétariat.

TOUTE DEMANDE DEVRA PORTER L»NUMERO DU CON­
COURS ET PARVENIR AU:

V
DIRECTEUR DES SERVICES 
DU PERSONNEL.

CEGEP DE VICTORIAVILLE

POSTE OUVERT

A

REGISSEUR DE LA RÉSIDENCE
ATTRIBUTIONS:

Responsable de la bonne marche de la résidence, 
d une capacité de 110 étudiants, il anime les 
activités des différents groupes d’étudiants et 
assure l’élaboration, la revision et l’application des 
règlements de la résidence. De concert avec les 
services aux étudiants, et les étudiants, il voit à la 
mise en oeuvre d’activités sportives, socio-cultu­
relles et de loisirs des résidants.
Le régisseur de la résidence est responsable de la 
planification des activités, des prévisions 
budgétaires de son secteur, du contrôle de ce 
budget et des rapports.
Il est aussi responsable des locations aux étudiants 
(année-été) et aux autres personnes qui requièrent 
ce service (réunions, congrès...).

TRAITEMENT ET QUALIFICATIONS:
Selon les normes du ministère de l’éducation.

Toute candidature doit être soumise au plus tard le 
23 juillet 1976 au:

secrétaire général 
Cégep de Victoriaville 
475, rue Notre-Dame est 
Victoriaville (Québec) 
G6P 4B3
Tél.: (819) 758-1571 y

Ut COMMISSION SCOLAIRE 
RÉGIONALE DU GOLFE

CONSEILLER EN 
ÉDUCATION CHRÉTIENNE

LIEU DE TRAVAIL:
Centre Administratif. 30 rue Comeau. Sept-iles.
NATURE DU TRAVAIL:
Sous l’autorité du directeur-général et tout en respectant les pouvoirs, 
devoirs et responsabilités dévolues à chacune des catégories de 
personnel de la Commission, le conseiller en éducation chrétienne 
oriente, anime et évalue les activités relatives à I éducation 
chrétienne.

ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
Il avise le directeur-général et les autres membres du personnel de 
cadre (dont le person nel de direction des écoles) sur toutes questions 
relatives à l'éducation chrétienne.
Il anime le personnel affecté aux activités de la pastorale et de 
renseignement religieux.
Il assure les liens nécessaires avec lés autorités religieuses 
compétentes et favorise l'information, I animation et la participation 
des collectivités religieuses visées.
Il peut secvoir confier toutes autres responsabilités inhérentes à sa 
fonction.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire terminal de 1er cycle en théologie, 
en pastorale ou en sciences religieuses.
ENTRÉE EN FONCTION : fin luillet 1976 
RÉMUNÉRATION:

Selon les politiques administratives et salariales du Ministère de 
l’Éducation.

FIN DU CONCOURS: le 13juillet 1976

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur 
candidature à :

CHANTAL MARTEL-BÉLAND 
Service du personnel,
30, rue Comeau,
Sept-iles, Qué.

r

aux
du

des

L'Office de la construction du Québec
est à la recherche d’un

ANALYSTE EN SÉCURITÉ
pour sa division de la Sécurité.

TÂCHES:
— Recueillir des données concernant le: 

chantiers et les employeurs, les analyser et ei 
faire rapport;

— transmettre les informations requises 
bureaux, pour le bon fonctionnement 
système;

— surveiller le système et recommander 
corrections s’il y a lieu;

— compiler les informations touchant les plans 
poursuites judiciaires et accidents de travail;

— analyser les statistiques produites'par l< 
service de l'Informatique et par les autres 
organismes, les comparer et en faire rapport;

— produire les statistiques ou les rapoorts qu 
peuvent lui être demandés par son supérieur;

— effectuer les études et les analyses particu­
lières et exécuter toute autre tâche relevant dt 
sa compétence que peut lui demander sor 
supérieur immédiat;

— participer à la formation du personnel de 
bureau.

QUALIFICATIONS:
— Être détenteur d'un diplôme d’études collé 

giales;
— connaître les systèmes informatiques;
— connaître les mathématiques statistiques;
— posséder un bon*esprit de synthèse 

d’analyse.
et

Ce poste devrait intéresser les personnes dont 
le salaire actuel est d'environ $13.000. par année.

Faire parvenir curriculum vitae au :
SERVICE DU PERSONNEL 
Office de la construction du Québec 
3530 oueaL rue Jean-Talon 
Montréal, Québec 
H3R 2G3

Voir autrot Carrlèrat at Profaaaiona, 
an pagaa 17 at 18

COMMISSION SCOLAIRE VALLÉE-DE-LA-LIÈVRE ^

requiert les services d’un

DIRECTEUR ADJOINT
(homme ou femme) 

pour une école élémentaire 
NOMINATION PROVISOIRE

Critères:
(P A S. DOC. 1 er janvier 75-5-2-10)
a) l'autorisation personnelle permanente d'enseigner 

décernée par le ministère;
b) une formation exigeant au moins seize (16) années de 

scolarité;
c) une expérience de cinq (5) ans comme enseignant aux 

professionnels dont au moins trois (3) ans comme 
enseignant.

Date d’entrée en fonction :
le plus tôt possible.
Salaire - bénéfices marginaux :
Selon P A S. duM.E.Q.
Faire parvenir voire curriculum vilaele ou avant le 23 juillet 1976 au

Directeur du personnel 
C.S.V.L.
146A rue McLaren est 
Buckingham, Québec 
Tél : (819) 986-5942 
(concours D.A.-01-76) y

Le Département de Français de 
QUEEN'S UNIVERSITY 
Kingston, Ontario

recherche pour deux ans, à partir du 1er septembre 76

UN PROFESSEUR ADJOINT
• titulaire d’un doctorat
• spécialiste de l’enseignement du français, lan­

gue sedonde, avec peut-être une petite partie 
de l’enseignement en langue et / ou littérature

de l’enseignement en langue et/ou littérature 
et/ou civilisation québécoise.
Salaire minimum 1976-77 : $15,725.
Prière d’adresser la correspondance à:

M. Vernet, Directeur intérimaire, 
Département de Français, 
Queen’s University,
Kingston, Ontario.

J

L’UNIVERSITÉ DE MONCTON ^

demande

Technicien de laboratoire
( Département de génie)

FONCTIONS:
— responsabilité du fonctionnement, de l'epération et de l'entreL-n 

de l'équipement des laborateires;
— assistance aux professeurs dans la supervision des activités de

laboratoire:
— préparation du matériel et de l'équipement servant aux travaux de 

laboratoire.

QUALITÉS REQUISES:
— Baccalauréat ès sciences appliquées (mécanique, civil, chimique, 

électrique) avec au moins un an d'expérience ou diplôme technolo­
gique pertinent avec au moins 5 ans d'expérience dans les labo­
ratoires.
— Maîtrise du français (parlé et écrit) et bonne connaissance de 
l'anglais.

— De préférence, une certaine expérience pertinente dans les tra­
vaux de laboratoires de génie.

TRAITEMENT ANNUEL:
$10.350 à $13.225 (selon la formation et l'expérience)
(Pour de plus amples renseignements, s'adresser au Directeur du 
Département de génie).
Faire parvenir sa demande écrite, y compris un curriculum vilae, 
au plus lard le 14 iuillel 1976, au:

Service du personnel 
Local 340 - Pavillon Taillon 
Université de Moncton ;

—

COMMISSION SCOLAIRE D’AMOS
(Élémentaire - 2,700 élèves)

OFFRE D’EMPLOI
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

et
Agent de gestion du Personnel

Nature du travail:
Le Secrétaire Général est particulièrement chargé de I administration 
et de la coordination des activités de secrétariat pour l'ensemble de 
la Commission Scolaire. Il occupe également les fonctions d'agent de 
gestion du personnel et à ce titre, il voit à l'application des conventions 
collectives et politiques administratives et salariales en vigueur.
Activités:
Plus particulièrement, il est:
— responsable du cheminement des données relatives aux actes du 

Conseil des Commissaires et du Comité Exécutif dont il est le dé­
positaire officiel, et en assure le suivi;

— responsable des recensements électoral et scolaire:
— président d élection en vertu d une délégation de pouvoirs
— responsable des relations internes et externes que lui confie le Di- 

recteur Général:
— responsable des dossiers: recrutement, sélection, affectation clas- 

sement du personnel
Il peut se voir confier toutes autres lâches inhérentes à ses fonctions
Exigences:
Detemr un diplôme de 1er cycle de préférence dans une des cNscioli- 
nés suivantes Droit. Administration scolaire. Relations industrielles 
Expérience jugée pertinente.
Intérêts et habiletés dans le développement, l'interprétation I analvse 
et la rédaction de textes divers. ’
Aptitudes â développer des interrelations dynamiques
Salaire:
Selon la Politique administrative et salariale du ministère de I Educa- 
tion.

Les candidats(es) intéressés(es) devront faire parvenir un 
curriculum vitae complet, avant le 9 juillet 1976, à:

Concours D-3, 
a/s M. Rodolphe Corriveau, 
Directeur Général, 
Commission Scolaire d’Amos, 
412,3e Avenue EsL 
Amos, P.Q.
J9T 1G2 
819-732-6527 y

y
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Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 16 et 18

NOTRE RUBRIQUE

CARRltRES ET PROFESSIONS
a été créée spécialement dans le but d'établir un lien 
sensible entre nos lecteurs et les maisons d'affaires. 
Les annonces publiées sous cette rubrique coûtent 40' la 
ligne agate (14 lignes agates au pouce) Nous accordons 
la commission habituelle aux agences de publicité Le 
service de cases postales et du retour du courrier est 
gratuit et confidentiel. La date limite pour réception de 
ces annonces est fixée à midi, la veille de la parution.

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211, rue du Saint-Sacrement 

Montréal - Tél.: 844-3361

Compétence: Robert Campeau

COLLÈGE DE VALLEY FIELD

requiert les services de :
2 professeurs à temps plein en:

ADMINISTRATION
Qualifications requises:

— diplôme universitaire de premier cycle
— doit avoir des connaissances en comptabilité, 

gestion du personnel et administration générale.

Entrée en fonction:

Août 1976.

Faire parvenir votre curriculum vitae, accompagné des 
photocopies des diplômes et attestations d’expé­
rience, le plus tôt possible à :

La direction des services au personnel 
COLLÈGE DE VALLEYFIELD 
169, rue Champlain 
Valleyfield J6T 1X6

Fonctions:
— Sous l'autorité du Conseil d'administration, voir à l'administration

•m CENTRE LOCAL 
DE SERVICES 

COMMUNAUTAIRES

DE HULL
45, rue Ducharme 

Hull (Québec)

DIRECTEUR(TRICE) GENERAL(E)

générale du CISC.
— Responsable de la planification et de la conception des program­

mes définis selon les besoins des citoyens du milieu.
— Voir au contrôle et à l'évaluation de ces programmes.
— Diriger, coordonner et animer l'équipe de travail du Centre.
— Voir à établir et maintenir des relations avec les groupes du milieu, 

les établissementss du réseau et le Ministère des Affaires Sociales.

Exigences:
— Formation universitaire en sciences administratives ou en scien­

ces humaines, ou l équivalent.
— Expérience de travail avec les groupes populaires.
— Connaissance du milieu.
— Connaissance de la Loi 65 et ses implications, particulièrement 

le rôle du CLSC.
— Expérience de coordination et/ou de direction des activités d'un 

groupe de travail ou d'un organisme.
— Intérêts et aptitudes pour le travail d'équipe.

Rémunération:
Selon la compétence et l'expérience du candidat, en conformité
avec les échelles salariales du M A,S.
Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae avant le 3 août 1976 à:

Monsieur Serge Vailières 
Président 
C.L.S.C. de Hull 
45, rue Ducharme
Hull, Qué.

r HOTEL.DIEU DE MONTRÉAL
"N

f CEGEP DE tUTANE \
Postes ouverts:

ENSEIGNANTS EN 
TECHNIQUE D’AMÉNAGEMENT

QUALIFICATIONS REQUISES:
a) Formation de base dans l'une des spécialités:

— architecture
— génie.forestier
— agronomie
— démographie •
— sciences économiques

b) Formation complémentaire et/ou expérience en 
aménagement.

DÉBUT DE L’EMPLOI:
23 juillet 1976
TRAITEMENTS:

. Selon la convention collective des enseignants.
CANDIDATURE:
Adresser votre curriculum vitae complet avant le 8 juillet à 
l'adresse suivante:

M. Georges-Émile Bouchard 
Secrétaire général 
CEGEP DE MATANE 
616, St-Rédempteur 

\ Matane, Québec

ADJOINT ADMINISTRATIF

•m CENTRE LOCAL 
DE SERVICES 

COMMUNAUTAIRES

DE HULL 
45, rue Ducharme

Hull (Québec)

Forctions:
Sous fautoritédu directeur général:
— Participer à la préparation des prévisions budgétaires et des 

contrôles qui s'y rattachent conformément aux objectifs du C I S C
— Assurer la responsabilité de la tenue des livres et du règlement des

comptes. ^ j
— Préparer les rapports financiers périodiques.
— Procéder aux achats et locations de biens et services
— Accomplir toutes autres tâches pertinentes à ses fonctions
Exigences:
— Diplôme en sciences commerciales ou administratives ou équiva­

lent. - ,
— Expérience en administration, préférablement dans le réseau des 

affaires sociales.
— Aptitude à travailler en équipe.
Rémunération:
Selon les normes du M A S. en tenant compte de la compétence.

Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae avant le 30 juillet 1976 au:

I

COMMISSION SCOLAIRE VALLÉE-DE-LA-LIÈVRE
requiert les services d’un

DIRECTEUR
(homme ou femme) 

pour une école élémentaire
CRITÈRES:
(P.A.S. DOC. 1er janvier 75-5-2-10)
a) l’autorisation personnelle permanente d'enseigner 

décernée par le ministère;
b) une formation exigeant au moins seize (16) années 

de scolarité;
c) une expérience de cinq (5) ans comme enseignant 

aux professionnels dont au moins trois (3) ans 
comme enseignant;

d) une expérience démontrant une habileté à résoudre 
des problèmes d’ordre technique et administratif.

DATE D’ENTRÉE EN FONCTION:
le plus tôt possible
SALAIRE -BÉNÉFICES MARGINAUX:
Selon P.A.S. du M.E.Q.
Faire parvenir votre curriculum vitae le ou avant le 23 
juillet 1976au : i

Directeur du personnel
C.S.V.L.
146A rue McLaren est 
Buckingham, Québec 
Tél.: (819) 986-5942 
(concours: D02-76) J

r ; ; ^
MEDECIN DEMANDE POUR

POVUNGNITUK 
BAIE D’HUDSON 

NOUVEAU-QUÉBEC

Directeur général 
C.L.S.C. de Hull 
45, rue Ducharme 
Hull, Qué.

^ CHEF DE SECTION
La division de la Main-d'Oeuvre de l’Office de la
construction du Québec est à la recherche d’un
chef pour sa section Administration.
TÂCHES:

— Dirige et contrôle les activités du personnel 
qui relève directement de lui;

— voit à l’application des procédures adminis­
tratives et de travail en usage dans sa section 
et conseille le directeur sur la mise en marche 
et le bon fonctionnement de ces procédures;

— organise des réunions d’information;
— exécute toute autre tâche qui peut lui être 

confiée par son supérieur immédiat.

QUALIFICATIONS:

— Avoir complété un baccalauréat en adminis­
tration ou l’équivalent;

— posséder une expérience dans l'utilisation 
des systèmes informatiques de gestion;

— posséder une expérience dans le fonctionne­
ment et le contrôle de méthodes adminis­
tratives;

— posséder une expérience de supervision de 
personnel;

— être bilingue;
— être disposé à voyager.

Excellente occasion de connaître les régions éloignées
du Québec et d’utiliser à fond ses connaissances
médicales.

Rôle:
— Sera basé à Povungnituk mais visitera 4 villages 

côtiers de la Baie d'Hudson.
— Desservira la population Inuit du Nord de la Baie 

d’Hudson.
— Participera à la réorganisation des services de 

santé dans la région.
— Travaillera en étroite collaboration avec les 

infirmières des cliniques de chaque village.
Qualifications requises:
— Détenir un permis de pratique de la Corporation 

professionnelle des Médecins du Québec.
— Bilingue.
La durée de contrat est d’un an.

Pour plus de détails, adressez-vous au:

RÉMUNÉRATION:

Cette fonction intéresse les personnes dont le 
revenu annuel se situe aux environs de $16,000. 
et comporte de nombreux avantages sociaux 
intéressants.

Faire parvenir curriculum vitae détaillé à la:

r

DIVISION DES RESSOURCES HUMAINES
3530 ouest, rue Jean-Talon, 
Montréal, Québec 
H3R 2G3

C.L.S.C. Saguenay-Nord

Centre hospitaiier universitaire 
spécialité et ultra-spécialisé 

de 630 lits demande

UN MÉDECIN
(féminin si possible) 

pour le service de santé du personnel

Poste:
à temps plein.
Possibilité de faire du temps partiel.
Intérêts: *
Médecine communautaire, médecine du travail et 
médecine p réven tive.

Faire parvenir votre curriculum vitae au :

V

r

Directeur du personnel 
HÔTEL-DIEU DE MONTRÉAL
3840 rue St-Urbain 
Montréal H2W 1T8

COLLEGE DE VALLEYFIELD

J

requiert les services de :

2 professeurs à temps plein en 
ÉLECTROTECHNIQUE

QUALIFICATIONS REQUISES:

— diplôme universitaire de premier cycle
— deux ans d’expérience en milieu industriel ou
— technicien diplômé ayant un minimum de 5 ans 

d'expériences industrielles.
ENTRÉE EN FONCTION:

Août 1976 »
Faites parvenir votre curriculum vitae, accompagné 
des photocopies des diplômes et attestations 
d'expérience, le plus tôt possible, à:

CULLtüt DE VALLEYFIELD 
169 rue Champlain 
Valleyfield, J6T 1X6

y

Université du Québec à Chicoutimi

DÉPARTEMENT 
DES SCIENCES PURES
PROFESSEURS DE BIOLOGIE
1 - POSTE A TEMPS COMPLET
Responsable de cours en biologie des micro- 
orgamismes (microbiologie aquatique) ainsi qu'en 
botanique générale et systématique des programmes 
de biologie, Collaboration à un programme d'étude 
avancée (présentement en élaboration) en producti­
vité biologique.
2 - POSTE DE PROFESSEUR SUBSTITUT
Responsable des cours en Évolution I et II. Participa­
tion à des activités de recherche

Exigences:
Le doctorat ou l'équivalent dans l’une des spécialités 
concernées.
Traitement:
Selon la convention collective.
On fait parvenir sa candidature accompagnée d'un 
curriculum vitae avant le 15 juillet 1976 au:

Directeur du Département des sciences pures 
Université du Québec à Chicoutimi 
930 est, rue Jacques-Cartier 
Chicoutimi (Québec)
G7H 2B1

r

Université du Québec à Montréal

CENTRE DE SERVICES SOCIAUX DE QUÉBEC^
Titre du poste:

RÉPONDANT AUX 
AFFAIRES PROFESSIONNELLES

Numéro du concours: 234
1 i

Endroit: Zone de Lévis.
Statut: câdre
Supérieur immédiat: directeur de zone
Responsabilité générale:
— planifier, organiser, diriger et contrôler les activités 

de tout le personnel professionnel
— en collaboration avec le conseiller en intervention, 

promouvoir le développement et l’utilisation des 
méthodes, des modes d’approche et de techniques 
les plus appropriées à la d Istributlon des services

— participer à l’analyse et l’évaluation des besoins de 
la clientèle, à l’élaboration du contenu des pro­
grammes mis en oeuvre dans la zone, à l’évaluation 
des programmes et de la qualité des services 
dispensés.

Exigences:

— diplôme universitaire terminal en service social
— au moins trois années d’expérience en service 

social et deux années d’expérience en supervision
— bonne connaissance des méthodes d’intervention
— connaissance suffisante de la gestion du personnel
— facilité de fonctionnement en équipe et en groupe.
Rémunération:

Selon les échelles de salaire en vigueur au C.S.S.Q. en
fonction des classifications et de l’expérience.

Les personnes intéressées doivent taire parvenir leur offre 
de service en indiquant le numéro du concours avant le 17 
juillet 1976 à:

V

Direction dee ressources humaines 
CENTRE DE SERVICES SOCIAUX DE QUÉBEC 
999 De Bourgogne ,
Bureau 211 
Ste-Foy, Québec

y

DIRECTEUR GÉNÉRAL, 
HÔPITAL CHASHASIPICH, 
FORT-GEORGES,
BAIE JAMES,
NOUVEAU-QUÉBEC
J0M1E0.
TÉL.: 819-981-2844

^ CENTRE HOSPITALIER ST-EUSÈBE A
JOLIETTE

INFIRMIÈRE
COORDONNATRICE DES PROGRAMMES

département de santé communautaire 
FONCTIONS:
Participer à l’élaboration des programmes en collabo­
ration avec une équipe multidisciplinaire et en assurer 
l’application en matière de santé communautaire à la 
population sur un territoire comptant environ 170,000 
habitants.
EXIGENCES:
Posséder son permis de travail de l’O.I.I.Q.;
Détenir un diplôme de 2è cycle ou de 1er cycle en 
sciences infirmières;
Avoir de préférence un diplôme universitaire en hygiè­
ne publique ou un certificat en nursing communau­
taire;
Posséder une expérience pertinente en relation avec 
la tâche administrative, la santé scolaire publique ou 
communautaire.
TRAITEMENT:
Selon les normes établies par le ministère des Affaires 

> Sociales.
Faire parvenir votre "curriculum vitae" d’ici le 8 juillet 
1976 à:

SERVICE DU PERSONNEL 
a/t Monsieur Raymond Plouffe 
Contra Hospitaliar St-Eusébe 
585, Boul. Manteau 
Jotiatta, Qué.
J6E 3E5 y

COORDONNATEUR (TRICE) 
iSANTÉ

TÂCHES:

— coordonne et supervise les activités relatives à 
l’agencement des programmes, dans le but 
d’assurer à la population des services curratifs et 
préventifs de qualité, tant individuel que collectif ou 
communautaire, dans le domaine sanitaire;

— coordonne les équipes multidisciplinaires faisant 
appel à des travailleurs de plusieurs modules.

QUALIFICATIONS:

— diplôme de 1er cycle en sciences de la santé ou 
l’équivalent;

— dans le domaine sanitaire, très bonne connaissance 
et expérience des champs de la pratique currative 
et préventive et des techniques d’interventions 
individuelle et collective ou communautaire;

— expérience dans des tâches d’organisation, de 
cb-ordination et d'administration;

— connaissance et maîtrise des techniques par 
objectifs et des méthodes d évaluation continue des 
besoins du milieu;

— capacité de travailler en équipe multidisciplinaire et 
grande disponibilité;

— la connaissance de la loi 65, du réseau des affaires 
sociales et des C.L.S.C. est un atout appréciable.

CONDITIONS DE TRAVAIL:

Les conditions de travail sont celles prévues par le
M.A.S. pour les cadres intermédiaires des C.L.S.C.

Faire parvenir l’offre d’emploi accompagnée d’un 
curriculum vitae pour le 17 juillet 1976, à:

Monsieur Henri Breder, D.G. 
C.L.S.C. SAGUENAY-NORD 
222 St-Éphrem, 
Chicoutimi-Nord, QUÉBEC 
G7G 2W5

V

VICE-RECTEUR EXÉCUTIF

Fonctions:
— Assiste le recteur dans l'exécution de ses res­

ponsabilités générales.
— Assure la coordination des vice-rectorats dans 

l'exécution des décisions du Conseil d Adminis­
tration et du Comité exécutif.

— Informe, conseille et assiste les officiers supé­
rieurs de l'Université aux prises avec des situa­
tions qui sont reliées à sa fonction et aux res­
ponsabilités spécifiques qui lui sont confiées.

— Elabore et recommande au recteur les moyens 
et les programmes que lui suggère sa fonction 
pour atteindre le plus efficacement possible 
les objectifs de l'Université.

— Est responsable de toute structure en déve­
loppement dans l'Université et qui ne relève pas 
d'un secteur en particulier.

— Représente le recteur auprès de certains orga­
nismes de l’Université

Exigences:
Le candidat doit posséder:
a) une formation universitaire complète
b) une expérience pertinente d'au moins cinq ans 

dans le domaine de renseignement et de la re­
cherche universitaire

c) une bonne connaissance de l'administration et 
de la direction pédagogique universitaire.

d) une bonne connaissance des structures acadé­
miques et administratives de l'UQUAM et de 
l'Université du Québec.

Les candidatures accompagnées d'un curriculum
vitae doivent parvenir au Rectorat avant le 2 août
1976 â 17.00 heures, au bureau 7160 du Pavillon
Louis Jolliet, 355 ouest, rue Ste-Catherine,
Montréal, P O.

y

^
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Fleur de lit 
aux Bal lets Jazz

Épopée québécoise, 
américaine et mondiale, 
véritable pot-pourri historique 
de l'Aube des Amériques à la fin 
du monde, Fleur de lit est la 
dernière création d'Eva Von 
Gencsy pour la compagnie des 
Ballets Jazz,

Plus ballet que jazz dans son 
ensemble, Fleur de lit a été 
conçu d'après un argument de 
Marcel Dubé sur une musique 
de Claude Léveillée. C’est une 
oeuvre légère et tendre tant 
dans sa forme que dans le fond. 
Le texte de Dubé, récité par 
Claude Léveillée raconte la 
terre québécoise, des 
navigateurs et des coureurs de 
bois aux Plaines.d’Abraham, à 
Nelligan, Hiroschima, les 
cosmonautes et la fin du monde.

Plus homogène, la première 
partie est aussi plus québécoise. 
Notre héroïne, Fleur de lit, à 
l'image de l’amour, selon la 
description qu’en fait Marcel 
Dubé, “symbole vivant d’une 
tendresse québécoise qui n’a 
peut-être jamais été dite”, fait 
la découverte de l’Indien Aigle 
d’or, puis des colons qui se sont 
rassemblés pour fêter. D’une 
conquête à l’autre, elle fait 
néanmoins plusieurs victimes 
sur son sillage.

Puis le scenario fait un bond 
gigantesque en deuxième par­
tie: on se retrouve dans les 
années 1900, le poète, Nelligan, 
les années folles, la Guerre 
mondiale, l'hécatombe 
d'Hiroschima, la conquête du

cosmos et un cataclysme un­
iversel où seuls survivent Fleur 
de lit et son amant, prêts à 
recommencer les gestes de 
l’amour et de la vie.

La musique de Claude 
Léveillée, tantôt douce tantôt 
mélo-dramatique fait une large 
part au clavier et à la guitare. 
Jamais étonnante, sa ligne 
mélodique est chantante, d'in­
spiration folklorique et se prête 
bien au mouvement.

La chorégraphie d’Éva Von 
Genscy, inégalé mais jamais 
fausse, ne brille toutefois pas 
par son originalité. On a à 
maintes reprises l'impression 
du déjà vu mais d’un déjà vu qui 
se laisse encore une fois 
regarder parce qu'il est har­
monieux et bien rendu. On sent 
que les danseurs aiment cette 
chorégraphie qui est, somme 
toute, une grande histoire 
d'amour et c'est la douceur qui 
prime sur la violence et la 
guerre, i

Odette Lalonde Peterson qui 
incarne Fleur de lit est d’une 
grâce et légèreté qui n’ont 
d’égale que la précision de ses 
mouvements. Signalons égale­

ment la performance de 
Patricia Strauss qui tient 
plusieurs rôles dans cette 
oeuvre dont celui de l’Aube des 
Amériques, un grand oiseau qui 
fait penser à un goéland, 
déploie ses larges ailes et prend 
son envol. Cette entrée en 
matière constituait un excellent 
début à Fleur de lit

Première oeuvre des Ballets 
Jazz assez longue pour occuper 
toute la durée d’un spectacle, 
Fleur de lit est aussi très 
différente des oeuvres aux­
quelles nous ont habitués cette 
compagnie. Beaucoup plus 
classique, moins primesautière, 
elle met en relief des qualités 
moins remarquées des 
danseurs: la grâce et une solide 
maîtrise du mouvement.

Fleur de lit fait également 
appel à une scénographie très 
élaborée,

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres

par Hugo 
lourde par

réalisée 
Wuethrich, un peu 
moments et par trop “évidente" 
mais les costumes par contre 
sont simples et variés. Les 
éclairages sont signés Nicolas 
Cernovitch, bien connu des 
scènes montréalaises.

Angèle DAGENA1S

Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 16 et 17
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LA COMPAGNIE MINIERE 
QUEBEC CARTIER
UN AVENIR SÛR, PROSPÈRE...

La compagnie minière Québec Cartier requiert pour Gagnon et Mont- Wright:

SUPBRVISIUR - SKRVICI DK LA PRtVINTION DIS 
ACCIDINTS
Poste à Ferment
Dirigera un groupe de conseillers en prévention d accidentsdans le district d'exploitation au 
Mont-Wright, Il devra conseiller la direction dans le domaine de la prévention des accidents, 

élaborer différentes mesures de sécurité au travail, des programmes visant à l'absence de 
risques d'accidents au travail, évaluer les conditions de travail, procéder à des inspections 

des installations, identifier les risques et faire les recommandations susceptibles d'apporter 

des corrections aux situations dangereuses.

Expérience du domaine de la prévention des accidents industriels absolument requise. Les 

candidats doivent être bilingues et capables de rédiger des rapports et s ’exprimer aisément.

CONTRKMAlTRKS ÉLKCTRICIKNS
Surveille et coordonne le travail des électriciens et apprenti-électriciens, chargés de la répa­

ration et de l'entretien d'installations industrielles, circuits CA et CC. sur des foreuses rotati­

ves. pelles mécaniques et les organes électriques de véhicules tels que camions de 150 

tonnes, chargeuses mécaniques, etc. Il doit aussi s'occuper de l'entretien et de la réparation 

des installations de transport et de la distribution d'électricité à haute tension, soit 34.5 KV 

et 7.2KV.
Préférence sera donnée aux diplômés en technologie électrotechnique ayant 3 ans d expe- 

rience dans la surveillance.

CONTRKMAlTRKS MÉCANICIKNS 
(VtHICULKS A MOTIURS DIÉSKL)
Surveille et coordonne le travail des mécaniciens et apprenti-mécaniciens automobilistes, 
qui s'occupent de réparer les véhicules tels que camions lourds de 150 tonnes, (avec moteur 

GM-Diesel), bulldozers, chargeuses mécaniques, etc. Il doit aussi lire et interpréter les plans. 
Préférence sera donnée aux diplômés en technologie mécanique ayant 3 ans d'expérience 

dans la surveillance.

CONTRKMAlTRKS DK MÉCANICIINS D’KNTRKTIKN
Surveille et coordonne le travail de mécaniciens, apprenti-mécaniciens, soudeurs, hommes 
de service en lubrification qui s'occupe de réparer, ajuster, démonter et d’entretenir le 

matériel mécanique tel que les foreuses rotatives, foreuses à percussion, chargeuses méca­

niques, etc.

Préférence sera donnée aux diplômés en technologie mécanique possédant 3 ans d'expé­

rience dans la surveillance.

CONTRKMAlTRKS AU CONCBNTRATKUR
Surveille et coordonne le travail d'ouvriers qui s’occupent de réduire le minerai par concas­

sage. broyage et autres procédés du même genre Un ordinateur contrôlera tout cet équipe­

ment. Le candidat doit avoir quelques années d’expérience dans la surveillance dans ce do­

maine. Il relève du contremaître général.

CONTRKMAlTRKS A LA MINK
Ayant quelques années d'expérience dans la surveillance aux mines à ciel ouvert, aux car­

rières ou aux gros chantiers de construction L'équipement lourd tel que foreuses électri­

ques. pelles mécaniques électriques, camions de production de tort tonnage, bulldozers et 

nivelleuses. doit leur être familier.

Excellentes possibilités d'avancement pour les candidats intéressés à faire carrière dans 

l'industrie minière Excellents avantages sociaux: allocation nordique de $150 00 par mois 

pour les personnes mariées et de $135 00 par mois pour les célibataires. Les facilités de 

Idgement. services publics et éducatifs, sont disponibles à la nouvelle ville de Ferment et à la 

ville de Gagnon. Frais de déménagement payés.

Les interviews auront lieu dans les principaux centres urbains de la province.
%.

Les candidats intéressés devront faire parvenir leur curricolum vitae au

COORDONNATEUR DE L’EMBAUCHAGE 
LA COMPAGNIE MINIÈRE QUÉBEC CARTIER 
PORT CARTIER, COMTÉ SAGUENAY 
QUÉBEC

LAWRENCE CHERNIN 
(CHERNINSKY)

Avis est donné, par tes présentes, que LAWRENCE 
CHERNIN (CHERNINSKY) étudiant, domicilié au 
4900 rue Cèle St-Luc. Appartement #606. COte St- 
Luc. Québec, s'adressera au Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil pour l'obtention d'un décret 
changeant son nom en celui de LAWRENCE 
CHERNIN.

«êtres LEB0VICS, CYTRYNBAUM & SCHWARTZ 
Procureurs du requérant

Avis est donné par les présentes que Marie Fer­
nande Noel, domiciliée au numéro 10,775 de la rue 
Verville, app. 3, Montréal, Province de Québec, de­
mandera au Lieutenant Gouverneur en Conseil la 
permission de changer son nom pour celui de Ma­
rie Fernande Noel England.
MONTREAL, ce 23e jour de juin 1976 
GREGORY & ROBITAILLE 
1801, avenue McGill College 
Suite 620 
Montréal, Quê.
Procureurs de la Requérante

.J

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500-05-011661-764 

ATHANASIOS EFSTATHIOU. ébéniste, résidant et 
domicilié au 5228 Jeanne Mance, dans la ville 
d'Outremont et district de Montréal.

Demandeur

vs
PANAGIOTIS ANTONARIOS. alias MIHAIL 
CHRISTOTHIS. d'adresse inconnue,

Défendeur

ORDRE
Par ordre de cette cour, le Défendeur est ordonné 
de comparaître au Palais de Justice à Montréal, 
dans les trente (30) jours de publication de cet 
avis, copies du Bref de saisie avant jugement, affi­
davit. déclaration, procès-verbal et avis selon Art 
580 a C P O, a été déposé pour vous au greffe de 
cette Cour.
MONTREAL, le 28 juin 1976

MERVYN N. ROSENSTEIN 
PROCUREUR DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-011441-761

JOSEPH RUBU JEAN-NOEL, résidant et domicilié 
en les cité et district de Montréal.

DEMANDEUR

-vs-
J0ZELAINE MATHIEU, présentement d'adresse in­
connue,

DEFENDERESSE 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La détenderesse J0ZELAINE MATHIEU est par les 
présente requise de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, à compter delà dernière publica­
tion.
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour supérieure de 
Montréal è son intention.

MONTREAL, ce 28 juin 1976 

A. BEAULIEU P A.C.S.M. 
Me MICHEL COULANGES 
4115 St-Denis. #6 
Montréal. QUE
PROCUREUR DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-061696-765
DAME BARBARA SILVERMAN, ménagère, domici­
liée et résidant au 1001 Hyman Drive, à Dollard- 
des-Ormeaux, District de Montréal,

Requérante

vs
ROBERT THE0RET, de lieux inconnus,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’Intimé ROBERT THEORET, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des divorces è 
son Intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous,
MONTREAL, ce 29 juin 1976

(S) CLAUDE DUFOUR 
Registraire

DESCOTEAUX. MURRAY & GLASZ 
696, boul. Ste-Croix 
ST-LAURENT P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUEBEC

Permis: 17209-V 
YVON DESROSIERS

requérant
AVIS

PRENEZ AVIS que Yvon Desrosiers qui détient un 
permis portant le numéro 17209-V s’adressera à la 
Commission des Transports du Québec pour obte­
nir le permis spécial suivant:
CLASSE: TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE - CONTRAT 
SERVICE De Montréal à Nicole! pour le transport 
de tissus taillés servant à la fabrication de vête­
ments, et retour avec des vêtements transportés 
sur cintres accrochés à des supports permanents, 
pour le compte de Les Confections Nlcoletalnes 
Inc.
Tout intéressé désirant s'opposer à la présente de­
mande doit le faire dans les quatre (4) jours sui­
vant la première publication de cet avis.
Durée: 364 jours
CORBEIL & DUFRESNE
465, rue St-Jean
Suite 605
Montréal, Québec
Procureurs de la requérante
Hère publication: 2 juillet 1976
2iême publication: 3 juillet 1976
3iême publication: 5 juillet 1976

AVIS
Avis est par les présentes donné que DOLPHIN 
MISSISQUOI BAY COUNTRY CLUB INC une corpo­
ration constitué selon la loi des compagnies du 
Québec et ayant son siège social à Montréal et à 
Québec s'adressera au Ministre des Consomma­
teurs, Coopératives et Institutions financière pour 
obtenir l'abandon de sa charte selon les disposi­
tions de la loi des compagnies.
Montréal _!s_29 juin. 1976 

Greenblatt. Godinsky. Resin 

S, Uditsky
Procureurs pour la 
requérante.

AVIS DE REQUETE POUR PERMISSION 
D'ABANDON D'UNE CHARTE 

M.P.M. REALTIES INC.

AVIS est par la présente donné que M.P.M 
REALTIES INC., une corporation dûment incorpo­
rée sous la loi des compagnies et ayant sa princi­
pale place d'affaires en la Cité de Montréal, de­
mandera au Ministre des consommateurs, coopé­
ratives et institutions financières permission d'a­
bandonner sa charte selon les provisions de la loi 
des compagnies 

DATE à Montréal, 
ce 15e jour de juin 1976

A. FR0IM0VITCH, secrétaire
Berger & Bierbrier,
341Q, rue Peel - Suite 2102,
Montréal. Qué. *
H3A 1W8
Procureurs de la Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

COUR PROVINCIALE
N0; 500-02-048175-751

VILLE DE MONTREAL, corporation municipale dû­
ment constituée, ayant son siège social et sa prin­
cipale place d'affaires à 275 est, rue Notre-Dame, 
ville et district de Montréal.

demanderesse

vs
GILLES DESAULNIERS. gentilhomme, autrefois do­
micilié et résidant à 4243 rue Garnier, ville et dis­
trict de Montréal et maintenant de lieux inconnus 

défendeur
IL EST ENJOINT à GILLES DESAULNIERS. à l'in­
tention duquel une copie du bref et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de cette Cour, de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours. 
Montréal, 23 juin 1976 
Mes Pêloquin, •
Bouchard. Badeaux et Allard 
275 est, rue Notre-Dame 
Montréal
Procureurs de la demanderesse

(Di/sion
Vraic-Vk
La VRAIE VIE c’est 

l'influence bienfaisante des pa­
rents sur leurs enfants, les rap­
ports interpersonnels entre le 
mari et la femme et les 
membres d'une même famille 
C’est se dévouer bénévolement 
pour ses concitoyens désavanta­
gés au lieu de les laisser à leur 
sort. C'est vivre en harmonie 
avec soi-mème et avec les 
autres.

Nos habitudes actuelles de 
vie, bonnes ou mauvaises, ne 
nous sont pas dictées de l’exté­
rieur, elles sont nôtres. Elles 
changeront dans la mesure où 
nous voudrons bien les changer. 
Ces habitudes reflètent de 
façon assez précise l'état actuel 
de notre santé et celui de de­
main. à moins d’y apporter des 
changements pour le meilleur 
ou pour le pire.

CANADA
PROVINCE DE QUEVEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-010578-761

DAME VASILIKI LEGAKIS, ménagère, femme cpm- 
mune en biens de Demetrius Galanopdulos des cité 
et district de Montréal, résidant et domicilié au 

2820 Vin Hprne, app 1,
Demanderesse, 

•vs- -t-
DEMETRI0S GALANOPDULOS, gentilhemme, des 
lieux incpnnus.

Défi ideur,
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur DEMETRI0S GALANOPDULOS. est 
par les présentes, requis de comparaître dans un 
délai de trente jeurs suivant la dernière publica­
tion. Une ccpie du bref d’assignatipn et de la 
déclaraticn a été laissée à son intention au Greffe 
de la Cpur.
MONTREAL, le 25 juin, 1976

CLAUDE DUFOUR 
Protcnotaire, C.S.M.

Me Bernard Sepinwall,
6655 Côte des Neiges,
Chambre 405.
Montréal, Qué.

"Avis est par les présentes donné que Karen Ar­
lene Kagan, fille majeure, étudiante de la Ville de 
Laval. District de Montréal, résidant et domiciliée 
au 907 D'Alençon s'adressera au Ministre de la 
Justice pour changer son nom en celui de Karen 
Arlene Spoon ”

Montréal, le 28 juin, 1976 

GREENBLATT' Godinsky, Resin & Uditsky 
ZIMMERMAN BLITT 8 FINKELSTEIN 

Procureurs de la Requérante

ULTRA DEVELOPMENT CORPORATION 
MS. LOUIS LANDSMAN, LOUIS ZBARSKY, et 
ALLAN LANDSMAN donnent avis qu'ils déposent 
au Secrétariat des Commissions de l'assemblée 
nationale du Québec un projet de loi ayant pour ob­
jets de révoquer la dissolution de la chartre de 
ULTRA DEVELOPMENT CORPORATION.
Montréal, ce 23 juin 1976.
Le procureurs des requérants,
YANOFSKY KAHN DURAND MARCOVITCH BRULL 
STRAUBER S GASCO.

Avis est donné par les présentes que Karen Gai 
Prosterman, modèle, résidant et domicilié au nu­
méro 3450 rue Drummond, appartement 1024, 
dans la ville et le district de Montréal, s'adressera 
au lieutenant-gouverneur eh Conseil de la province 
de Québec, afin d'obtenir un décret changeant son 
nom en celui de Katushka Galya Van Dyck. 

Montréal, le 23 juin 1976,
Mes Lafleur & Brown,
Place Victoria.
Montréal, Québec
Les procureurs de la requérante

CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL 
Avis est donné par le soussigné, qu'une requête en 
homologation d'un acte de changement de régime 
matrimonial par Monsieur RAOUL SEGUIN et son 
épouse Dame IRENE OEPATIE. tous deux domici­
liés à 1028 rue Guilford, en la Cité de Montréal. 
Province de Québec, sera présentée à la Cour Su­
périeure du District de Montréal, Division de Prati­
que. Chambre 2.16 du Nouveau Palais de Justice, 
à Montréal, le douze juillet mil neuf cent soixante- 
seize, à 10:00 heures de l'avant-midi, le tout en 
confirmité avec l'article 1266 du Code Civil de 
cette Province et de ceux auquel il se rapporte. 

Montréal, le 28 juin 1976.

MICHEL CLAVEAU, NOTAIRE &
CONSEILLER JURIDIQUE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des divorces)

NO: 700-12-001158-765
AUNE ROBERGE, ménagère, domiciliée au 109, 
Rang Lepage, à Ste-Anne-des-Plaines, district de 
Terrebonne,

requérante,

•vs-
JEAN OUIMET.

d adresse inconnue 
La cour ordonne à l'intimé, JEAN OUIMET, de com­
paraître dans un délai de soixante (60) jours de la 
seconde publication de la présente ordonnance. 
Prenez avis qu'une copie de la requête en divorce 
a été déposée à votre intention au greffe des divor­
ces du district de Terrebonne, à Saint-Jérôme. 
Vous êtes de plus avisé qu'à défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou votre 
contestation dans les délais prévus, la requérante 
pourra obtenir contre vous un jugement de divorce 
par défaut accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.
Saint-Jérôme, le 22lème jour 
de juin 1976

PIERRE BOISSONNEAULT, 
REGISTRAIRE-ADJOINT C.S.T. 

DIVISION DES DIVORCES 
Mes Quesnel, Morrlsette S Durocher,
19, rue St-Charles,
Ste-Thérèse, P.Q.

Avocats de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU '

DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-061697-763

DAME SHARON REEVES, ménagère, épouse sépa­
rée de biens de Harold Dentry, domiciliée et rési­
dant au 1735. Degulre, app. 8, St-Laurent, district 
de Montréal,

Requérante

vs
HAROLD DENTRY, de lieux Inconnus,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé HAROLD DENTRY est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
MONTREAL, ce 29 juin 1976

(S) CLAUDE DUFOUR 
Registraire

DESCOTEAUX, MURRAY & GLASZ 
696 boul. Ste-Croix 
ST-LAURENT, P.Q.

CûNAna
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 500 14-00528-760 
DAME YOLANDE EMOND 

et
RENE TESSIER

requérants
vs

LE REVEREND PERE CURE DE LA PAROISSE ST- 
PHILIPPE DE MONTREAL 

et
LE PR0T0N0TAIRE DE LA COUR SUPERIEURE DE 
MONTREAL

intimés
et

LE PROCUREUR GENERAL OE LA PROVINCE DE 
QUEBEC

et
GERALD MAILLOUX.

mls-en-cause
PAR ORDRE DE LA COUR .

Le mis-en-cause GERALD MAILLOUX est par les 
présentes avisé qu'il y a eu dépôt au greffe de la 
Cour Supérieure de Montréal d'une requête en rec­
tification des registres de l 'état civil de la paroisse 
St-Phllippe de Montréal pour l'année 1970 et que 
telle requête sera présentée pour adjudication le 
30 août 1976.
MONTREAL, le 29 juin, 1976.

(S) Claude Dufour
Me BENOIT GENDRON,
400 est, rue Jarry,
Montréal. P.Q,
Têl. 381-2504

APPEL D’OFFRE
Centre hospitalier Rouyn-Noranda

4, Sième rue 
Noranda, Qué. J9X SB3
Numéro: CHRN-08-76-1

POLITIQUE DE SUBVENTION 
DES SERVICES D’AMBULANCE

Les personnes, sociétés ou compagnies intéressées à bénéficier de 

l'application de la politique de subvention des services d'ambulance 
annoncée par le Ministère des Affaires sgciales du Québec, sont invitées 

à soumissionner pour l'obtention d'un contrat de service d'ambulance 

applicable |usquau31 mars 1978.. dans lune des zones ci-après:

Nombre de
- la zone: Point de service suggéré : véhicules admissibles:

HOI Témîscaming
1

H02 Ville-Marie 2

H05 Amos x 2
H07 Senneterre » 1

H08 Lebel sur Quévillon 1
H09 Matagami 1

AVIS

Avis est par les présentes donné que MAPLE 
DEVELOPMENTS LTD., une corporation constitué 
selon la lof des compagnies du Québec et ayant 
son siège social à Montréal et à Québec s'adres­
sera au Ministre des Consommateurs. Coopérati­
ves et Institutions financières pour obtenir l'aban­
don de sa charte selon les dispositions de la loi 

des compagnies.
«Aontréal. le 19 juin. 1976 

GREENBLATT? Godinsky. Resin &Uditsky 
Procureurs pour la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

’ "COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No 500 12-049377-751
DAME HUGUETTE LAJOIE, domiciliée et résidant 
au 4615 boul Léger, app. 201. à Montréal-Nord, 
district de Montréal

~ Requérante 

-vs-
ARMAND DUMONT, présentement de lieux incon­

nus.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé, ARMAND DUMONT, est par les présentes 
avisé qu’un jugement conditionnel de divorce a été 
rendu le 26 octobre 1975, dont copie a été laissée 
à la Division des Divoces à son intention. Prenez 
de plus avis qu'à défaut par vous de signifier et de 
déposer votre procédure en Appel dans les délais 
légaux, la requérante procédera à obtenir contre 
vous un jugement irrévocable de divorce, accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous.

(S) CLAUDE DUFOUR 
Rêgistraire-adjoint

Me Isabelle Lafontaine 
400 est, rue Jarry 
Montréal, Quê.
381-2504

AVIS
AVIS est par les présentes donné que APPROVED 
APPAREL TRIMMINGS INC . une corporation cons­
tituée en vertu de la loi des Compagnies de Qué­
bec. et ayant son siège social dans la Cité de 
Montréal, s'adressera au Ministre des Institutions 
Financières. Compagnies et Coopératives de la 
Province de Québec, pour obtenir la permission 
d'abandonner sa charte selon les dispositions de 
la loi des Compagnies de Québec 

DATE A MONTREAL 
ce 31ième jour de décenbre 1975

Samuel Fridhandler - Secrétaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-010888-764

DAME ETHEL LANDRY, ménagère, femme com­
mune en biens de Gerald Moness. des cité et 
district de Montréal, résidant et domiciliée au 3965 
avenue Plamondon. app. 8.

Demanderesse,
-vs-

GERALD MONESS. gentilhomme, des lieux incon­

nus, /
Défendeur.

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur GERALD MONESS. est par les pré­
sentes. requis de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication Une 
copie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée à son intention au Greffe de la Cour 
MONTREAL, le 25 juin, 1976.

. CLAUDE DUFOUR
Protonotaire, C.S.M.

Me Bernard Sepinwall,
6655 Côte-des-Neiges.
Chambre 405 
MOntréal, Qué.

Les cahiers des charges seront disponibles au Centre hospitalier ci-haut 

mentionné à compter du 2 juillet 1976. au prix de vingt-cinq dollars' 
($25.00) pour le premier exemplaire, et de cinq ($5.00) pour les autres 

exemplaires, payables sous forme de chèque visé ou au comptant. 

Chaque soumissionnaire devra présenter une soumission distincte pour 

chacune des zones qui ITntéresse, et à cet effet devra se procurer le 
nombre nécessaire de cahier des charges.

Pour être admissible, une soumission devra respecter les conditions 

suivantes :

1. le soumissionnaire doit détenir un permis de service d'ambulance ou 

respecter les conditions d éligibilité à Tobtention d'un tel permis, telles 

que stipulées par le règlement qn vertu de la loi de"la protection de la 

santé publique

2. le soumissionnaire doit presenter sa soumission sur les documents 
officiels' inclus su cahier des charges. Son dossier doit être complété 

selon les directives du cahier des charges et ne ddit comporter aucune 

rature.

3. les soumissions doivent être transmises au Centre hospitalier ci-haut 

mentionné avant le 16 juillet 1976. à 16 heures:

4. chaque soumission doit être accompagnée d'un chèque visé établi à 
l'ordre du Centre hospitalier ci-haut mentionné, d'un montant de deux 

cent dollars ($200.00) par véhicule proposé (nombre maximum 

proposé) ou d'un cautionnement de soumissidn en bonne et due 

forme, émis par une compagnie autorisée à émettre de tels cautionne­

ments au Buébec. et pour un même montant.

Le cautionnement de soumission ci-haut mentionné doit être valide pour 

, une période d au moins quatre-vingt-dix (90) jours, après la date d'ouver­
ture des soumissions, '

Le Centre hospitalier ne s'engage à accepter ni la meilleure, ni aucune 

des soumissions reçues.

LE PRÉSIDENT DU JURY 
ET DIREC TE U R GÉNÉRAL

André-Gaétan Corneau, avocat
LL L M A H Adm A.

1 + Travaux publics Public Works
Canada Canada

APPEL D’OFFRES
LES SOUMISSIONS CACHETÉES. Visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l'ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs. région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics. l'Esplanade Laurier. Tour de l'Est. 16ième 
étage, 140, rue O’Connor, Ottawa. Ontario K1A 0M3 
et portant sur l'enveloppe la désignation et le numéro 
de l’entreprise, seront reçues jusqu’à 15 heures, à la 
date limite déterminée. On peut se procurer les docu­
ments de soumission par l'entremise du bureau de 
distribution des plans. l'Esplanade Laurier. Tour de 
l’Est, 16ième étage, 140, rue O’Connor, Ottawa, Onta­
rio K1A 0M3 sur versement du dépôt exigible.

ENTREPRISE

Numéro 77763/LA-17 - Travaux de rénova­
tion - secteur technique, blocs 2100-2200- 
2300, Boulevard Cité des Jeunes, Huit, 
Québec.

On peut aussi consulter les documents de 
soumission aux bureau-des associations des 
constructeurs d’Ottawa, Hull, Montréal et Toronto.

Datelimite:
Dépôt:

Jeudi, le 12 août 1976 
$250.00

Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 
d'un chèque, visé tiré sur une banque à laquelle s'applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d’épargne du 
Québec, établi à l'ordre du Receveur général pour le Canada. 
Il sera remboursé sur réception des documents en bon état 
dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui serom 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux'documents de 
soumission.

Le Ministère ne s’engage à accepter ni la plus basse, 
ni aucune des soumissions.

F.J. Brazeau
Administrateur intérimaire 
Services financiers et administratifs.
Capitale nationale

CENTRE HOSPITALIER STE-MARIE
1991, Boul. Du Carmel 

Trois-Rividres, Qué.
APPEL D’OFFRE

NUMÉRO 76-S.A.

POLITIQUE DE SUBVENTION 
DES SERVICES D’AMBULANCE

Les personnes, sociétés ou compagnies inféressées à bénéficier de 

l’application de la politique de subvention des services d'ambulance 

annoncée par le ministère des Affaires sociales du Québec.i sont 

invitées à soumissionner pour l'obtention d’un contrat de service
d'ambulance applicable jusqu'au 31 mars 1978. 

ci-après:

NUMÉRO

dans l une des zones

NOMBRE
AMBULANCES

ZONE POINT DE SERVICE SUGGÉRÉ ADMISSIBLES

BOt La Tuque 2
B02 Sainte-Tite/Sainte-Thècle 2
B05 Louiseville/Yamachiche 2
B08 Nicolet/Saint-Léonard D’Aston 2
Bit Plessisville 2
B12 Deschaillons sur St-Laurent/Fortierville 1
B14 Sainte-Anne de la Pèrade 1
B15 Pierreville 1
B16 Bécane ou rt 1
B17 Saint-Alexis 1

Les cahiers des charges seront disponibles au département de santé 

communautaire ( * ) du centre hospitalier ci-haut mentionné â compter du 

2 juillet 1976. au prix de vingt-cinq dollars ($25.00) pour le premier 

exemplaire, el de cinq ($5.00) pour les autres exemplaires, payables sous 
forme de chèque visé ou au comptant. Chaque soumissionnaire devra 

présenter une soumission distincte pour chacune des zones qui 

l'intéresse, et â cet effet devra se procurer le nombre nécessaire de 

cahier des charges. *

Pour être admissible, une soumission devra respecter les conditions 

suivantes:

1. le soumissionnaire doit détenir un permis de service d ambulance ou 

respecter les conditions d'éligibilité à l obstention d'un tel permis, teiles 

que stipulées par le règlement en vertu de la loi de la protection de la 
santé publique:

2. le soumissionnaire doit présenter sa soumission sur les documents 

officiels inclus au cahier des charges. Son dossier doit être complété 

selon les directives du cahier des charges et ne doit comporter aucune 

rature;

3. les soumissions doivent être transmises au centre hospitalier ci-haut 

mentionné avant le 16 juillet 1976. à 16 heures, à l’attention du 
département de santé communautaire.

4 chaque soumission doit étr.e accompagnée d un chèque visé établi à 

I ordre du centre hospitalier ci-haut mentionne, d un montant de deux 

cents dollars ($200.00) par véhièule proposé (nombre maximum 

proposé) ou d un cautionnement de soumission en bonne et due 
forme, émis par une compagnie autorisée à émettre de tels 

cautionnements au Québec, et pour un même montant.
«•

(*) Le département de santé communautaire est situé au 4tème étage, 

entré du côté de la rue de la Terrière.

Le cautionnement de soumission ci-haut mentionné doit être valide pour 

une période d au moins quatre-vingt-dix (90) jours, après la date 

d'ouverture des soumissions ,

Le cen.re hospitalier ne s engage à accepter ni la meilleure, ni aucune 

des soumissions reçues

1 I I
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Événement inaugural d’Arts et Culture des JO

Le Barbier de Séville

i

>

ou la relance de l’Opéra du Québec
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ______ par.

GILLES POTVIN

En sommeil depuis son 
mémorable Tristan und Isolde 
de mai-juin 1975, l'Opéra du 
Québec a été relancé jeudi soir, 
salle Wilfrid-Pelletier, par une 
production de II Barbiere di 
Siviglia de Rossini qui était 
également la manifestation i- 
naugurale du programme Arts et 
Culture des Jeux de la XXIe 
Olympiade, l’événement qui ce 
mois-ci, fait de Montréal le 
centre d'attraction mondial 
numéro un. Cette production 
sera-t-elle suivie de (l'.ititres 
dans un avenir imm' lut ou 
l’OQ va-t-il redevenir Silencieux 
et attendre une troisième 
rehnce? Rien d’officiel n’a en­
core été annoncé par le bureau 
de l'OQ ni par le ministère des 
Affaires culturelles de qui dé­
pend en totalité la survie de 
l’entreprise.

Pour l'instant, Le Barbier de 
Séville entretient l'espoir et si la 
présentation ne comble pas 
toutes les attentes, elle 
démontre sans conteste les 
possibilités existantes. Sauf le 
rôle-titre confié au baryton 
américain Dominic Cossa, la 
distribution est entièrement 
constituée de chanteurs locaux. 
Ce sont également des gens d’ici 
qui assurent la direction 
musicale (Pierre Hétu), la mise 
en scène (Jean Gascon) et les 
décors, costumes et éclairages 
(Robert Prévost).

Ce qui frappe d’abord est 
l'homogénéité de la présenta­
tion vocale. Tout en défendant 
avec adresse son rôle respectif, 
chacun des protagonistes donne 
manifestement l’impression de

se préoccuper avant tout de son 
integration dans l’ensemble. 
C’est là un atout important pour 
toute production qui vise à 
l'unité, à la continuité du jeu 
scénique. Néanmoins, Jean 
Gascon a permis aux chanteurs 
de dégager leur personnalité 
respective, et dans ce sens, 
l'interprétation du rôle de 
Basilio par Claude Corbeil est 
sans contredit la mieux réussie. 
Il est vrai qu’il s'agit d’un rôle 
en or, mais encore faut-il le 
jouer et surtout le chanter, ce 
que Corbeil fait admirablement. 
Il sera difficile d’oublier cette 
silhouette insidieuse, ce teint 
cadavérique et cette figure 
mobile chantant l’air de la 
calomnie à un Bartolo estoma­
qué.

Dans ce dernier rôle, 
Napoléon Bisson provoque lui 
aussi l’hilarité et son experience 
de la scène le sert ad­
mirablement. Mais il est plus un 
baryton qu’une basse et il nous 
manque ces belles notes rondes 
dans le grave que l'on associe au 
rôle. Son air “A un dottor della 
mia sorte” a été cependant 
rendu avec beaucoup de finesse 
et d'autorité.

Pierre Duval campe un 
Almaviva de belle allure et 
chante agréablement, sinon 
avec toute la consistance 
souhaitable. Quand il se déguise 
en soldat ivre puis en faux 
professeur de chant, il fait 
preuve d’un talent comique qui 
lui vaut l'attention de toute la 
salle.

Dominic Cossa, qui avait

chanté avec l’OSM sur la même 
scène il y a quelques années, 
donne au rôle-titre beaucoup 
d’élan et d’esprit et chante 
agréablement. Peut-être son 
personnage a-t-il trop 
d’élégance et d’aristocratie 
mais Figaro, après tout, n’est-il 
pas l’homme de toutes les 
situations, dont le comporte­
ment peut varier selon les 
besoins et les circonstances?

Dans le rôle de Rosina, 
Louise Lebrun se maintient à la 
hauteur de sa réputation, chan­
tant avec la virtuosité requise et 
évoluant avec grâce, non sans 
une certaines retenue. S’il y a eu 
quelques moments désagréables 
dans son air ‘‘Une voco poco fa” 
elle a par ailleurs été remar­
quable dans la scène de la leçon 
où, selon la tradition, la can­
tatrice insère une page de son 
choix. Louise Lebrun, pour sa 
part, a chanté les difficiles 
variations ‘‘Deh torna mio 
bene" de Heinrich Proch avec 
un remarquable brio, ce qui lui 
a valu une ovation.

Dans cette production bien in­
tégré, les rôles secondaires sont 
loin d'être relégués dans 
l'ombre et l'on doit signaler la 
participation compétente de 
Paule Verschelden (Berta), 
Roland Richard (Fiorello), An­
tonio Funicelli (Ambrosius), 
Jacques Lareau (un officier) et 
Gaston Gagnon (le notaire). 
Tous contribuent à la bonne 
marche du spectacle, de même 
que les choristes préparés par 
René Lacourse.
Au pupitre, Pierre Hétu fait

preuve d’attention constante à 
l’endroit des chanteurs, ce qui 
l’amène parfois à perdre de vue 
le mouvement d’ensemble. S’il 
évite de bousculer les choses, il 
s’ensuit dans pages où les tempi 
ralentissent dangereusement ou 
contribuent, tout au moins, à 
réduire l’efficacité de l’action 
scénique. Il est vrai que ces 
longs ensembles demandent de 
la part des chanteurs une vir­
tuosité que tous ne possèdent 
pas au même degré. Mais Pierre 
Hétu gagnerait néanmoins à 
resserrer la marche de plusieurs 
passages et il lui faudrait aussi 
animer davantage l'Orchestre 
symphonique de Montréal qui, 
aans la fosse, produit une 
sonorité étrangement anémique 
comme s’il en était encore à se 
remettre de la fatigue de sa 
récente tournée européenne. 
Une partition comme celle du 
Barbier ne s’est jamais ac- 
comodée d'une pareille in­
différence et c'est au chef à in­
suffler à son monde l’énergie, 
l’esprit et la subtilité que 
Rossini demande.

C’est la mise en scène de Jean 
Gascon, sa première ici au 
théâtre lyrique depuis un bon 
moment, qui mérite les plus 
grands éloges. Cet homme éton­
nant n’a pas fini de nous sur­
prendre et il faudrait des pages 
pour signaler toutes les facettes 
de son apport à cette produc­
tion. Sans jamais tomber dans la 
vulgarité ou la facilité, il a 
meublé la marche de l’ouvrage 
d’une foule de détails dont nos 
yeux se régalent sans arrêt. Un

•'
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Claude Corbeil (Basilio) et Napoléon Bisson (Bartolo)

exemple entre plusieurs est 
cette longue scène du renvoi de 
Don Basilio qui accumule les 
effets comiques pour le plus 
grand plaisir de l’auditoire. 
Cette scène, et bien d’autres, 
fourmille de détails amusants et 
subtils si nombreux qu’il nous

faut surveiller de près chaque 
personnage dans une même 
scène, ce qui est souvent im­
possible. Jean Gascon est sans 
contredit l’artisan premier de la 
réussite de ce spectacle.
Robert Prévost a produit pour 
sa part un autre décor de grande

classe à la fois très beau et tout 
à fait fonctionnel. Pour un, je 
me dispenserais toutefois du jet 
d’eau de la fontaine dont le 
bruit agace et dérange.
Les costumes sont également 
d’une grande distinction, ce qui 
ne surprend aucunement de la

part de Prévost. Le Barbier de 
Séville, dans l’ensemble, 
représente une réussite tout à 
fait respectable à défaut de 
susciter l’enthousiasme le plus 
total. Il n’y a que deux autres 
représentations, le samedi, 3 
juillet, et le lundi, 5 juillet.

Lettre de Paris

m

Autour de la Saint-Jean
.par.

RENÉE MAHEU

C’est sous le titre de “La belle ouvrage” que devait être publié 
l'ensemble des volumes sur l’artisanat québécois présentés par 
Cyril Simard, “car, déclare-t-il, cette expression de chez nous est 
témoin de certains lieux entre le passé et le présent, entre le 
professionnel et l’amateur. Malheureusement, les expressions 
“faire du bel ouvrage" et “la belle ouvrage" utilisées au temps 
des “saintes artisanes” de Barbeau et qui traduisaient le culte de 
l'ouvrage bien fait, ne font plus partie de notre langage po­
pulaire actuel.

Ce respect de la tradition et 
cet attachement au pays sont à 
la base des deux premiers 
volumes de Cyril Simard. 
L'auteur nous fait découvrir les 
techniques qu’utilisaient nos 
ancêtres, reprises et adaptées 
par les artisans d'aujourd’hui, 
pour travailler le bois, teindre

O

Irena Kwiat de Grandpré

les tissus, filer la laine, tisser le 
lin, forger le fer, la céramique 
et la poterie, la verrerie, le cuir, 
l'orfèvrerie et la joaillerie, 
Tétain, l’émaillerie, les bougies, 
les poupées, la gravure, la 
reliure, bfef, tous les arts du 
feu. Un troisième volume sera 
consacré aux arts indien et es­
quimau et un “quatrième” 
serait à souhaiter sur les vieux 
contes et la chanson 
traditionnelle.

Dans la préface du tome con­
sacré aux bois et aux textiles, 
Mgr Félix-Antoine Savard écrit: 
“L’artisanat québécois vit dans 
la mémoire du présent, non 
comme un simple et inerte 
bibelot, mais comme une force 
énergétique poussant l’homme 
dans le sens de la continuité... 
J’émets un voeu que ce livre 
m’a inspiré: veuille notre 
ministère des Affaires 
culturelles, déjà, je crois, gagné 
à cette cause de notre artisanat 
québécois, créer une sorte d’of­
fice ou sous-ministère, afin de 
promouvoir jusque dans nos 
plus humbles campagnes cet art 
traditionnel où notre race a 
trouvé l’expression de son génie 
et de sa liberté!”

La série “Artisanat 
uébécois" intéressera tous les 
uébécois qui veulent connaître 

davantage leur patrimoine et la 
beauté des réalisations ac­
tuelles, les milliers de visiteurs 
qui accourent annuellement aux 
différents salons des Métiers 
d’Art, de même que tous ceux 
qui cherchent une source d’ins­
piration dans nos traditions 
culturelles.

■
La saison se termine avec les 

expositions d'artistes québécois 
dont quelques-uns pour la

Sremière fois à Pans. Irena 
!wiat (Kwiatkowska de 

Grandpré) exposait ses toiles à 
la Galerie Bernheim-Jeune et 
Lyse (Bédard) Casanova ses 
gravures à la Galerie Benezit 
tandis que la fontaine du 
sculpteur Philippe Scrive était 
mise en eau le 1er mai à la 
mairie de Montreuil et que le 
photographe Michel Saint-Jean 
présentait ses “images-vérité” à 
la Canon Photo Gallery 
d’Amsterdam.

La vision poétique de Lyse 
Casanova rejoint le monde 
visionnaire d’Irena Kwiat. La 
première ne traite que des 
thèmes parisiens, un Paris quasi 
désert et distordu, vu à partir de 
détails; une vision qui écarte les

Lyse Casanova

murs et élargit les rues, “à la 
manière des premières 
enluminures catalanes du XlIIè 
siècle” (Le Quotidien de Paris) 
Son univers, d’une sensibilité 
picturale naïve, est profondé­
ment original et personnel. Lyse 
Casanova, née à Québec, a par­
ticipé, avant cette première ex­
position personnelle, à diverses 
expositions de groupe et salons 
à Paris, où elle vit depuis son 
mariage avec un architecte 
Corse dont elle a trois enfants.

Pour sa part, les tableaux 
d’Irena Kwiat, d’origine 
polonaise, sont étranges, 
mystérieux, colorés à la 
manière du monde enchanté 
des vitraux naïfs du Moyen Âge 
ayant pour couleurs 
dominantes, le bleu, le violet ou 
le rouge. Ces jeux abstraits de 
l'enfance traduisent une 
tendresse profondément 
humaine et tourmentée, une 
sensibilité que lame slave de 
l’artiste peint également dans sa 
poésie (son oeuvre picturale 
étant parallèle à ses travaux 
littéraires.) Quelques critiques 
newyorkais comparent son art à 
celui de Chagall, Rouault ou 
Munch.

Mariée à l’écrivain québécois 
Pierre de Grandpré, présente­
ment conseiller culturel du 
dtitec à Paris, Irena Kwiat, 
dHT sa collaboration à 
l’ouvrage de son mari, “Histoire 
de la littérature française du 
Québec” en quatre volumes, a

publié à Montréal des poèmes, 
dont ceux du “Coeur contre les 
murs” avec illustrations de 
l’auteur et, avec l’appui du 
Centre national de la recherche 
scientifique, un essai sur “La 
Nature dans l’expérience et la 
pensée de Stefan Zeromski”. 
Irena Kwiat a figuré à l’exposi­
tion des “Peintres du 
Centenaire du Canada" en 1967.

“Métiers d’art/2, exposition 
organisée en collaboration avec 
le Conseil canadien de l’ar­
tisanat, regroupe au Centre 
culturel Canadien, 10 artistes 
parmi les plus réputés et il­
lustrant les techniques de la 
céramique, la joaillerie, lâ 
médaille, l’orfèvrerie, lâ 
porcelaine, la tapisserie et le 
verre. Ainsi, on peut admirer, 
entr’autres, les céramiques de 
Louise Doucet-Saito, les 

ircelaines de Enid Le Gros, 
es bijoux de Jacques Troalen, 

et Carole Simard-Laflamme qui, 
dans ses tapisseries, reprend à 
sa manière les tapis tressés de 
nos mères et des Indiennes, 
“l'étoffe du pays”, dans un 
langage neuf, renouvelé, senti 
dans les baies, les lacs et les 
rivières de ce grand pays que 
chantent les poetes.

Le Guide Bleu illustré con­
sacré au Québec que viennent 
de publier les éditions Hachette 
à Paris était lancé à la Déléga­
tion du Québec en présence de

po:
les

l’auteur Louis Martin-Tard. 
Très complet, ce guide sera 
d'un secours appréciable pour 
les milliers de visiteurs 
étrangers ou même de certaines 
régions éloignées du Québec 
qu’attireront les Jeux olympi­
ques et la découverte de 
l’immensité du territoire 
québécois. Les conseils et infor­
mations diverses abondent 
depuis la pêche et la chasse, les 
saisons et les sports, les hôtels, 
motels et pensions, les 
restaurants et la cuisine 
québécoise, jusqu'à un petit lex­
ique sur les “sacres" et divers 
canadianismes. Aussi un brin 
d’histoire, le tout dans un style 
direct et coloré.

Autre lancement à la Déléga­
tion avec le Premier numéro 
“Spécial Québec" de la revue 
Itinéraires qui se consacre aux 
cultures des pays d’expression 
française, à l'occasion du Collo­
que international de ter­
minologie et la présence de M. 
François Cloutier, ministre des 
Affaires intergouvemementales 
du Québec.

Pour fêter la Saint-Jean, les 
Québécois adhérents aux 
associations France-Québec se 
sont retrouvés en Beaujolais 
avec leurs amis à l’occasion de 
la fête nationale. Pique-nique, 
danses traditionnelles animées 
par Francine Reeves, tournée et 
dégustations des caves beau- 
jolaises et. au Mont Brouilly, le 
grand feu de la Saint-Jean

À Paris, c’est à une fête 
champêtre que les Québécois 
étaient conviés à la Délégation 
iar M. Jean Chapdelaine et 
adame, avant leur retour 

définitif au Québec. Le 
ministère des Affaires 
culturelles du Québec a enfin 
confirmé la nomination de M. 
Chapdelaine à la présidence du 
Conseil de la culture du Québec 
dès que cet organisme aura été 
créé par législation.

Délégué général du Québec à 
Paris depuis 1965 , M.
Chapdelaine a connu précédem­
ment une longue carrière inter­
nationale. Boursier de la Fonda­
tion Rhodes, diplômé en 
sciences économiques et politi­
ques d'Oxford, il a occupé lors 
de son séjour aux Affaires ex­
térieures d'Ottawa plusieurs 
postes diplomatiques dont ceux 
d’ambassadeur au Canada en 
Suède, au Brésil, en République 
Arabe-Unie et au Soudan.

C’est donc un diplomate de 
longue expérience qui, par sa 
connaissance de la vie culturelle 
au Québec comme à l'étranger 
et, particulièrement en France, 
contribuera à l'accessibilité de 
la culture québécoise et à sa dif­
fusion.

À Paris, on regrettera un 
grand homme dont les qualités 
humaines et la gentillesse ont 
réchauffé le coeur de plus d'un 
Québécois.
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Recommandation de la Société d’architecture de Montréal :
Limiter la restauration de l’Hôpital général 
du Vieux Montréal aux bâtiments qui subsistent

RUE MC GILL

Le plus vaste projet de restau­
ration jamais envisagé à Mon­
tréal — celui de l’Hôpital géné­
ral des soeurs grises — divise les 
forces dédiées à la sauvegarde, 
la restauration et la mise en va­
leur de l’héritage architectural 
du Québec.

Ce qui à première vue peut 
sembler une querelle de partis 
— plusieurs alternatives ont été 
présentées — ou un débat sur 
des modalités d’intervention, 
est au contraire une question 
fondamentale, essentielle. Au- 
delà même du patrimoine archi­
tectural, c’est la définition de la 
culture québécoise qui est en 
jeu.

La Société d’architecture de 
Montréal ne saurait rester 
étrangère à ce débat. Si elle sou­
haite souligner ici certains as­
pects particuliers de l’affronte­
ment immédiat, et faire connaî­
tre sa position sur le projet de 
l'Hôpital général, elle espère 
bien davantage contribuer a l’é­
tablissement d’une politique ra­
tionnelle, lucide de conserva­
tion architecturale, où l’attache­
ment sentimental aux vestiges 
du passé ne serait pas l’unique 
directrice.

Un cas type. — Bien que des 
considérations économiques en­
trent en ligne de compte — il ne 
saurait en être autrement étant 
donné le caractère “d’art utili­
taire” dévolu à l’architecture et 
l’insertion inévitable du bâti­
ment dans un présent économi­
que — il ne s’agit pas ici d’assu­
rer la défense des valeurs cultu­
relles des immeubles anciens 
contre les arguments-massues 
du potentiel de redéveloppe­
ment offert par leur site. Il ne 
s’agit pas d’une lutte entre le 
passé et le futur mais entre un 
passé et un futur antérieurs. Il 
s’agit ici de savoir ce qui fait 
partie du patrimoine architectu­
ral, de savoir qui est habilité à le 
dire, et de savoir enfin si l’on 
peut choisir entre deux biens 
culturels.

En proposant la reconstitu­
tion de l’immeuble édifié, par 
étapes, sur les ruines de l’ancien 
Hôpital des Frères Charon, in­
cendié en 1765, le projet des 
Soeurs grises implique la démo- 

bles eux-mêmeslition dimmeubu

fort anciens (1871-4) d’une qua­
lité architecturale remarquable.

L’Hôpital Général. — Il faut à 
coup sur tout mettre en oeuvre 

ur préserver et réanimer les 
àtiments abandonnés de la rue 

Normant. Ce peu qu’il reste 
d’un des plus importants en­
sembles religieux d’esprit 
français est une pièce capitale 
de notre patrimoine. Les murs 
de la partie centrale de cette 
aile, ainsi que ceux du bâtiment 
qui y prend naissance (1692-4) 
pour s’étendre vers l’est, re­
montent en effet au premier 
établissement érigé à la suite 
d’un voeu par Jean-François 
Charon, et destiné à soulager 
l’Hôtel-Dieu qui ne suffisait

Élus aux besoins de Ville-Marie, 
•ans ces murs, les “Frères Cha­

ron”, unique communauté 
d’hommes jamais fondée au Ca­
nada, puis, après leur démis­
sion, les Soeurs grises, ont déve­
loppé cette oeuvre unique de 
l’Hôpital général, polyvalente 
par la forces des choses, à la fois 
hospice pour vieillards, orphe­
lins, aliénés et autres nécessi­
teux, école de métiers, maison 
de réforme, et même manufac­
ture.

Ce bâtiment" originel, actuel­
lement le 3e en âge de Montréal 
(1), (après le Vieux Séminaire 
(c. 1683) et le Fort des Mes­
sieurs de S. Sulpice (c. 1685). fai­
sait à l’époque l’admiration des 
contemporains: avec ses trois 
étapes et son toit d’ardoise, ses 
90 pieds de front sur 30 pieds de 
profondeur, ses deux ailes de 30 
pieds chacune (la 2e, disparue, 
abritait la chapelle), c’était le 
plus vaste bâtiment de Mon­
tréal. Une architecture de gens 
modestes: simple, sans artifi­
ces, et dont la qualité d’exécu­
tion était le premier titre de 
grandeur.

Les parties qui prolongent ce 
noyau initial au nord (1847) et 
au sud (1851) sont à ce point ap­
parentées à l’architecture au 
17e siècle qu’un observateur 
non prévenu peut croire que 
l'ensemble a été réalisé d’une 
seule venue. Si l’harmonie y ga­
gne, la valeur architecturale y 
perd considérablement. Ces 
prolongements contreviennent 
au principe fondamental de la

vie, l’évolution, et font de l’ar­
chitecture un phénomène figé. 
La diversité de manière aurait 
ajouté à la richesse du discours; 
répétitifs, ces prolongements, 
contemporains de Crystal Pa­
lace de Londres et des recher­
ches de Bogardus aux USA, 
n’attestent que l’état d’isole­
ment culturel du fait français au 
milieu du 19e siècle.

Les adjonctions vers l’est, cel­
les que l’on veut reconstituer 
aujourd'hui, envisagées dès 
avant l’incendie de 1765, n’a­
vaient pas dépassé le niveau des 
fondations avant 1824, pour être 
parachevées en 1857. C’est l’é­
poque où l’on construit le pont 
Victoria, mais à l’Hôpital géné­
ral, rien ne transparaît de l’a­
vancement des techniques. 
Abandonnées en 1871 quand les 
Soeurs emménagent boulevard 
Dorchester, on entreprend alors 
de les démolir. Ces parties qui 
n’ont eu que de 14 à 47 ans d’e­
xistence, n’ont aucune valeur 
particulière pour l’évolution de 
l’architecture. Construites bien 
après la mort de Mère d’You­
ville, leur valeur au plan histori­
que n’est en rien comparable à 
celle des parties encore existan­
tes. La restitution de l’aile dis­
parue rétablirait une image de 
majesté à l’ensemble et satisfe­
rait à des considérations esthéti­
ques, mais donnerait-elle une 
dIus grande valeur culturelle au 
bâtiment?

tion n’a donné que le [ 
ment de la rue Saint-Laurent.

Ici, même les scrupules qui 
ont empêché de compléter l’en­
semble commercial du côté 
ouest sont visibles: la démoli­
tion de la chapelle a été arrêtée, 
déterminant un état d’équilibre 
entre les valeurs culturelles de 
l'ordre traditionnel, et la loi du

Erofit de la société industrielle.
’argument selon lequel il 

existe tant d’autres structures 
victoriennes dans le Vieux- 
Montréal que l’on pourrait sa­
crifier celles-ci afin de reconsti­
tuer l’Hôpital Général dans son 
intégrité ne saurait tenir. Cette 
dualité doit être reconnue 
comme un bien culturel d’é­
chelle supérieure, permettant 
une lecture dramatique et inha­
bituelle de la dynamique ur­
baine, et devant etre sauvegar­
dée en raison de son unicité.

La solution préconisée 
pour l’Hôpital Général

Considérant qu'il n’y a pas de 
choix à faire entre deux biens 
culturels,

Considérant la valeur cultu­
relle certaine des entrepôts de 
la rue S. Pierre et de leur Sym­
biose avec l’Hôpital Général, 

Considérant les possibilités 
réelles de reconversion des en-

Mots en croix
de Louise et Jean Jaucourt
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trepôts en logements à prix mo- 
plus grande valeur culturelle au dique, conformément aux be- 
bâtiment? soins de réanimation de l’arron­

dissement historique identifiés 
par le Service d’urbanisme de 
Montréal,

, , Considérant que la plus-value
passée bien sur par la chante de esthétique et sentimentale que 
nos ordres religieux; elle nen retirerait l’Hôpital général de sa

reconstitution ne saurait com­
penser la perte irréparable 
qu’entraînerait la démolition 
des entrepôts, la Société d’ar­
chitecture de Montréal recom­
mande:
• que la restauration de l’Hô­

pital général se limite aux bâti­
ments subsistants, y compris la 
chapelle en partit détruite,
• que la rue Saint-Pierre soit 

fermée à la circulation automo­
bile entre la rue d’Youville et la 
place du même nom,
• que les parties non recons­

truites de l’Hôpital général 
soient toutefois localisées, par 
la mise à jour des substructures 
que l’on pourrait retrouver sous 
la rue Saint-Pierre, dans les sou­
bassements et à l’arrière des en­
trepôts du côté est, ou à défaut 
par le tracé de leur emplace­
ment originel sur le sol, tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur des 
entrepôts, au moyen de revête­
ments distincts, techniques cou­
ramment utilisées en Europe: 
vestiges du Cirque de Domitien 
à Piazza Navona, Rome, tracé 
de la forteresse de la Bastille, à 
Paris sur la place du même 
nom,
• que le curetage et la restau-

Les entrepôts de la rue Saint- 
Pierre. — La survivance de l’é­
tablissement montréalais est

est pas moins redevable à la 
combativité et à la clairvoyance 
de nos commerçants et indus­
triels. Les civilisations sont tis­
sées à la fois d’idéaux religieux 
et de contingences matérielles. 
Et les installations marchandes 
peuvent aussi prétendre au titre 
de bien culturel. Or celles qui 
s'alignent rue St-Pierre sont ad­
mirables et précieuses à plus 
d’un titre. Elles représentent 
une solution franche, simple, 
aux nouveaux besoins d’une cité 
commerciale en plein essor. Les 
quartiers riverains acquérant 
une valeur stratégique, se redé­
finissent en centre d’affaires, 
l’habitat et les institutions reli­
gieuses se déplacent vers la 
montagne, les grandes proprié­
tés sont loties, bâties le plus 
densément possible, répondant 
ainsi au besoin d’espace et aux 
objectifs de rentabilité.

Le système structural des édi­
fices est entièrement révisé 
pour satisfaire les besoins d’é­
clairage et de flexibilité interne: 
le mur porteur disparaît au pro­
fit d’un système de poutres et 
poteaux de moindre encombre­
ment, fermé de grandes baies 
vitrées. C’est la même rigueur
que nous avons qbservee pour ratjon (jes entrepots soient éga-
I Wrmital Hoc kYoroc rharnn- i i , • i > . >
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HORIZONTALEMENT
1 Faut avoir du foin en masse pour se l’offrir. — L’alcoolique, même

" “ " .......................... -KeIlf En septembre, mais pas en juin. — Conserve sa robe violette pour la 

farce. IV. Sa nature excitante provoque souvent des réactions enflam­
mées. V. Glisse sur la neige avec des patins. — Filet de pêche. VI. Sym­
bole dont, seul, un chimiste chinois peut apprécier la longueur, — Il faut 
être aimant pour l’attirer. — Démonstratif. VII. Roi de Juda. — Pé­
riode. - Finit ingénieur. VIII. Bref pour Démétrius. - Axe. IX. Père 
d'Andromaque. — A chaque apparition, ce revenant donne des sueurs. 
X. Qui concerne l'église. XI. Des fois il s’en fiche, — Aux extrémités 
chez le goûteux. XII. Plante aromatique. — Qui se rapporte à la mer 
Égée.

VERTICALEMENT
1. Il y a de quoi tomber à la renverse avec une seule de ses rafales. — 

Adjectif possessif. 2. Tendance à mettre son nez dans les affaires des au­
tres au point de s'oublier. — Préposition. 3. Note. — Portion d’hambur­
ger. — D’un auxiliaire. — Démonstratif. 4. C’est une tendre qui écrit 
avec facilité. — Fraction. 5. Renseigne sur l'ouverture de la caisse. — 
Cruel 6. — Assiette. — Souverains péruviens. 7. Canal. — Phonétique­
ment: prénom féminin. 8. Petit passereau. — Elle fait monter les prix. 
9. Enfoncer dans le col, en parlant d'un vêtement. 10. Venue la pre­
mière. — Gris jaunâtre. 11. Département français. — Un supplément à 
payer qui ne vous octroie rien en plus. 12. Singe de l’Amérique du Sud. 
— Palpable.

l'Hôpital des Frères Charon: 
celle d'une architecture entière­
ment déterminée par la fonc­
tion et les possibilités techni­
ques.

Une architecture fonctionna­
liste mais sensible comme l'at­
testent l’équilibre des propor­
tions, le détail de la modenature 
(traitement des angles, fenestra­
tion....) la sobriété de l’orne­
mentation. A noter de plus, l’é­
chelle et le rythme qui joints à 
la vigueur d'expression enlèvent 
toute monotonie à ce long ali­
gnement, en font un accompa­
gnement pour le piéton.

Ces oeuvres, précieuses pour 
l’évolution de l’architecture, de­
vraient l’être également pour 
les Soeurs grises : elles sont leur 
oeuvre et reflètent les qualités 
de gestionnaires qui avaient 
permis à Mère d’Youville de 
sortir l’Hôpital général de l’im­
passe financière dans laquelle 
les Frères Charon l’avaient 
laissé.

Une symbiose exceptionnelle. 
— Même si les entrepôts de la 
rue Saint-Pierre n’avaient pas 
cette valeur intrinsèque, le cô­
toiement de ces deux ensem­
bles, l’un inachevé, l’autre en­
core partiellement conservé, 
constitue un instantané histori­
que d’une telle rareté qu’il est à 
préserver. Non seulement nous 
avons l’illustration de deux épo­
ques, mais de la mutation ur­
baine elle-même. Nulle part ail­
leurs nous conservons d’exem­
ple de cette phase de reconver­
sion des grandes propriétés reli­
gieuses: plus rien ne reste de 
l’Hotel-Dieu ni du couvent des 
Récollets, et la disparition de 
celui des Dames de la Congréga-

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ par.
PIERRE-RICHARD BISSON

président de la Société d’architecture de Montréal

des charges subjectives aux ob­
jets, alors perçus comme utiles 
ou nuisibles, favorables ou défa­
vorables, protecteurs ou me­
naçants. En fait, cette lecture 
subjective de l’environnement a 
emmené autant de destructions 
que de sauvetages: l’anéantisse­
ment de Carthage ou de Varso­
vie ne s’explique pas autrement. 
Lier la matière à l’idéologie, 
c’est la lier aux vicissitudes du 
pouvoir.

La conservation et la restau­
ration qui seraient la dimension 
“positive” d’un tel subjecti­
visme ne seraient rien d’autres 
que des rites magico-fétichistes 
où le maintien de la forme, de 
l’image tend à faire paraître 
l’essence de l’objet comme tou­
jours vivante, où le présent ap­
paraît identique au passé, dans 
l’espoir que le futur sera identi­
que au présent. Sur de telles 
prémisses on en vient rapide­
ment à considérer la copie 
comme aussi valable que l’origi­
nal.

Or ce n’est pas en recréant 
des images de ce que nous avons 
été que nous changerons vrai­
ment ce que nous sommes. Con­
crètement, il faudra se garder 
de baser notre politique de con­
servation et de restauration sur 
un nationalisme étroit, une cer­
taine forme de subjectivisme, 
afin de ne pas réduire nos biens 
culturels au rang d’amulettes 
propitiatoires et de ne pas en 
laisser détruire un grand nom­
bre aveuglément. Montréal n’a 
pas que des racines françaises. 
Sa culture est la résultante d’ap­
ports multiples, son patrimoine 
comprend le Redpath Hall 
comme le Vieux Séminaire, les 
Bishop’s Court Apts comme le 
“château” Dufresne.

Le patrimoine n’a pas non 
plus de limite chronologique. La 
vénération de nos lointaines ori-

Tom Puce et les siens,
ET TOUJOURS CETTE

NUDITE ...
\w AÜX COMSEg-jES

gines ne doit pas nous cacher la 
valeur des temps plus rappro­
chés. On doit souhaiter que la 
conservation du patrimoine se 
prémunisse contre toute partia­
lité “infantile”, ou réflexe des 
générations, et se donne suffi­
samment de recul pour ne pas 
privilégier une époque aux dé­
pens d’une autre. Les erreurs de 
la France haussmannienne et de 
ITtalie mussolinienne devraient 
à cet égard nous servir de pha­
res.

L’histoire ne connaît pas de 
saut, la culture non plus. Dire 
qu’il “faut reculer jusqu’au ré­
gime français pour avoir droit à 
un passé qui nous ressemble”, 
(Gilles Proulx: Le Devoir, sa­
medi 12 juin 1976.) c’est se ca­
cher que l’on ressemble bien da­
vantage au 19e siècle et à l’Amé­
rique.

Contre ces dangers, des ga­
ranties sont à rechercher qui as­
sureront un maximum d’objec­
tivité au niveau de l’inventaire 
et d’efficacité au niveau de la 
sauvegarde de nos biens cultu­
rels.

Il en est au moins deux, élé­
mentaires:

a) la participation populaire: 
la définition de la culture qué­
bécoise, et sa défense sont a la 
charge de tous les citoyens. 
Nulle fraction de la société, si 
éclairée soit-elle, ne saurait se 
substituer à l’ensemble. Ce ne 
sont ni les historiens, ni les 
fonctionnaires seuls qui peuvent 
dire aux Québécois: “Voilà ce 
que vous êtes! Voilà où com­
mence et où s’arrête votre cul­
ture!” Compte tenu du fraction­
nement et de la diversité de la 
société, il ne saurait y avoir de 
base rationnelle, objective à la 
conservation et à la restauration 
de la culture, que dans la me­
sure où chaque fraction cultu-

OVOUVIlLE

RUE D’YOUVILLE

relie (ethnique, religieuse, 
socio-professionnelle...) est ap­
pelée à y participer.

Il faut souhaiter que la pro­
chaine Régie du patrimoine, an­
noncée par M. Jean-Paul L’Al­
lier, s’assurera la plus vaste con­
sultation, des spécialistes aux 
profanes. Il faut souhaiter que 
la vigilance de tous les groupes 
gagnés à la sauvegarde du patri­
moine soit encouragée, que leur 
nombre aille croissant. Ainsi, ce 
n’est pas une fraction de la cul­

ture, mais toute la culture du 
Québec qui sera revalorisée.

b) le doute méthodique: ou la 
plus grande prudence, tant au 
niveau des destructions autori­
sées (ou non-défendues) qu’à ce­
lui des interventions de restau­
ration. En un mot, le minimum 
d’actions irréversibles. Cette 
circonspection est à ériger en 
système pour tout ce qui ne se 
rattache pas au régime 
français... à commencer par les 
entrepôts de la rue Saint-Pierre.

télévision i Kmissions en noir et blanc
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lement entrepris de manière à 
dégager les parties restaurées 
de l’Hôpital général et à rendre 
visibles les parties non reconsti­
tuées,
• que les bâtiments à l’angle 

sud-ouest de la rue Saint-Pierre 
et de la place d’Youville soient 
affectés a des fonctions complé­
mentaires de la résidence des 
Soeurs grises (services à la po­
pulation, ateliers, etc.)
• que les rez-de-chaussée des 

autres entrepôts soient affectés 
à des fonctions culturelles ou 
commerciales ‘par ex.: les six 
travées où seraient dégagées les 
substructures de l’Hôpital géné­
ral pourraient devenir un petit 
musée retraçant l’historique du 
quartier ou de la Communauté 
des Soeurs grises),
• que les étages des autres 

entrepôts soient convertis en lo­
gements, conformément aux 
contrepropositions déjà soumi­
ses,
• que les besoins de station­

nement soient satisfaits en sous- 
sol, et enfin,
• qu’un petit parc complète 

cet ensemble institutionnel et 
résidentiel.

L'attachement sentimental 
que l'on peut avoir pour un ob­
jet, architectural ou autre, n’est 
pas à renier. L’émotivité est une 
dimension essentielle de 
l’homme. Elle est à la base de 
toute symbolique et elle a sou­
vent contribué à la conservation 
de notre héritage. Elle est tou­
tefois à rattacher au mode de 
perception sensoriel qui porte 
l'homme à tout interpréter par 
rapport à lui (intérieur- 
exterieur, proche-éloigné, 
personnel-étranger), à donner

8.55 Ouverture et horaire
9.00 Yogi Tours
9.30 Bunny et ses amis

10.00 Poly et ses amis
10.30 Lassie
11.00 Woobinda
11.30 Le prince Saphir
12.00 Les héros du samedi:

"Sports individuels".
1.00 Sporthèque

1.00 Sporthèque -
2.00 Le XVIIe siècle, 

le retrouvé
2.15 Baseball du samedi
4.30 Échos du sport
5.00 Bagatelle
6.00 Une fenêtre sur le monde
6.30 Téléjournal 

6.35 Univers-inconnus
"Des bisons, des chevaux et des singes".

7.30 Défi
"De la ville à la terre"

8.00 Cinéma canadien:
"Le gros Bill" (Mélodrame — Canada 
1949)■

10.00 Ce coin de terre
10.30 Téléjournal
10.45 Nouvelles du sport
11.00 Cinéma:

"Mission top secret" (Canadien — Ita­
lien 1968)

12.30 Ciné-nuit: *
"Rigoletto" (Opéra >■

2.00 Fin des émissions
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19.00 Ciné-plus
"Pierre et Paul" (drame psychologique 
réalisé par René Allio — 1968).

21.00 Réver en couleur:
"Entre le ciel et Tespace"

21.30 La fête continue
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11.00 The Flaxton Boys
11.30 Klahanie
12.00 T.B A
12.30 Wimbledon tennis
2.00 Sesame Street
3.00 The Explorers
3.30 The Lost Islands
4.00 Welcome Back. Hotter
4.30 CBC Saturday news
5.00 Wimbledon Tennis
6.30 The best of Bob McLean
7.00 Reach for the top
7.30 Phyllis
8.00 This is the Law
8.30 Fawlty towers
9.00 David Copperfield

10.00 City of Angels
11.00 The National 
11.15 Montreal tonight
11.31 Saturday super movies:

"Young Winston" (drame historique 
1972)

2.00 Station closing

11.30 Vers Tan 2,000 
12.00 La semaine verte
1.00 D'hier à demain:

"Mon ami Henry Miller" (lere de 2)
2.30 L'univers des sports
4.00 L'heure des quilles
4.30 Le Francophonissime
5.00 Second regard
6.00 Un été dans le grand nord
6.30 Téléjournal
6.35 La vie qui nous entoure:

"les vainqueurs"
7.00 La petite patrie
7.30 Les beaux dimanches: "Qu'est ce que 

t'en penses-toi?"
8.00 Les beaux dimanches:

Les jeux olympiques, reflets de This- 
___ foire.

9.00 Les beaux dimanches:
"Le dossier secret des trésors: les sept 
serrures de Prague"

10.00 Les beaux dimanches:
"Les métiers traditionnels du Québec: 

le ferblantier"
10.30 Téléjournal 
10.45 Sports-dimanche
11.00 Ciné-club

"la grève" (épopée réalisée par Eisens- 
tein — Russe 1924). ■
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6.30
7.30
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10.00
10.30
11.00 
12.00

1.30

Les Monroes 
Information voyage:
"L'Ouest canadien"
Showbizz
Ciné-Choix:
"Yuma" (western — Américain 1970) 
Mannix
Regard sur le monde 
Les nouvelles TVA 
La onzième heure 
Sans pantoufles.
"Au fil de Tépée" (drame — Britannique 
1959).
Le 10 vous informe
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Fanfan Dédé 
Super-Car 
Michel Vaillant 
Capitaine Scarlet 
Joe 90
La famille Stone 
Bon week-end 
Papa a raison 
Sur le matelas
Le rallye des champions 1976
La soeur volante
C'est arrivé cette semaine
A l'heure olympique
Disco-tourne
Les grands spectacles:
"Pas de lauriers pour les tueurs" (Es­
pionnage — Américain 1963)
Sam Cade 
Les nouvelles TVA 
La couleur du temps 
La route des pionniers 
Sans pantoufles:

La mutinerie" (Drame policier — Amé­
ricain 1969)
Sans pantoufles:
"L'heure de la vérité" (Drame psycholo­
gique — Français 1964 )■
Le 10 vous informe
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"Vanished" (drame 1970)
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2.00 Superstars of the mat
3.00 Sports beat 76
3.30 World Championship Tennis
4.30 Wide World of Sports
6.00 Lawrence Welk
7.00 Emergency
8.00 Academy Performance „ 

"Paperback Hero"
10.00 Heritage highway 
10.05 McGowan and Co.
II. 00 CTV National News 
11.18 Pulse
12.00 The Twelve midnight movie:

• "The new land" (drame 1972)
3.00 Sign-off

DIMANCHE

7.50 Horaire Bienvenue
8.00 Ministère mondial Rex Humbard
9.00 Fanfan Dédé
9.30 Le cirque à son meilleur

10.00 C'était Tbon temps 
11.55 La route des pionniers
12.00 Bon dimanche
2.00 Jugement rendu
2.30 La famille Stone
3.00 Sports Spec
3.30 Papa a raison
4.00 Télé-quilles

10.30 This is the Life
11.00 Meeting Place
12.00 Living Tomorrow
12.15 A way out
12.30 Concerning Women

1.00 Romantic Rebellion:
"Blake" (1757 - 1827'

1.30 Summer country Canada
2.00 Music to see
2.30 CBC Sunday sports
4.00 Speaking out
4.30 Hymn sing
5.00 The adventure of black 

beauty
5.30 Access
6.00 The Wonderful World 

of Disney
7.00 The Beachcombers
7.30 The Irish Rovers
8.00 The Waltons
9.00 Upstairs downstairs

10.00 The Tenth Decade
11.00 The National
11.15 Montreal Tonight
11.31 Ciné-Camp

"She married her boss" (Drame 1935) ■ 
1.10 Station Closing

cinema

CBFT 0
8.55 Ouverture et horaire
9.00 Yogi et compagnie 
9.30 Le Roi Léo

10.00 Le jour du Seigneur
11.00 Consécration de la basilique 

de Ste-Anne-de-Beaupré

sur scene
BATEAU-THEATRE L’ESCALE: (St-Marc sur 

le Richelieu) 584-2226 "Dites-le avec des 
fleurs" de Marcel Dubé et Jean Barbeau. Sur 
semaine 21 h samedi 19 h et 22 h. Dim: 20 h. 
RElâche lundi.

CENTAUR: 453 St-François-Xavier - 288-1229 
(Centaur I): Sam: Globe théâtre: "next town: 
9 miles" 20 h 30 Dim: relâche. - (Centaur 
II): Le groupe de la Place Royale: "Les nou­
veaux espaces" chorégraphie de P. Boneham 
et J.P Perreault - 20 h 30

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1280 rue Bleury 866-1964. Relâche.

PATRIOTE DE STE-AGATHE: 326-3655 
Louise Forestier.

POUDRIERE: (Ile Ste-Hélène) 526-0821 
Absurd person singular" de A. Ayckbourn — 

du mardi au vendredi 20 h SO.'Samedi 18 h 30 
et 21 h 30 Relâche: dimanche et lundi.

SALLE WILFRID-PELLETIER: Sam l opéra 
du Québec "Le barbier de Séville" de Ros­
sini 20h. Dim: relâche

STUDIO-THEATRE: (Ste-Sophie-de-Lacorne) 
436-1304 "La grande Aurore" de Serge Mer­
cier du mercredi au samedi . 21 h.

THEATRE DE LA BRUNATE: (Magog) 843- 
1177 "Menage à quatre" d'A Laroche. M. Hé­
bert et R Lavoie - Dim . lundi et mardi à 21 h.

THEATRE DE LA DAME DE COEUR: 
(Roxton Falls) 548-2495 Le cocu imaginai­
re" et "La jalousie du barbouillé" de Molière 
- du Jeudi au dim à 21 h

THEATRE EXPERIMENTAL DE 
MONTRÉAL; 320 Notre-Dame E 879-1306. 
"Une femme, un homme" Sam: minuit 
trente Dim: relâche

THEATRE DE LA FENIERE: (Ancienne 
Lorette) "Le noir te va bien" (de Jean Mar­
san — tous les soirs: 21 h 00. Relâche, lundi.

THEATRE DES MARGUERITES: (Trois- 
Rivières) 377-3223. "Herminie" de C. 
Magnier Du mardi au vendredi: 21 h. Same­
di: 19 h 30 et 22 h 30. Relâche dim. et lundi.

THEATRE MAISONNEUVE: Sam relâche 
Dim: Guelph Spring Festival: "The Beggar's 
opera" 20 h 30

THEATRE LES MARIONNETTES DE LA 
POUDRIERE: "Le petit monde de l'île Ste- 
Hélène’ de M. Fréchette du mercredi au sa­
medi: à 14 h en français à 16 h en anglais.

THEATRE DE LA MARJOLAINE: (Eastman) 
297-2852 "Les héros de mon enfance" de 
Michel Tremblay.

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 
Catherine O. 861-0563 "La nef des sorcières" 
20 h 30. Relâche lundi.

THEATRE PORT-ROYAL: Sam "La Tour 
Eiffel qui tue" 20 h 30. Dim: relâche.

THEATRE DES PRAIRIES: (Rivière des 
Prairies) 756-0559 "Je veux voir Mioussov" 
de V. Kataiev — du mardi au vendredi 21 h 
Samedi 19 h 30 et 22 h 30. Relâche dim et 
lundi

THEATRE QUAT’SOUS: 100 E Avenue des 
Pins 845-7277 Young people theatre: "The 
Cabbagetown Kids" 10 h et 14 h.

THEATRE DU RIDEAU VERT: 4664 Saint- 
Denis 844-1793 “Evangéline Deusse " d’Anto- 
nine Maillet sam 20 heetOOh dim: 19 h

THEATRE SUN VALLEY: (Ste-Adèle) 229-3511 
"L'oeuf à la coque" de Marcel Frank mardi 
au vendredi 21 h samedi: 20 h et 22 h 30. di­
manche: 20 h Relâche lundi

ATWATER 1: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246 "Midway" 12.10, 2.30. 4.50. 7.20, 9.40.

ATWATER H: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "Taxi Driver" 1.20. 3.20. 5.20, 7.20, 9.20

AVENUE: 1224Ave. Greene Westmount 937- 
2747 "All the president s men" 1.00, 3.25, 
6.10, 8.55.

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1932 "Red 
white and blue" 12.00, 2.50, 5.40, 8.30 et "The 
fancy lady" 1 35, 4.25. 7.15, 10.05

BONAVENTURE: 1 Place Bonaventure 861- 
2725 (Salle I) "Blazing saddles" 1.00, 3.00, 
5.00, 7.00 9.00 (Salle II) "Christy" et "Judge­
ment day" dès 1.00.

CHEVALIER: 1590 rue St-Denis "Une femme 
sous influence" 1.00, 3.55 , 6.40. 9.25.

CINÉMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 "Spécial première" Sam. Dim.: 3.15, 
7.30 — "La sanction" Sam: 5.00, 9.20 Dim.:
1 00. 5.00. 9.20

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke 0 . 248-7395 
"Big bus" 1.25 , 3.25 . 5.25 , 7.25 , 9.25.

CINÉMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"Dernier domicile connu" Sam.: 7.30 Dim.: 
7.30 et "Le docteur Françoise Gailland" Sam.
5.35, 9.30 Dim.: 1.45, 5.35. 9.30.

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) Sept
morts sur ordonnance" 1.15, 3.20, 5.30, 7.35, 
9.45 (Salle II) "Attention les veux" 1.00, 2.45,
4.35, 6 20. 8.10, 10.00 (Salle III) "Il pleut sur 
Santiago" 12.50. 2.30, 4.55,6.55,9 00 (Salle IV) 
"L'important c'est d'aimer" 1.30, 3.30, 5.35,
7.35, 9,40.

COTE-DES-NEIGES: 6800 Côte-des-Neiges 735- 
5527 (Salle I) "Murder by death" 1.00 , 3.00, 
5 00. 7.00, 9.00. (Salle II): "Blazing saddles"
1 00. 3 00, 5.00, 7.00, 9.00.

CREMAZIE: 8610 rue St-Denis 388-4210 "L'ile 
sur le toit du monde" 2.30, 6.15 , 9.50"L’hono- 
rable griffin" 12.30, 4.15, 7.50.

DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 721-6060 (Salle 
Renoir) "Le vieux fusil" 1.20, 5.20. 9.20"Sho- 
bizenesse" 3.20. 7.20. (Salle McLaren) "Par­
fum de femme" 1.30. 3.30. 5.30, 7.30, 9.30.

ÉGLISE DU MESSIE: Simpson et Sherbrooke 
931-2753 ’ Êliza's Horoscope" 9.00.

ÉLYSEE: 35 Milton 842-6053 Festival du film 
canadien: Samedi: "Le drapeau de la pro­
vince du Québec" (de Pierre Dumas — 1960) 
"En pays neufs" (Abbé Maurice Grouls — 
1937 ) 2.00. 6 00 Fiddle-de-dee" (de N. 
McLaren - 1947) "Un homme et son péché" 
(P.G. Le Gouriadec — 1948 ) 4 00, 8.00. Di­
manche: "Dots points" (N. McLaren — 1949) 
"Quebec" (O. Parent 1950) "Le Rossignol et 
les cloches" (R. Delacroix — 1949) 2.00, 6.00 

The Romance of transportation in Canada" 
(C. Low — 1953) "Tit Coq" (R. Delacroix 
1953 ) 4 00. 8 00

FLEUR DE LYS: 858 Ste-Catherine E. 288-3303 
"Le téléphone pleure 3 00, 6.15. 9.30 et "Il 
n'y a plus de saints" 1.30, 4 45. 8 00

JEAN-TALON: 4225 Jean-Talon E 725-7000 
Dr Justice et "4 marmitons”.

PIERROT: 1590 St-Denis "L’histoire d'Adèle 
H" 1 10, 3 10. 5.10, 7.10, 9 10

PLACE DU CANADA. Hôtel Champlain 861- 
4595 "Silent movie" 2.00. 3.40, 5.30. 7.20, 9.10. 

PLACE VICTORIA: 878-1451 "A Small Town in 
Texas" 2.40. 6.05. 9.30 et "Return to Macon 
Country" 1.00 . 4 25 . 7.50.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) "One 
Flew over the Cuckoo's Nest" 12.05, 2.20. 
4.40. 7.05, 9.30.

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215, "The 
Sexualist" 12 00, 2.50. 5.40, 8.30 et "Knock 
them over" 1 30. 4.20, 7.10, 10.00.

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 "Peter 
Pan" 12.30. 2 30, 4 30. 6.35, 8.35.

SNOWDON: 5225 Décarie 842-1322 "Life Gard"
1.15, 3.20, 5.25. 7.30. 9.15.

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731-8243 
"Gator" 12.55, 7.00, 5.05, 7.10, 9.15.

KENT: 6100 Sherbrooke .0 . 489-9707 "Peter 
Pan" 1.00, 3.00 . 5.00, 7.00, 9.00.

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa "Les 4 
mercenaires d'El Paso" Sam 4.20,8.00. Dim.
1.00. 4.20. 8.00. "La course de la mort" Sam:
6.15, 9.45. Dim. 2.45, 6.15, 9,45.

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E. 255-6224
"L'ile sur le toit du monde" 2.35, 6.15, 
9.55,"L'honorable Griffin" 12.35, 4.15, 8,00. 

MONKLAND: 5505 Monkland 489-3579
"Lipstick" 2.50. 6.15, 9.50 "Frammed" 12.55,
4.20. 8.00.

OUTREMONT: 1248 Bernard O 277-4145 
Samedi. "Lies my father told me" 7.15 "Hes­
ter street" 9.30 "Race with the devil" 12.00 
p.m Dimanche: "Macadam Cowboy" (v.f.)
7.00 "Easy Rider" (v.f.) 9.30.

PALACE: 698 Ste-Catherine 0. 866-6991 "Life 
gard " 1.00, 3.00, 5.00, 7.00, 9.00.

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I): 
"Logan s run" 12.50, 3.05 , 5.15, 7.30 , 9.40, 
(Salle II): "The big bus" 1.20. 3.20, 5.20, 7.20,
9.20. (Salle III) "La cage" 1.00,3.00.5.00,7.00,
9.00 (Salle IV): "Buffalo Bill and the in- 
dians" 12.30. 2.45, 5.00, 7.15, 9.30. (Salle V): 
"Exebition" 1.10, 3.10, 5.10, 7.10, 9.10.

VERDUN: 3841 rue Wellington 768-2092 "L'ile 
sur le toit du monde" 2.30,8.15.9.50,"L'hono­
rable Griffin" 12.30. 4.15 , 7.50.

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5577 "L'Odyssé 
du Hindenburg" 2.20.6.05, 9.50 "Duel dans la 
poussière" 12.30, 4.15, 8.00 

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 "That's entertainment" 12.15, 2.25, 4.40,
7.00. 9 15.

YORK: Ste-Catherine 0. 937-8978 "Gator" 
12 40. 2.40. 4.45. 6.55. 9 05 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734 Relâche 

CONSERVATOIRE D'ART
CINÉMATOGRAPHIQUE: 2455 de
Maisonneuve 879-4349 Samedi "Jump rope" 
(R Primes — 1971) "Vive le sport" (S. Taylor
— 1925 ) 2.00. 6 00 "24 heures de mans" "La 
nuit est à nous" (H Roussell - 1931) 4.00. 
8 00 Dimanche "Golden gloves" (G Groulx
- 1961) "Battling Butler" B Keaton - 1926) 
2 00. 6 00 "La crosse" <D Jackson - 1964» 
"College" (J Home - 1927 ) 4 00. 8 00

l i


